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DES COMMISSAIRES ROYAUX
On a toujours choisi des hommes de sçavoir, d'expérience et de qualité pour Commissaires. Les termes dont on s'est servi dans leur commission sont conformes à ceux dont on s'est servi dans les Lettres Patentes de la confirmation des privilèges de l'isle ; ces termes marquent l'affection que le Roy porte aux insulaires, et le soin qu'il prend d'eux, à cause.de leur fidélité.
Les Commissaires, à leur arrivée, s'expriment comme fait le Souverain, et n'oublient pas le désir qu'ils ont eux-mêmes de contribuer au bonheur des habitans. TFe, minding the encrease and ccntinîiance, not anly of ùur revenues^ but aUo the wealth of aur lomng subjects there, %c., dit la Commission de 1562. Minding the good estate of ouT subjects^ their intire and inviolable fidelitie, ^c, dit celle de 1607. En 1617 particulièrement, lors que les Commissaires entrèrent aux Estats, ils s'étendirent l'un sur l'autre, je veux dire sur la bienveillance du Prince et sur la leur propre. Ces sortes de Commissions ont toujours esté munies du grand sceau d'Angletene, et communiquées au Gouverneur et aux Magistrats, avant que d'estre mises en exécution. ^' En vertu de quoy les Commissaires sont
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receuB à expédier leur Commission," dit l'Acte de lô90, le 16 Mars. Le Gouvemear et les Magistrats ne doivent pas soufErir qu'on vienne exercer un pouvoir dont l'antoriié no leur parowe poûit Lu Commission de 1562 est registrée au commencement d'un rôle de la Cour d'Héritage, et Ton y a laissé plusieurs feuillets blancs, pour y ajouter apparemment les Ordonnmcw qu'cm Bet alozis, quoy qae ees Oxâovaimcw ne s'y trouvât pwL La C<nmm«»on de 1607 &t txuMmte mx la Uvr« df» "Estât» etmgn^e des Oxammmw : maia celle de 1617 <eat iîoq^lenent écrite nur les i:4]as âe la Cour. Il fist étrange q«e la seale Cwoniasian dd 1$W ue 6<»t pas registrée. L'«<ote d'^lpios dit luien qa'€iUe parut tow le gmod »fw^ mais ^t ftcte n'exprime pas qu'elle contint un pouvoir de £ûre des lois, «QL lieu qu'uA tel pouvoir e^t«jq[«essémenit do!nné par la ComBUâsign de 1$62.
Celle àe 1617 n'nutorise fwii de décider, «wâs «enlexneiit d'examine^r et de &ire rapport 3>s ii20tr«bptiane des Commuavires disent qu'on i^odia l'uvis et conseil du Gouvemour, Sailly et /«rez, et lee Oxdonnances de l$9l sont dîtes eatre ûôtes du eonsentement du Goure roeur, Seilly» Juieti et &tata £& eiSBt, plufiiours Axâtes de œ temps là portmt qu'ils wt esté fiuta por Me«ie«rs lei Commiasrâres et la J^stàce. Les jugements que les Commiesatses âreat eu 1607 ne djeent point qu'ils eut esté rendus eM^ointfœeut awc le BaiUy et les jures. Lors que ites Commissaire ee scoit joiiU» avec eua^ ce n'étott pas dane des a&iies qui pouvoyeut toucàer la justiœ en particulier.
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Eikire les Constittitions qu'on dit estre da Roy Jeân^ il y a diveis articles qui lÉguàetA cette nostte de CommisMirêa fyri XUy parlant des Jures^ de Tisle, qaàlibet Ims^M m abientid Jitaticiariorvm^ et imd cmn Juaieiariis, càm ad partes illas vernirent^ debeni judkare de of/mibuê ca^Ums, ^c. Item^ si IhmmUs Be» velit certiarari de Mecorda Platiti eoràmJnstieiaruê et ipeie dmdecim agUoHs^ JusHôarUf eum ipsis du&dedm debent Beeordum facere unà cum BaUivo^ quia de atOiquâ caneuetudîMe Jutticiam soient ibidem Botul&s de Pla* dHs eardm eisdem agUatis facerej stîb êiffiUis suis^ fer quorum misamentum Becordum hnjusmodi fieri consue* vit Le Bailly et le» Jurez ayant nû pouvoir auisl ample qti'ils Tont par ces canstittitioûs et pat tontes leurs chartes et eoAtamee^ on leur osteroit quelque chose de leurs anciens privilèges si Ton établissoit dans Tisle d'autres juges qu'eux^ à leur exclusion : c'est poutquoy les Ckimmissaires doivent agir cm* juncûm* D n'eeit pdnt dit ce que les Commissaires feront ri le Bailly et les Jurez ne consentent pai« Une clause de la Charte aux Normands porte : Quod de triennio m triennium in Ducatu nostro Normaniœ Inquisitares sufficientes et idùneoi nos et suecessotes nùetri mitteré ieneamur pro reformandiSy ccrrigendis et puniendis ewcessibus O^ieiaUum nostrortm^ ^c. C'étoit un grand privilège ; les pauvres gens étoyent ouis et le peuple n'étoit pas opprimé. Mais les abus s'y g^lissdrent ; il se ftlsoit une infinité de {Maintes frivoles, et les juges ithiéiants se laissèrent corrompre. Du temps du Boy Edouard III, ce n'étoyent que Commissions
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de cette nature, dont chacun yid rinconvénient. Qaoy que les Constitutions da Boy Jean ayent dit que les justiciers itinérants doivent faire leur record conjunctkn arec les Jurez, il est ajouté dans la réponse que firent les insulaires du temps du Roy Edouard II devant Tresingfield, Barentin et Dittone : post assisiàm to* ium Becordum erit ipsorum XII unà cum Baïlivo.
Les exceptions que les insulaires donnèrent aux justiciers itinérants, en 1331, disent que les Apaises doivent estre criées par six semaines avant leur tenue, et que les justiciers, à ce assignez, doivent avoir Com* mission du Roy, et la montrer au commencement de TAssise, et en bailler copie, sous leurs sceaux, en la garde du Bailly et des Jurez, et que l'Assise doit durer trois semaines, si plus tost ne peut estre finie. Le rapport des Commissaires dé 1617 marque un pareil terme, sçavoir : depuis le 3 jusqu'au 22 de May ; ils rendent compte de chaque jour. Les Commissaires de 1607 n'y séjournèrent pas beaucoup d'avantage,/rom the I2th of Auffust to the 26th ofSeptemh.^ selon les dates du premier et du dernier de leurs jugemens. Les Commissaires de 1591 se bornèrent à quinze jours, car il est dit dans un article de leur dépense : 15 dayes att Mr. Poulets charges. Ce terme de trois semâmes oblige les Commissaires à ne travailler pas négligemment. On ne s'empresse guère de finir un employ, quand on y trouvé des gages considérables, et pour marque que cette constitution n'est pas échappée, il y est dit de plus : quod ipsi Insularupost tempus pradictum non tenentur venir e coràm
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dicHs Jusiiciarus. Il ne fitut pas douter que toute Tisle ne doive prester la main aux Commissaires, et que toutes autres affidres que les leurs ne doivent cesser pendant qu'ils agissent
Les Constitutions dont j'ai parlé ci-dessus, ne sont pas toutes du Eoy Jean. La pluspart ne sont conte- BueÉique datas quelque répenses que les Insulaires donnèrent à des quo barrante de Commiâsaires Boyaux* Veatteax est procédée du mémoire que M. Olivier, Ministre de St Hélier, en donna au Gouverneur^ en 1604, et le mémoire portoit pour titre : Hœ Ctm^Htutiones et Pnmsianes constituUe per Dominum Regem Jôhànnem^ postquâm Normania alietkùafnitj et Mitatœ sunt in Insulis de Guemsey et Jerse^ diverHtantée a cansuetudine Ncrmaniœ.
Mon dessein n'est pas de rapporter exactement dans ce Livre, tout ce qui regarde les divers em^ifiis dont je traite, mais seulement des principaux points et quelques remarques. Les Gouverneurs, avant que d'exécuter leur Commission, ont toujours communiqué leurs Lettres au Magistrat, et cela se doit fiure aus^i tost qu'il se peut après leur arrivée. En 1665, durant la guerre que TAngleterre eut avec la HoUan,de, le Ck>mte de St. Alban possédoit le gouvernement de l'isle par Lettres Patentes, mais il ne pouvoit venir exercer en personne, à cause de sa charge de Chambellan.
On prévoyoit alors que cette guerre causeroit une rupture avec la France, et que pour la sûreté de Tisle il y seroit besoin d'un grand soldat. De sorte qu'on jeta les yeux sur le Major Général Morgan, à qui le Roy donna sous cachet une Commission de Gouverneur. Aussi tost que ce Major fut arrivé, il se rendit à la Ville de St Helier, et plusieurs s'appliquèrent à luy pour recevoir des ordres. Cependant il répondit qu'il n'avoit pas encore &it voir sa Commission : In the meane time^ ajouta-t-il, I am nothing. Les autres Gouverneurs n'ont pas esté si modérez. Us se faisoyent mettre à terre au Château Elizabeth, dont ils
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pmoyent possession d'aboid. Les Commandants qu'ils y tronvoyent cédoyent promjptemênt la placé. Mais pour les affaires de Tlsle, les nouveaux Geû- Témeurs ne donnent pas d'ordre avant leur recéptic».
Loaes qu^il vient un Gouverneur, on présuppose qu'il s'est fiut instruire de la forme dont il doit estrë installé, et le Magistrat qui luy va faire compliment, fidt naistre en même temps l'occasion de luy dire qu'il est prest de &ire assembler là Cour Boyède, et le prie de luy nommer le jour. La Cour assemblée, on envoyé le Vicomte témoigner au Gt>uvemeur qu'on l'attend. Le Gouverneur vient alors, accompagné de quelques gentilshommes, soit habitans, soit étrangers, et le Vicomte marche devant luy pour le conduire à présenter au Bailly ses Lettrés. Le Bailly les reçoit et les £dt lire par l'un des Gens du Boy. Ensuite on ordonne qu'elles seront entérinées, et lé Gouverneur fait serment, puis prend place dans sa chaise. Cependant il demeure débout et découvert, parce qu'on ne le regarde encore que comme particulier. Lors qu'il entre toute la Cour se lève, mais lors qu'on lit ses Lettres et qu'il preste serment, eUe se sied, sedente curid^ bien que personne ne se couvre qu'au même instant que le Gouverneur, qui ne se couvre qti^àprès qu'il est assis. Alors chacun feit le discours qu'il juge- à propos, et cela r^arde particulièrement le Gouverneur, le Bailly, et les gens du Roy. Car autrefois la réception des moindres Offiders de la Cour étoit accompagnée de quelque félicitation.
Le serment du Gouverneur porte, entr'autres
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diofiea» qp&'tl maintiendra led privilèges. Le Brait Omon Gap. I de jurefurandùi Sto., dit que inter kmcof^ etùm m wniMs dtitaiibuSy castris et terris ii^ wU poieOaiikiÊSy SeotmbnêL vel OfieialUms assummdi»^ cansuetudùfis morhus irreprit^ qnad Potertates^ M^OO' rim et Oficia eadem (niai prifu servaiuros se statutâ ipsanÊm loesrum clausa iÊUerveneritJ nuUa ternis a^imit^ tantur. H est vrai que. oe droit ajoute qu'iui» tet sennent général n'autorise, pas des okoees iffîo^, impossibles, ou oontraixes à la liberté deFEglise^ Que le Capitaine du Château, à sa premiàre admission en son office, soit juré et aussi trouve oautioa suffisante de bien et loyalement garder la place, poux et au profit du Roy, dit l'Ordonnance du Boy Henry; VU Cette caution ne s'exige plus ni du Gouverneur, ni de son lieutenant, ou Député. En 1605, le 11 Janvier, le Seigneur de St Ouen, dans un plaidoyer qui se trouve inséré sur les rôles du pwi, dit qu'alorsi il n'étoit pas encore hors de mémoire d'homme, qu'un, certain Gouverneur de ces islejs ayant fidtrefii&de. jurer les privilèges, les cle6 dn château luy fureaÉ refusées par la Cour Royale, de quoy eUo veceut du Boy grande louange et recommandation. En ISSQ, le 4 Juillet, Anthcnne Poulet, escuyer^ fiit Sfsrmettbé Gouverneur, en vertu de Lettres du Conseil, addresséeS' à quelques uns des Jurez de l'isle, et ce fat dans I'Ajs*, semblée des Estats. Les actes qui s'en trowrent contiennent les vœux que la compagnie faisoit alors, pour sa prospérité. Le premier des Messieurs Jer^min qui posséda le gouvernement étoit Vice Cham-
bdl/E^d^ hk maisoBi du, ïKoy, çt «^fc eiH()K^yrle^dÛ3pe»30i de Tenâr WX le9 lief;K. Il iist sj^mmt àbtftbk^
^IjA^qne pré)ii4i|0!p à Tis^e que le aen»eiMr.da Qouver*'* neui; ne qf>i^6/^ pq3 pa9^uli^me«li que la jtM^ce^ ^fixmt ob^e et see^scfijbejgcese^cjépjtfiiées^ oonutte l^pdrtt^ le ijfenneiMit Qrdijiaire.
Le GkMiyeipieur ayant e9té x/dqn ^là meiij^ que. j'ay dit, ceiox qui T^ccompi^oyettè à son emttéei se. retirant, et toute la Cotvr le vient leoonduiie à sa cl)iA)»bre. Loirs, qu'op reçut le CS^eiKofijev LfUttee^ qiielqiicie Qfficievi; de 1% O^raJSMt slinteiposères^ oomça^: m sortoi^t. du Pirétoire;:: les; Jwe3'. s'en ohéquàr^t» et çptte mésiHt^J^eae^ i^ dès^lois expliqué» GOB^^me un augure d^:oelle qui se fist pair après ëntœ le Gouverneur et li^ J;UfltiQ?.
A Tourertu^ de tpua le» Chefs Fimâs. d'S&éritagei et génénlenient à touil(Ç(9 1^. Ass^nblées des Ertats» Bfx^^ que le Qouvemeur est Tenu^ le BaUly et la» Jurezr ont ^ coutujQQ^e de l'aller' tc9ui!»r au logis où; il' est, et de \^ 1\ni wfit^eejk cQvp»] ayeo^. Iny. Le* M^JM Boad aycH^t esté Lieutenant du Gou^méur* Lasder» junis^ «pjrèt ]# déoèR du Comto ^. 3fcf Alban/ Ip Siéust ÏMf^^ qiiiy Qomtf^ le CSxe^faJtea Mfftgsun^ n'avoil} quTun pouvoir pf« p^ovwoii, ayavt edbéi lappdiô» et Mylord Jennin^ 9^eu dui défiwt. GouNretneur, étant» eqii vettu de la siH^vQi^oe q»'il avoit obtenae^ vemm p^utdre ^session du <3Um.veTOem^3.t^ couiaiiiia BoaA daiM la Lieutwan^e^ Boad s'attendoit qu'on 1& vi/^ndxoifr JK^^MoiKteei; à sa chamf)re5 oomn^e à liordih
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naire^et c'étoit unjotur de Cbeb Plaids qu'il devoit commencer sa nouvelle charge. Mais on luy fist dire que cette cérémonie ne se pouvoit pas &ire avant qu'il fust admis derechef. H ne se croyait pas même obligé de montrer sa nouvelle Commission. H se plaignit de cette rigueur. Toutefois on alla tout droit à la Cour, sa Députation y fut leûe, il se soumist aux mêmes formalitez que s'il n'avoit pmnt esté Lieutenant d'avance, et réitéra le même serment
Dans les occasions où les Magistrats vont en corps trouver le Ctouvemeur à sa chambre, le Gouverneur prend le pas en sortant et en entrant au retour. Le Chevalier Edo, de Carteret, Bailly, ne s'y pouvait sou* mettre ; il envisageoit cela comme un acte contraire à la civilité commune. Il sortit une fois tout de grand avant le Gouverneur Lanier, avec lequel il étoit mal alors. Cependant comme le Gouverneur doit partout précéder le Bailly, si ce n'est dans la séance de Judi* cature et dans les Estats, on peut en d'autres solemnitez regarder le Gouverneur comme exempt des cérémonies particulières. Ce Bailly fiEdsoit toujours arrester la Masse à la porte du logis du Grouvemeur, et lors qu'on entroit au Prétoire, il la fidsoit passer par le banc des Jurez, afin qu'elle ne se séparast point du tout de luy ; pour cette effet il fist élargir l'entrée du Parquet, en sorte qu'on y peust entrer deux de firent. Ce qui me &it souvenir de ce que Guy Pape importe, Quœst. 239. Que l'Empereur et Charles VII, Roy de France, étant ensemble, TEmpereur ne précédoit pas le Boy, sed simul incede-
bant transenntes per unam poffam. Autrefois; le Gouverneur, lors qu'après les Estais ou les Chefs Flaicfs, la Justice revenoit le reconduire à sa chambre, y faisoit apporter un verre de vin pour boire à la santé du Boy, puis il descendoit pour reconduire la Justice jusque sur le pavé. Mais aujourd'huy le Gouverneur vient d'ordinaire en devant jusqu'à la poirte, pour y rencontrer la Justice, qui ne va pas plus loin«
Quand le Gouverneur est ainsi accompagné du corps de la Justice, il est muni d'une garde composée de douze halbardiers, conduits par un Sa'gent, et le Gouverneur Morgan, après qu'on étoit sorti de sa chambre, renvoyait cette même garde conduire la Masse et le G(Hps de la Justice jusqu'à la porte du Ifailly, ou de son I4eutenant. Mais la mésintelligence qu'on eut avec le Gouverneur Lanier interrompit cette civilité. D'ailleurs, quoy qu'effeçtivçm^t cette garde tienne beaucoup de la grandeur, * les Gouverneurs s'en dispensent à présent» depuis qu'ils n'ont plus de compagnies particulières dans la garnison. Ces halbardiers ne servent qu'au premier jour de la Cour d'Héritage, parce qu'alors c'est au Beceve!ur à les payer, s'il ne leur donne pas à dîner, comme aux Frévosts du Boy.
. On a fait quelque différence entre un Commandant de la, garnison en Chef, et un Lieutenant ou Député Gouverneur, non pas quant à la garnison^ mais quant aux affaires civiles. On disoit qu'il Mloit une expresse autorité du Gouverneur pour remplir sa chaire en son nom, et pour user de sa voix né-
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gàtive âmfi l'Assemblée dôs Estais. Après le décès du Gouvernent Morgan» le Chei«tlfer Lunsford, qui étoit BCfÊL député, vouhit agir bvec le lâême caraétère juiqtt^à uMV^l ordre. Oft luy remontra que sa dépûtetidn »e subsistoit piûs, et qudque fermeté quil témoigtaasit en sa prétention, la Cour ne luy céda point. £11^ aima mieux, pour éviter le désoi^dré, ^lâEkdi^ les Ch^ Plaids quelques jouto, quoy qù'ib e^seât^ôfi^ pubKez. Car on ÀToit AouV^e qu'un Blatte GttuvetUeut vîendw^ dané p^eu, comme il fist Lors que Lunsfoi-d mourût;, le Gouverneur étoit absente Le Capitaine Comuallis, le premier de la garnisoti) voulut aussi remplir, de cours^ la place de Ûéputé Goiuvel^neui:, toutrfois il se contint dans le èeul potivoir de Commandant en Qief, et Ton buvrit les Chds Plaids «attS luy. te Chevalier Grenevill ^tant fùriivè dbtis ilde pendant la dernière rév^uâon d^Angletërre^ ne prit point non plus la place de Lieutenant iQhouverneur, avant que Mylord Jermin luy eh eust envoyé le pouvoir. Cep^dant Téccaidon s'étant présentée de fêité une espèce d'Assi^mblée d'EstâfB et pouï cet effet le lieu ordinainte Ayant esté choisi» le Bidlly prôpoëa de laisdi^ les deu:t chaires vuides et se mist à costé de l'une, comme lé Chevnli^ Grenevill, le pretaieï offitâer niilitait^, se Inist à costé àe Talitre. n semblé quil n'y ait pas moins de danger 4 s'attribuer un pouvoir qu'on n'a pas, qu*& n^ se soumettre point à tme autorité légitime, ou bien à reconnoître pour autorité celuy qui ûe l'est pas effectivement Pour les commandants on allègue le besoin qu'U peut y
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avoir d'un Gouyemeur en diverses rencontres, et le mal qui peut arriver par une telle vacance, qu'on voudroit établir sur des pointillés. Pour les habitans, on dit que la milice est toute différente des fonctions, civiles, qui regardent purement le domaine. A Guernesey, la Justice a cédé ce différend. Mais à Jersey l'on n'a pu s'y résoudre d'abord. Lors que Lunsford décéda, comme j'ai déjà dit, quelques uns voulurent mettre sur le tapis ce que fist le Bailly Poulet après la mort du Gouverneur d'alors. Ce BaiUy fut prié de se charger du Gouvernement de l'isle en qualité de Tuteur du Seigneur de St. Ouen ; ce qu'il fist. On disoit que c'étoit un privUège de la maison de St. Ouen, comme la première. Mais Messire Philippe De Carteret, Baronet, le chef de cette maison, et qui lorsque Lunsford mourut étoit le premier des Jurez, ne prétendit point une telle prérogative, qu'on ne luy auroit sans doute pas accordéa Car depuis que la garnison consiste en compagnies couchées et maintenues sur l'Eslat d'Angleterre, au lieu qu'autrefois elle étoit payée par le Grouvemeur et sur les revenus du Roy, le premier Officier militaire y a toujours pris la garde des chasteaux et le premier commandement du pus. n est vrai que ce commandement peut ainsi descendre fort bas : mais il est de la prudence des supérieurs de prévenir l'inccmvénient, en ne permettant pas aux Officiers de quitter leur poste mal-à«piropos. Au reste on a trouvé dans la pratique tant de difficultés à s'arrester sur la nécessité d'une députation, qu'enfin la Cour Royale ayant représenté par ses lettres à
VOL. IV. c
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Mylord Jermin, le préjudice qu'on recevoit en attendant ses ordres, il a répondu de sa main propre, que la députation peut estre r^ardée comme une affaire de forme, et que de son consentement, pour l'avenir, le premier commandant de la garnison peut prendre serment de Député Qouvemeur.
Le Gouvernement de Tisle a esté donné sous divers titres et en diverses formes. Custos I$êiul4B aut Insu^ larum^ conjointement et divisément. Puis on s'est servi du terme de Capitaine, et enfin de celuy de Gouverneur, et quelquefois on les a mis tous trois ensemble. Capitaine, G^de et Gouverneur. On a donné le Gouvernement à certaines années, à vie ou durant le bon plaisir, et plusieurs ont possédé le titre de Seigneur des Isles ; mais il y a cent ans que le Gouvernement ne s'est ottroyé que durant la vie du possesseur, à la seule exception des Sieurs Morgan et Lanicar, auxquels on donna des Commissions ^^pro tempcreJ' Ils recevoyent pour leurs gages les revenus de rifile, et le Roy récompensoit le Comte de St. Alban par autre voye. Le Gouverneur, par ses lettres Patentes^ a le pouvoir de feîre exercer sa charge par un Lieutenant, et le Bailly de cette Isle a {dusieurs fois rempli cette Lieutenance. Le Bailly Poulet fut Lieutenant de Mesi^re Antoine Poulet, qui étoit son neveu. Le même Bailly fot Lieutenant d'un autre Gouverneur, Messire Jean Peyton, et Messire Ph. De Carteret, Chevalier, et Messite George De Carteret, Chevalier Baronet, furent Baillis et Lieutenants Gouverneurs. îki 1607, on fist devant
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des Commissaires Boyaux un Article contre le Bailly Poulet touchant la conjonction de ces deux charges. On alléguoit que ce que le Bailly ne pouvoit obtenir comme juge, il le gagnoit comme Lieutenant Gou« yemeur. En effet, quand il s'agissoit de Tintérest du Boy ou qu'il y avoit quelque chose à proposer au nom du Gouverneur, ce Bailly quittoit la chaire pour prendre l'autre, et son Vice Bailly se mettoit en sa place. G'étoit le Procureur du Boy qui fist cette ob« jection, et le Bailly répcmdit seulement qu'il étoit . prest de quitter la Lieutenance. Environ l'an 1642, au commencement des guerres civiles, entre les ar^ tides que les insulaires firent contre Messire Ph. De Carteret, le père, il y en avoit un par lequel ils repré* sentoyent comme un grief^ ce qu'il exerçoit ces deux charges, qu'ils disoyent estre incompatibles. Dans les querelles qui naissent entre les habitans, on voit or* dinair^nent les uns s'appliquer au Qouvemeur, et les autres au Bailly. Cela forme une mésintelligence qui peut bien estre prévenue par cette conjonction des deux charges ; mais les ineonvéniens de la oonjonc^ tion sont plus considérables. Le même Mesaire Ph. De Carteret, dont je viens de parler, et les Sieurs Aaron Messervy et Ph. Maret ont tous trois esté Lieutenants ou Députez Gouverneurs, dans le temps qu'ils étoyent Jures de l'Isle. Ce mélange d'office causoit une espèce de renversement dans l'ordre. Les Jurez Députez Grouvemeurs prétendoyent la pré* séance du Bailly, qui prétendoit estre toujours leur chef.
1^ Roy Jaques II. fut le premier qui, nonobstant les Lettres Patentes du Gouverneur, voulut nommer un lieutenant, et le Sieur Guilliam fut le premier pourvu de cet employ par une Commission sous cachet ; et parce que les revenus de la Recepte sont donnez au Gouverneur, le Roy Jaques appointe sur un autre fonds 300 It. sterl. de gages annuellement pour ce nouveau Lieutenant. Le Capitaine Harris eut ensuite un pareil appointement sous le Roy Guilleaume et la Reyne Marie, puis le Lieutenant Colonel Collier sous le Roy Guilleaume. La garnison peut changer tous les jours, et les Gouverneurs ont d'ordinaire des attachements en Angleterre qui les y retiennent pour la plupart du temps. Il est donc besoin d'une personne qui réside dans l'isle, pour en mieux connoistre le fort et le foible. Ces Lieutenants Gouverneurs de Roy se croyent estre quelque chose de plus que n'étoyent ceux qui dépendoyent du GK>uverneur, qui leur limitoit leur pouvoir, comme quelques copies de leurs députations en font foy. C^endant la Commission du Roy pose : that you shaïl observe and/oUow such orders and directions as from time to time you shall receive from us, our Govemor for the time heing, or any other superior officer.
Quand il vaque dans la milice quelque place, tant les Lieutenants Gouverneurs que les Députez ont donné des Commissions. Le Gouverneur prétend néanmoins que qùoy qu'absent il en doit estre informé, surtout s'il s'agit des principales charges. Harris ayant réglé quelque différend du pas entre deux Capitaines, Mylord
Jennin changea ce règlement à son retour. Le Lieutenant Collier réconcilia cela par un détour, en faisant Tun de ses Capitaines commandant d'une compagnie de fusiliers, qui marchoit à la teste du régiment.
Autrefois, lors que le Gouverneur proposoit à la Cour Boyale quelque affaire, il s'y tenoit assis et couvert. Les seigneurs féodaux, à la tenue de leurs plaids, imitent le Gouverneur. Ils croyent n'en devoir pas user autrement envers des Sénéchaux, qui sont des Officiers de leur création, comme l'étoyent, il y a quelque temps, tous les Officiers de la Cour, dont les Gk)uvemeur8 avoyent la disposition. C'étoit peut estre aussi par une autre raison particulière, par relation à leur grande qualité. Clarissimis personis accusatis eum honarem de/erri ut sedentes etiam respon^ deant Vide Gothofred. in L. 3. in princip. O. ubi Senatar. H n'y a pas long-temps que TAttoumé Général, sur quelque dispute qu'il eut en Angleterre avec le Mylord Chiefe Justice, se voulut prévaloir de ce que luy, T Attourné, représentoit le Roy d'une fasson plus singulière. Le Chiefe Justice luy répliqua que si r Attoumé représentoit le Roy, c'étoit le Roy plaidant, mais que luy le juge le représentoit comme jugeant et qu'à cet égard FAttoumé devoit honorer le juge. Cette réponse étoit prise apparemment de la Glose sur le Vieux Coûtumier de Normandie, où la même distinction se trouve en termes exprès. Ce ne sçauroit estre, ce me semhle, une dérogeance à des Gouverneurs, qui parlent pour Tintérest du Prince, d'honorer le juge qui préside, et qui de son costé ne
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manque pas de leur rendre la civilité qoi leur est deue.
Une Ordonnance du Conaeil Privé» de Tan 1635, veut que lors qu'il est question de la prérogative ou du domaine du Soy, le Gouverneur soit présent Toutefois, lors que le Lieutenant Harris n'y pouvoit estre, à cause de la goûte dxmt il étoit souvent inoom-» mode, la Cour ne laissoit pas d'agir : aussi le souhaitoit-il luy même ; mais elle ne faisoit qu'instruire le procès, sans décider rien d'important en son absence, et dès le même jour, si cela se pouvoit, on luy donnoit connoissance de ce qui s'étoit £Edt Le Gouverneur Morgan ne se pouvoit accommoder à la longueur des délibérations publiques. H avoit accoutumé de sortir pendant la tenue des Estats et d'aller se promener en haut dans les chambres, en y prenant du tabac, puis il descendoit quand l'assemblée avoit conclu.
On a plusieurs fois tenu les Che6 Plaids sans le Gouverneur. IL en doit estre prié de bonne heure. U y vient faire comparution pour les Ëvesques, Abbez, et Abbesses ; mais s'il s'en absente par quelque mécooh tentement particulier, cela ne doit pas arrester le cours de la justice. H n'y a point de loy qui rende sa présence d'une indi£Î>ensable nécessité, moyennant qu'on ne touche point à la prérogative ni au domaine du Prince. Le BaiUy Hérault prétendait estre juge da toutes les causes du Gouverneur. Il avouent seulement que par politique il ne se devoit pas charger des affidres oîminelles. Le Seigneur Finch, lors qu'il étoit Garde des Sceaux, fist rapport entre le Gouver-
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neur et le Bailly de Guemesey, that in sûme cases the BaiUijf had a check upim the Oovemor. Cela ne veut pas dire que le Gouverneur, quant à sa personne, soit soumis aux magistrats de Tisle. Ils ont les yoyes de tetnontrance et de plainte et ne doivent pas attenter les uns sur les autres. Au reste le Gouverneur, dans tous ses intérests civils ne se doit pas &ire justice à soy*même.
Mylord Jermin, le présent Gt)uverneur, établit d'abord un Procureur. Cependant cette autorité ne suffit pas pour agir dans les affaires de la Recepte. H feut que les officiers ordinaires y paroissent : et s*il s'agit de la prérogative, lors que le Gouverneur est absent, son Lieutenant ou son Député doivent estre présents en personne. Un Procureur du Gouverneur ne porte qu'un caractère privé.
On a ces dernières années découvert, dans la baye de St. Aubin, un fonds propre pour la pesche des huistres, et pour y souffrir des batteaux ; le Lieutenant Gouverneur en demanda quelque reconnaissance. Mais il reconnut bientost son erreur, et se réduisit à ne rien prétendre, sinon que les pescheurs luy apportassent de leur pesche, en payant pour ce qu'il en prendroit, et que les batteaux n'y allassent point sans luy en donner connaissance, affin que, sous ombre de la pesche, il ne se dérobassent de Tisle. Les batteaux vont fort librement à cette heure pêcher dans cette baye. On établiroit bientost un tribut, sous prétexte d'une permission ou d'une civilité de préférence. Les Sxtentes bornent les droits du Gouverneur, et l'on
24 DU GOUYEBNEUR.
peut voir par l'Ordonnance du Roy Louis XIV, combien la mer est libre et commune à tous les sujets d*un Prince aussi absolu qu'il est.
Les maistres de vaisseaux prenoyent autrefois des passeports, seulement pour se faire reconnoistre par les amis ou alliez, mais cela dépendoit des maistres : au Heu que depuis quelques aimées on en a voulu faire un droit D'abord un passeport ne coûtoit rien. Chacun le pouvoit écrire ou fidre écrire, et le Gouverneur l'écrivoit quelquefois luy-même. L'Ecrivain du Gouverneur a commencé de s'en approprier l'écriture. Elle coûtoit cinq sols du temps du Gouverneur Haines, durant les guerres civiles ; depuis on y a mis un cachet et le prix revenoit à quinze sols. On a fait prendre des passeports, non seulement aux maistres des vaisseaux, mais à tous les passagers, et même pour chaque voyage, ne fist-on qu'aller à Guemesey. On en a pourtant eu de la confusion. Un passe-port suffit à cette heure pour l'isle voisine et pour tous les lieux d'alentour. La nécessité d'un passeport est directement contraire à l'Ordonnance du Roy Henry Vn. Divers démeslez avec les Gouverneurs n'ont point donné lieu d'en entreprendre une réformation entière, et peut-estre notre propre discorde a^t-elle retardé le remède.
Le Grouvemeur, possédant tous les revenus de l'isle, s'y attribue le droit d'Amiral Andennemeut l'Amiral d'Angleterre n'avoit point de pouvoir à Jersey. Il y a sur les rôles plusieurs oppositions aux ordres qui venoyent de sa part. Les habitans soutenoyent
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toujours qu'ils ne dépendoyent que du Roy et de son Conseil. Aussi les Grouvemeurs y ont-ils jusquicy receu le droit d'Amiral, sans aucune concurrence ou ministère d'Officier d'Amirauté^ horsmis que première^ ment en 1649, durant les guerres civiles, et puis en 1667 et 1672, durant des guerres étrangères, quelques particuliers ayant sollicité des Commissions en fait de prises en mer, d'autres ont, pendant cette longue et dernière guerre, profité des exemples précédents. Des habitans des Isles ont; eux-mêmes armé des Câpres, et, pour conserver une ombre de la dépendance du Roy et du Conseil, on y a fait passer la première de ces Commissions. C'est ainsi que les insulaires ont esté l'instrument et la première cause de la perte, ou du moins de la suspension, de leur ancienne neutralité. En 1688, il y eut un grand procès à Jersey, touchant certaines Lettres Patentes que quelques uns avoyent obtenues pour lever du fond de la mer des canons, préférablement à tous autres : et le Gouverneur avoit auparavant donné le même pouvoir dans les enclaves de ride, à d'autres que les patentaires. Mais le Lieutenant Gouverneur d'alors ne s'opposa point, et les sondeurs ne trouvèrent rien.
En 1691, le Gouverneur et le Lieutenant Gouverneur étant absents de l'isle, il arriva quelque débris de navire auprès du Château Elizabeth, dont le. Député se mist en possession, comme d'une casualité qui le regardoit, sur le pied que le Gouverneur ayant le droit d'Amiral, le Député représentoit le Gouverneur. Cep^dant, il est certain que Députez ni
Lieutenants ne prétendent rien au Varech, Logan et Flotson. n y a néanmoins de certaines casualitez procurées et découvertes par leurs soins, dont le Gouverneur et le Receveur s'accommodent avec eux.
Les Lieutenants Grouvemeurs se font &ire par les habitans les mêmes chariages pour le service de leur maison, que le Gouverneur se fait faire pour luy-même, quand il réside dans Fisle. Les Députez en ont ainsi usé. €e sont des émoluments qui semblent ne toucher que la personne qui officie. Si le Gk)uverneur étoit absent et que sa femme ou sa £unille demeurast dans le pus, les habitans ne feroyent pas deux chariages. Les Lieutenants Gk)uvemeurs ont aussi quelques prétentions sur le poulage et sur les herbages du domaine, mais il me semble qu'ils n'en ont eu jusqu'icy que telle part qull plaist au Gouverneur de leur en faire. Les corvées et services deus au Roy n'ont plus de privilège, lors que des particuliers les demandent, soit comme ayant droit du Gouverneur, soit comme fermiers du Receveur.
Quoy que les Gouverneurs n'aient point de jurisdiction, ils administroyent, il n'y a pas long-temps, une espèce de serment sur les denrées et manufactures, qu'on transportoit hors de Tisle. L'écrivain du Gouverneur Morgan, qui étoit homme à tout prendre, et qui se prévaloit sans cesse de la grande déférence qu'on avoît pour son maistre, appeloit ce serment a will/uU oath^ mais cette distinction n'y fist rien ; l'abus fut aboli. L'administration du serment demeure au magistrat. Il est vrai que lors que la garnison
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étoit aux frais du Gouverneur, il administroit serment aux soldats et aux officiers militaires des chasteaux, pour le fidèle exercice de leur employ, au lieu que c*est à présent la fonction d'un Député Commissaire pour les montres et reveues.
Tous les méportements qui se commettent dans la milice et dans l'exercice même sont punis par la CJour Soyale, et les règlements qui regardent cette milice sont faits par la même Cour. Il se trouve quelque forme de discipline du Sieur George Poulet, lieutenant Gouverneur, comme faite par le Gouverneur seul. EUe donne pouvoir aux Capitaines de lever de petites amendes et de faire des emprisonnements, en cas de défaut ou de désobéissance, mais cela ne se pratique point C'est un pouvoir que le Gouverneur, n'ayant pas luy-même, n'a peu communiquer à d'autres. Du temps du Gouverneur Morgan, on fist à Jersey quantité d'actes sur ce sujet, dans des assemblées générales. Quelque pouvoir qu'il s'attribuast, il ne vouloit faire en cela rien de son chef. Il y en a depuis plusieurs autres, exemples, et j'ai fait un petit recueïl de 1651, et de plus de cent ans auparavant, qui montre l'ancien pouvoir de la Cour.
Messire Ph. De Carteret, Senior, et les Sieurs Josué De Carteret, Seigneur de la Trinité, et Aaron Messervy furent les premiers pour qtd le Gouverneur, en 1621, signa des Commissions de Colonel. Tous les autres Capitaines ont ensuite receu des Commissions par écrit. Il n'y avoit avant le Gouverneur Morgan qu'un Capitaine par paroisse, et celle de St Hélier
fut divisée la premièra Les Gouverneurs ayant le pouvoir de donner de telles Commissions, ne les ont pas révoquées ci-devant comme il leur auroit pieu. Morgan et Lanier, qui obtinrent du Boy le pouvoir to place and displace miliiary ofieers^ ne déplacèrent néanmoins personne. Granville et Harris, qui n*avoyent pas ime telle autorité dans leur Commission, déposèrent pourtant un Officier de Camp, pour parler comme on &dt à cette h.eure, sur la simple informar tion qui leur fut faite de sa violente conduite. Il semble qu'il y a trop de rigueur à punir un bomme sans le convaincre et sans l'entendre, et tout le monde n'accepteroit peut-estre pas de telles Commissions durante benè placito.
Un article des Extentes porte que chacun des ha^ bitans doit par an un jour de travail au chasteau, et que s'il manque au jour appointé par le Gouverneur, il doit payer pour son défaut C'étoit anciennement trois sols et demy. Harris voulut foire lever cinq sols. En effet, on s'acquitte de ces corvées si négligemment, que les Gouverneurs aimeroyent beaucoup mieux de louer des soldats à bas prix. J'ai toujours regardé cette pratique comme dangereuse.
Les habitans ne doivent que des corvées réelles et nécessaires, et dans peu l'on viendroit à faire payer dnq sols par teste, n'y eust-il point de travail acqtds.
L'Ordonnance du Roy Henry VII veut que le Gouverneur, en cas de trahison, puisse emprisonner la personne, et par l'avis de deux Jurez pour le moins.
mettre les biens en seureté. Cela n'exclud pas néanmoins le Bailly, s'il étoit accusé. En 1688, un gentilhomme François réfugié pour la religion, ayant esté trouvé saisi d'un imprimé que le Lieutenant Gouverneur Guilliam, Catholique Komain, disoit estre un libelle contre le Prince, les magistrats n'y furent point appeliez. Ils en furent bien aises : c'étoit un procédé violent, et le gentilhomme François fiit bientost élargi par le Conseil Privé du Roy Jacques n. On n'eust pas peu faire alors rien de plus désa^ vantageux au prisonnier, que si le magistrat avoit entrepris pour luy.
Quoy que le Roy Henry VII se fust particulièrement réservé la disposition de la charge de Bailly, les Gouverneurs ne laissèrent pas de fetire insérer leur pouvoir à cet égard, dans leurs Lettres Patentes. Ce fut le Sieur Hérault qui fut Toccasion de faire revivre l'Ordonnance de Henry VII, lors qu'il obtint la survivance de l'office de Bailly du Roy Jacques I, avec une augmentation de gages, sçavoir : de cent marcs, payables annuellement sur la Recepte, en 4 termes, outre 7 Is. 12 shill. sterl. qui étoyent établis du précédent, le tout se montant à la somme de 965 Is., 9 sols, 4 deniers par an. Cette charge a esté depuis fort recherchée, et par des personnes des plus considérables du païs ; au lieu qu'auparavant on ne voit pas que des principaux de l'isle, comme les Seigneurs de St. Ouen, de Rosel, &c., s'en missent du tout en peine. Ils envisageoyent avec quelque aversion cet employ de beaucoup de fatigue et de peu de profit. Je ne sçache pas néanmoins que, par le passé, l'office de Bailly n'ait esté toujours à vie. Mais l'expérience a fait voir que de telles Commissions ne sont point de la politique. Car depuis peu quelques uns ayant eu l'assurance de plaider leurs Lettres Patentes contre le Roy même, il perdoit sa cause, ne pouyant rappeler
son grand sceau. Cest pourquoy, ces dernières années, premièrement l'office de Vicomte, puis celle de Procureur du Roy, et celle de Bailly, n'ont esté données que durant le bon plaisir du Prince.
Le Sieur Hérault étoit connu du Roy Jacques. Il ayoit de bonnes habitudes et de puissans amis, et le Bailly d'alors étoit fort âgé. De sorte qu'il en obtint aisément la survivance ; et cet exemple ne fut pas oublié. Messîre Ph. De Carteret, le père, et tous ses successeurs, jusqu'au dernier exclusivement, avoyent des substituez. Il en a esté de même des offices de Procureur, de Vicomte et d'Avocat. Mais ces survivances ne s'ottroyent plus. Aussi seroyent-elles aussi incommodes que les charges à vie. Les Lettres Patentes subsistent néanmoins toujours.
Le Gouverneur est prié d'estre présent à la réception du Bailly, qui luy monstre ses Lettres aussitost qu'il est arrivé dans l'isle, ou qu'elles luy sont apportées ; et le jour dont on convient pour l'installation, le Gouverneur et la Cour s'assemblent. Le Bailly vient y présenter ses letttres et jusqu'à ce qu'elles soyent leûes et qu'il ait fait serment, il demeure debout et dans le res^ct, comme feroit un autre particulier. En 1660, lors que Messire Ph. De Carteret, Chevalier, le fils, prit possession de la charge de Bailly, il étoit Lieutenant de Messire George De Carteret, Chevalier Baronet, Vice Chambellan, de la maison du Roy, &:c., &c. ; il ne fist que montrer à la Cour la résignation qu'on luy avoit envoyée, suivant les Lettres Patentes qu'il en avoit Messire Edouard De Carteret, Cheva-
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lier, et gentilhomme huissier ordinaire de la Chambre du i^oy, &c., après avoir dix-sept ans possédé cette charge de Bailly et l'avoir presque toujours fidt exercer par des Lieutenants, la voulut enfin résigner luymême, en Cour séante, à Messire Fh. De Carteret, Baronet, son gendre, qui en avoit auparavant impétré la srurvivance, et qui alors étoit le premier Justicier*. Dans ces deux rencontres, il ne fut point besoin d'aucune cérémonie d'introducticm. Mais lors que le Chevalier Edouard De Carteret fut installé, les deux premiers Justiciers furent requis de l'aller trouver à sa chambre, et de l'accompagner à son entrée à la Cour. On fist en cela pour luy quelque chose de plus qu'on n'avoit fait pour le nouveau Gouverneur, et cela n'est procédé que de ce que lors que le Bailly Hérault, après sa suspension pendant le démeslé qu'il eut avec le Gouverneur, ayant obtenu du Boy Jacques son entier rétablissement, et les Etats, à son retour dans risle, s'étant assemUez pour sa réception, trois de leur corps, un des Jurez, un des Ministres, et un des Connétables, sçavoir: Monsieur de la Trinité» Monsieur Olivier, et Monsieur de la Hague, furent envoyez pour le rÀ^introduire, lors qu'il viendroit prendre sa place. Ce fut le Sieur Rômmeril, l'un des Jurez, qui dist qu'on en avoit ainsi usé pour le rétablissement du Bailly Hérault, et qui fut la cause qu'on envoya deux Jurez au Chevalier £do. De Carteret, lors qu'il fut receu. On rendit la même déférence au Bailly d'aujourd'huy. Le Vicomte fiit envoyé vers luy avec deux jurez, et il en fut ainsi conclu en la
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présence du Gouverneur. Une civilité, dans de telles occasions, ne se retrancha pas, sans s'exposer au ressentiment du successeur ; et je ne sçai si les Gouverneurs ne se choqueront point à l'avenir, en cas qu'on n'ait pas pour eux le même respect, quand il seront reçus. L'exemple du Bailly Hérault n'ëtoit pourtant qu'un effet de la joye que les Ëstats avoyent de le voir revenir heureusement après beaucoup de fatigués et d'oppositions. Aussi ne réitéra-t-il point son serment, et ce n'étoit pas une chose fort extraordinaixe de voir le premier magistrat rentré dans son corps, assisté comme il fiit de quelques uns de ses membres. Il n'en est pas de même d'un nouveau Bailly, ni d'un nouveau Gouverneur, dont, selon la coutume, le capractère doit paroistre en public avant qu'on leur défère de la sorte.
Lors qu'en 1660, Messire Fh. de Carteret fist serment de Bailly, le Lieut-Gouvemeur et seulement la pluspart des Connétables étoyent présens avec la Justice. En 1614, lors que le Bailly Poulet résigna sa charge, le Lieutenant Gouverneur mist un Juge délégué, lequel, dit l'acte de son admission, fut accepté par la Justice, jusqu'à ce que le nouveau Bailly, le Sieur Hérault, arrivast. Cela ne se fist point dans le commun conseil. On n'a plus accoutumé de faire assembler les Estats pour l'admission d'aucun Officier, n ne s'agit que d'obéir au Roy, et la Justice fait seule cette fonction. La présence du Gouverneur, après qu'on luy a montré les lettres, n'est pas non plus absolument requise pour l'installation d'aucun Offidex
Patcntaire. Lors que Ph. De Carteret, Escuyer, fist serment de Bailly, le Gouverneur n'y étoît pas, et lors que Messire Ph. De Carteret, Baronet, fiit mis en possession de la même charge par son beau-père, le (fouvemeur n'y étoit pas non plus, quoy qu'il fust prié A la collation, où il se trouva le même jour.
En 1660, on agita cette question, à qui c'étoit d'administrer le serment du Bailly. Si ce seroit le premier des Jurez ou le Greffier. Ce fat celui-cy qui le fist. Peu après, s'agissant d'un Lieutenant Bailly, il fist encore la même fonction. Il y en a plusieurs autres exemples. Le serment est un acte d'une telle importance, que personne ne se doit croire trop bon pour l'administrer. La voix et le visage d'un juge font une impression particulière. Quoy qu'en Angleterre, ce soit quelquefois un clerc qui vient présenter i'Evangile à baiser, après le serment, il me semble qu'on fait quelque tort au premier des Jurez quand on se sert du Greffier plutost que de luy, dans de telles rencontres. J'avoue qu'il y a des sermons d'une longue teneur, qu'il feut administrer à toute heure et dont le juge, pour se soulager, peut bien quelquefois commettre la lecture, mais non pas pour éviter un acte dérogeant. Nous n'avons point de formule de serment si ce n'est pour les Officiers les plus considé* râbles, le Gouverneur, le Bailly, les Jurez, le Doyen, le Procureur du Roy, le Vicomte, l'Avocat du Roy, le Greffier, les Avocats du Barreau, le Receveur, le Portier des prisons et les Connétables. Ces formules sont assès imparfaites, bien qu'il y en ait quelques
unes de couchées sur les rÔlea H n'y a rien de réglé pour les Sénéchaux, pour les Tuteurs, Curateurs, Administrateurs, Procureurs du bien public des pa^ roisses, Vingteniers, Offiders des vraies et des chemins, &c. Le juge donnoit au serment telle forme qu'il luy pouvoit donner sur le champ, quoy que depuis peu, pour la commodité du Bailly d'à prés^it, l'on ait réduit tous ses sermons dans quelque forme, non toutefois par autorité publique.
Anciennement les Baillis juroyent qu'ils défendroyent l'isle contre l'invasion des ennemis. Les Sieurs Jean Dumaresq, George Poulet et Jean Hérault jurèrent ainsi. Après le serment du Bailly, la coutume est qu'il vienne à la chaire par le bas bout du banc des Jurez, auxquels il donne la main d'association, commençant par le premier des Jurez et descendant jusqu'au dernier. Le Procureur, le Vicomte, l'Avocat et le Greffier s'approchent ensuite de luy pour luy rendre le même respect. Puis il prend place, et le sceau de l'isle, après que les Jurez y ont reconnu leur cachet, luy est publiquement délivré. Cette forme d'assodation se pratique pour tous les autres Offiders de la Cour, que je viens de nommer. Le Gouverneur ne donne point la main lors qu'il est reçu. Aussi les Officiers de la Cour Royale ne luy donnent point la leur à leur admission. On se contente de le saluer quand il est présent Car il n'est pas du corps, quoy que quelquefois il avance sa main luy-même, ou que quelques uns luy présentent la leur par ignorance de l'usage, dont tout le monde n'est pas
d'abord instruit. Le dernier Bailly, en 1694, lors qu'il fut reçu, donna la main à Mylord Jermin, Grouyerneur, qui parut le premier luy offrir la sienne.
C'est un avantage au Roy d'avoir à donner des charges, par grâce ou par récompense. Principalement lors qu'elles sont un peu lucratives, elles servent à satisfaire des âivoris, qui, dans l'ottroy qu'on leur en feit, ne manquant pas de faire mettre le pouvoir de les exercer par des Lieutenants, en tirent une espèce de tribut. On peut dire encore que c'est le propre avantage des sujets d'avoir pour Gouverneurs et pour Magistrats des hommes de crédit à la Cour. Mais d'un autre costé, n'est-il pas difficile que ceux qui n'aspirent à des charges que dans cette veûe de tribut, ne les mettent comme à l'encan, et ne laissent à leurs Lieutenants qu'une part qui ne donne point lieu de soutenir leur caractère avec assès de bienséance. On peut remarquer cet autre inconvénient dans des fevoris, c'est que n'ayant pas toujours l'expérience nécessaire, et que leur inclination étant pour la Cour du Prince, ils ne résident que peu sur les lieux de leur employ. Voilà ce qui a fait mettre dans les Lettres du Bailly d'aujourd'huy, qu'il ne pourroit quitter son poste sans permission.
Avant l'augmentation de gages, la Lieutenance du BaiUy étoit toute gratuite ; on partageoit les séances de bon accord. Peu après, le Bailly s'est contenté de recevoir d'abord quelque honnesteté de son Lieutenant, puis il a stipulé la moitié des profits, et lautorité des Baillis est allée si loin qu'ils ont changé de Lieutenant quand il leur a plû.
Comme le Lieutenant Bailly est jusqu'icy l'un des Jurez, il précède tous les autres en public et en particulier, £ust-il le dernier sur le siège, hormis qu'en la présence du Bailly, in prœsentia majaris cessât patmtia minaris, il rentre dans les fonctions et dans le rang de sa charge.
Quelques Baillis entendent que, pendant leur résidence, leur Lieutenant ne puisse rien faire sans leur consentement D'autres ont laissé la chose à la discrétion du Lieutenant, ne croyant pas qu'il en abuseroit. Car quoy qu'à la rigueur toute l'autorité procède du chef, il y a néanmoins, selon l'usage, cette différence entre les Lieutenants Oouvemeurs et les LieutenantB Baillis, que ceux-cy sont censez pouvoir exercer par tout le district où le Bailly ne peut estre en personne, au lieu que les Lieutenants Gouverneurs n'ont jusqu'icy rien entrepris en cette qualité, pendant que le Gouverneur étoit dans Tisle. Harris, Lieute* nant de Boy, trouvoit mauvais de n'estre point avec le Gouverneur aux assemblées des Estats. Mais quelle place y pouvoit-il occuper, ou quelle voix y prétendre, après ceUe du Gouverneur? Lunsford et Boad n'avoyent pomt de telles idées ; et bien qu'ils ne fiissent Lieutenants que de cours, c'est-à.dire comme premiers capitaines de la garnison, ils ne possédoyent pas leur Lieutenance à l'insceu du Prince, dont à leur départ de Londres, ils étoyent allé baiser la main. Lors que Boad présenta sa députation, il se servit de ces termes : I am sent hither by the King and the Gouverner. La différence dont je parle peut
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bien venir de ce que les matières de la Jorisdiction sont beaucoup plus nombreuses et plus fatigantes que celles du Gouyemement, et que deux Magistrats sont souvent nécessaires à Jersey pour une plus prompte dépesche. J'ai vu le Bailly tenir la Cour au même moment que son lieutenant, avec une assistance ordinaire, alloit au Vieux Chasteau pour le dernier interrogatoire des prisonniers criminels qu'on devoit juger le lendemain, et le Bailly faire une autre fois la même fonction pendant que le Lieutenant vaquoit i l'audience publique.
Quand les Baillis et leurs Lieutenants ne jugeoyent que des causes de la Cour qu'on appelle la Cour Extraordinaire, soit du Billet ou du Samedy, ils se trouvoyent dans une situation plus commode, prenant sur le Banc la place du premier des Jurez pour écrire les sentences. Le Chevalier Edo. De Oarteret, au ccmimencement de sa charge, n'en ayant pas fait de même, quelqu'un s'avisa de luy aller dire à l'oreille quelle étoît la coutume. Maïs Tun des plus anciens de la Justice repartît alors que le Sieur Hérault, Bailly, avoit toujours gardé la chaire. En eflSet, le Chevalier De Carteret et son gendre s'y sont toujours mis, et depuis que celuy-cy, peu de jours avant sa mort, eût fait mettre un petit pulpitre, les Lieutenants même, qui ont trouvé cela commode pour écrire, n'ont pas occupé d'autre place. Je m'imagine qu'anciennement on ne regardoit les causes de la Cour Extraordinaire, que comme des matières sommaires qu'on pouvoit expédier de piano. Il y en a pourtant qui
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ne demandent pas moins d'attention et 8<demnité que celles de la C!oar d'Héritage ou de Cattel. Autrefois les Baillis n'écrivoyent pas eux-mêmes les sentences. Dans les ajonctions c'étoit le Procureur du Eoy, et dans les causes de propriété, c'étoyent les Avocats du Barreau ou les Officiers du Boy, quand ils les avoyent entreprises. Il y a bien de l'apparence que l'érection de la Cour Extraordinaire, qui n'est pas très ancienne, et dont toutes les causes passent à cette heure par les mains du Juge, qui en émt les sentences, n'est qu'une peine qu'il a bien voulu se donner en considération du profit qu'il en reçoit : comme aux Cours Ordinaires cela s'est aussi pratiqué depuis 1671. 11 m'a toujours paru plus à propos que le Juge ou le Greffier fissent cette fonction, que des Avocats, qui ne peuvent pas estre bien impartiaux et bien tranquilles dans des affaires qu'ils plaident.
Comme le BaiUy a la garde du sceau de l'isle, il eu a seul tous les profits: cela luy fut ajugé par des Commissaires Boyaux, en 1607, nonobstant l'opposition du Gouverneur et du Procureur du Boy. Le Bailly n'est obligé que de traiter eeux qui l'assistent lors que le sceau de l'isle est ouvwt pour le public. S'il est ouvert à la requeste de quelque particulier, c'est le requérant qui paye ou qui satisfait, et le Bailly prend alors deux parts et chacun des Jurez une, si c'est en argent qu'on en est quitte. Les lettres qu'on passe sous un sceau disent qu'elles sont passées '« sous le sceau de uostre BaiUie." Ce seioit le sceau de l'isle qu'il fitudroit dire pour parler proprement»
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car il porte pour inscription Sigillum InsuUe Jersey. Cependant le BaiUy fait encore contre-sceller du cachet de ses armes, quoy que les Lettres n'expriment point qu'elles soyent contre-scdlées, et que le contre* scel n'y soit point du tout nécessaire. J'ai vu des TiCttres qui disoyent le sceau de l'isle et non le sceau de nôtre Baillie, et j'en ai veu de très anciennes qui disoyent contre-scellé de nos armes. Il est donc assès étrange que les Baillis qui, depuis plus d'un siècle, n'ont pas jugé convenable de le dire ainsi, n'ayent pas laissé de le feire. Lors que le sceau de l'isle fut donné par le Roy Edouard L, il ne paioist pas que, pour authentiquer des évidences, quelque autre pré* caution y fut requise. Quelques uns prétendent que quand le Lieutenant du Bailly passe des lettres sous le sceau, il ne doit pas dire '' sous le sceau de nostre Baillie," mais sous le sceau de la Baillie. Tout le monde n'approuve pas cette critique ; aussi est-elle fort inutile. Ces différentes expressions ne signifient qu'ime même charge. Le mot de Lieutenant n'est que représentatif.
Far une Ordonnance du Conseil Privé, de Tan 1671, le Bailly doit avoir un écu pour le ré-examen d'une cause devant le Corps de la Cour, et chaque membre du corps de la Justice, vingt sols. Les Jurei se choquent de cette distinction. Ils prétendent que c'est une erreur qui leur est injurieuse, et que le Bailly ne doit avoir que deux parts. C'est pourquoy tous les Jurez se font payer à chacun trente sols, dans de telles rencontres. Il y en a pourtant qui se sou-
mettent à rordonnance, comme au parti le plus seur. n faut prendre garde comment on lève de nouveaux droits sur le peuple. On peut dire la même chose des teneures après décret et des causes renvoyées aux Causes Remises. La coutume est aujourd'huy d'en faire payer au Bailly autant d'écus, et à chaque Justicier ou Officier du Corps de la Cour, autant de trente sols qu'il se passe en un jour de teneures et de Causes Remises, sans parler des autres qui ne sont pas censez du corps, et à qui Ton ne donne que la moitié de ce que les autres ont. J'ai vu l'origine de cet abU0. Anciennement tous les tenants après décret et tous les intéressez aux Causes Remises, d'un même jour, se joignoyent les uns avec les autres poiir donner au soir un honneste repas à la justice. Il est vrai que les tenants et les intéressez aux Causes Remises invitoyent souvent des amis particuliers à. ce repas et faisoyent quelquefois de grands frais, à l'envi l'un de l'autre. Il s'est fait jusqu'à 200 Is. ts. de dépense un jour de teneure : si bien que, pour éviter ce désordre, plusieurs ayant souhaité d'en estre quittes pour de l'argent ohacun à part, s'il y a cinq teneures, comme il y en a même assès souvent d'avantage, ce sera cinq écus au Bailly pour son repas, et ainsi des autres à proportion. ;Mais il y a déjà plusieurs années que les Jurez déterminèrent publiquement la chose à leur propre avwitage. Ce fîit en 1668 que cette exaction commença. Le Bailly d'alors étoit nouvellemenl de retour à Jersey, et voyant l'excès qu'on soufiroit dans ces repas, pour lesquels il avoit de l'aversion, il se laissa facilement
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persuader de prendre de doubles et triples gages. Voilà comme on a peut^stre jeté le fondement d'un tribut injuste. H en est de même des Causes Remises: la Justice en peut fiedre autant qu*il luy plaira. Qu*on ne me dise point qu'elle n'a garde de le fitire mal-à* propos. S'il y a du profit, il y aura de la corruption. Lors que Constantin donna et promist de donner à réglise des biens temporels, une voix fut ^tendue qui disoit, à ce qu'on rapporte, hodiè venenum injnsum est in eccleHd Christi. Il est à craindre qu'il n'en soit ainsi de la Justice de l'isle.
A l'ouverture des Chefs Plaids, lors que les firanctenans viennent faire comparution, chacun sçait que le Roy leur donne un repas, aussi bien qu'à la Justice. On suppose que la compagnie dine avec le Prince, et ce repas doit répondre à la solemnité, mais il ne doit pas estre excessif. Ceux qui afferment du Gouverneur les revenus du Roy, en se chargeant des dépenses incombantes, sont quelquefois bien aises de s'acquitter de ce festin pour de l'argent. Le Bailly reçoit alors soixante sols et chacun des Jurez trente. Les firanc-tenans qui relèvent par hommage sont payez comme les Jurez : les autres franc-tenans ont vingt sols, les Avocats et les Dénonciateurs, quinze, &c. Ceux qui sont tout ensemble franc-tenans et officiers de la Cour ont doubles gages: méthode qui peut bien décharger le traiteur de beaucoup de peine, mais qui &vorise deux erreurs. La première est qu'on change la nature de la solemnité, dont le repasest une partie fort considérable, comedere cutn Domino Rege. La
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seconde, c'est qu'un homme qui ne peut pas dîner deux fois, puisse néanmoins en exiger le payement. Mais on commence à quitter cette manière de mettre à prix ce qu'on a toujours estimé comme un grand* honneur, où chacun tâchoit autrefois de paroistre avec quelque sorte d'éclat et de pompe. C'est encore une autre corruption, ce me semble, que la manière dont on en use à des Veûes, lors que la Justice descend sur des lieux contentieux. L'une et l'autre des parties prie et se prépare pour traiter ; et bien souvent l'on attend à se déterminer, pour aller manger chès celuy qui gagne son procès, bien que celuy qui le perd n'en soit quitte qu'en payant II faudroit donc pour garder la bienséance, ou ne point prendre de gages ou n'aUer disner chez aucune partie. Aujourd'huy les choses peuvent bien estre dans une intention indifférente ; sed principus obsta. Qui peut dire quelle en sera la suite i
n n'y a pas de doute que les Jurez étant mipartis en leurs opinions, le Bailly ne les puisse départager en prononçant du costé que bon luy semble. A cet effet les Baillis remettent quelquefois, soit pour se déclarer, soit pour avoir l'avis des Jurez absents. On est encore aUé plus loin ; car s'il y avoit diversité d'opinions, quoy qu'elles ne fussent pas égales en nombre, le juge ne laissoit pas de différer, si la cause étoit difficile, ou s'il s'agissoit d'un privilège royal, comme quelques actes le disent. Il est vrai que le serment du Bailly porte qu'il se conformera au bon avis de la Justice : mais il y est à même temps ajouté,
que c'est selon que la cause le requerra ; au lieu que le serment des Jurez dit simplement qu'ils se conformeront au meilleur et plus sain avis de Monsieur le Bailly et de Messieurs de Justice. Ce que quelques uns prétendent, que si le Bailly commence une fois à demander les avis, il doit poursuivre, et que le droit est acquis à celuy en feveur duquel se trouveront la pluralité, n'est donc pas une règle inviolable. Aussi le Coûtumier de Normandie dit-il " que se le Justicier apperçoit que les jugeurs varient par ignorance ou par malice, jaçoit que tous en un se consentent, il les doit dilayer jusques autres assises, esquelles se doit tenir au conseil de la greigneure et plus saine partie-"* Le Bailly Poulet s'est cent fois prévalu de ce témoignage ^u Coûtumier. Il feut donc pour difiérer le jugement, ce semble, que le Bailly se puisse persuader qu'il convaincra les jugeurs d'ignorance ou de malice. Aujourd'huy, selon la coutume du pais, l'égalité d'opinions luy est un incontestable sujet de remettre, quand il le juge à propos. Chacun y acquiesce. Au reste, quand il se range à la pluralité, rien ne l'oblige à déclarer que ce n'est pas son sentiment. Assessoris imprudentia jus aliter dictum quant oportuit non débet officere Magistratus, En cas d'une erreur grossière, il pourroit seulement estre blâmé de s'estre teu, avant que de prononcer ; ou si l'affaire est importante, de n'avoir pas assès diséuté les raisons des parties. Cum maturâ delthetione pronunciare débet. Et quand sur une égalité
♦ Grand Coûtumier, Chnp. de Jugement.
d'opinions, il départage par la sienne, il n*est point non plus obligé de le dire expressément, mais que c'est en général par la pluralité, si ce n'est qu'il veuille le dire ainsi, pour laisser un exemple de son pouvoir sur le partage. Le Bailly n'est pas plus obligé de se nommer à cette heure parmi les opinions, que le sont les Jurez, qui présentement ne le font plu9, comme autrefois.
On demande si Ton peut réCQser le Bailly. C'est une question qu'il est malaisé de rendre par nos Registres. On a vu des Baillis si intéressez qu'à peine «e pôuvoyent-ils abstenir d'agir dans leuid propres causes. On a vu dans la chaire des gens si modérez et si précautieux, qu'ils en usoyent à Tégard de leurs proches et de leurs amis, comme ils auroyent fait pour tout autre. Il y en a eu quelques uns qui, par une conduite emportée, se sont attiré des récusations, que sans cela l'on n'auroit jamais faites, et dont on ne se seroit jamais avisé. 8i quid auetoritatis in eis est, illud crebris contradUtionihus desti'uunt D^autres ont jugé la cause de leurs psurens, et d'autres ont esté récusez, même pour alliance et affinité. Vous en trouvetez un exemple pour le Sieur Jean Dumaresq. Tantost on a suivi la maxime de ces peuples, qui s'imaginoyent que les récusations étoyent incompatibles avec l'honneur et la probité de leurs Magistrats, et même injurieuses à ceux qui les avoyent choisis ; tantost on a cru qu'il falloit imiter les Ordonnances de France, où Ton récuse des Juges et des Parlements tout entiers. J'en traite ailleurs. J'avoue qu'il y a
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quelque différence entre opiner et présider, et que si, dans une égalité d'opinions, le Bailly se chargeoit de décider la chose, il paroitroit plus récusable. Mais au fond il seroit trop tard, après l'égalité, de récuser le juge à qui le droit de départager est acquis, si pour de bonnes raisons, il ne demande pas instamment luyméme d'estre dispensé, pour prévenir la médisance et le soupçon.
Toutes les matières qui regardent le Bailly sont de deux espèces, civiles ou criminelles, et ces deux espèces sont subdivisées en deux autres. Les unes touchent sa personne et les autres sa charge. Pour celles qui touchent sa personne, . le Bailly prétend avoir la liberté de choisir pour son Juge celuy des Jurez que bon luy semble, sans s'arrester sur la priorité de la sienne, comme on fait à Guemesey. Le premier des Jurez qui se trouve là sur le banc, préside quand il s'agit de la personne du Bailly. De sorte que ce Juge peut changer chaque jour, au lieu qu'à Jersey la charge demeure établie par Acte sous le titre de Juge Commis aux causes et affaires qui concernent le Bailly. En 1629, le 24 Septembre, un Juge fut pourtant choisi aux causes du Lieutenant Bailly, en l'absence du Bailly. En 1615, le 11 Novembre, Elie Dumaresq, Gent, de Vinchelès, est qualifié Juge ordinaire de Justice aux causes de Monsieur le Bailly, et en 1531, 6 Mars, Jean Dumaresq est appelle Juge Délégué par Justice aux causes d'Helier De Carteret, Bailly. Mais depuis long-
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temps * je ne sçache point que cet appointement ne se soit toujours fait par sa nomination. Son lieute^ nant . possède le même privilège ; excepté que le Bailly présent est Juge des affaires, du Lieutenant, et que le Lieutenant ne l'est point de celles du Bailly. Le Chevalier De Carteret ne vouloit pas que son Lieutenant fist aucun choix de son Juge, avant que luy, le Bailly, fust hors Tisle, ni qu'à son retour ce Juge fist aucune fonction dans les affaires de son Lieutenant. Le Baronet De Carteret n'affectoit point cela : son Lieutenant passoit ses causes et ses contrats devant son Juge Commis, si le Bailly n'y étoit présent Four ce qui est des affaires qui concernent la charge de Bailly, quand elles sont civiles, elles sont de la compétence de son Juge, comme sont par exemple les amendes de fol appel et le paye^ ment de ses gages sur la Recepte, et les droits qu'il lève d'un pôt de vin, et de quatre caboteaux de sel ou de grain, Dans les affaires criminelles non qualifiées, qui r^;ardent la charge, comme injures et irrévérences, le Bailly ne laisse pas de demeurer toujours juge. Un des commentateurs des Arrests de Papon, Liv. VL Tit 2. N. L, dit que le Juge peut punir l'irrévérence à luy fidte; ut mulctam dicatnon ut capitaliter judicit;^ dit d'Argentré, sur le 45 Article de la Coutume de
* Sçaroir : comme je croî que depuis les Baillis ont procuré par leurs Lettres Patentes de faire exercer leur charge par des Lieutenants. La pratique précédente a varié. En 1552, Arril 20, Jean Dumaresq, par VtmB de la Justice, choisit Pierre de la Rocque pour son Lieutenant. En 1605, le 24 Décembre, le Gouverneur appointe un Juge au Bailly. Le Juge Député du Bailly étoit infirme, et le Bailly protesta que cet appointement ne luy toumeroit à préjudice. (Note de L'Auteur.)
t JudiceC.
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Bretagne Mais, selan notre coutume, ai l'injure eat atroce, elle est ordinairement renvoyée devant le Roy et le Conseil. Le Duc de Normandie, selon le Vieux Coûtumier, Chap. de Court, a principalement la Court, de tous torts qui sont &it8 à ses Baillis et Sergens, ou à leurs Attoumez. La Glose dit que ce Texte s'entend en ce qui touche leurs offices et de ce qu'ils ont fiût en exerçant icelles, et es dépendances, et par le moyen desquelles offices ils sont à la sauvegarde du Roy. Pourquoy, ajoute-t-elle, si aucun tort ou délit leur a esté fait, le Prince en doit eonnoistre et avoir Tamende pour raison de sauvegarde enfrainte. Mais si le cas ne touchoit autre chose que la personne privée desdits officiers, comme d'une demande mohiliaire ou héritage, le texte n'y auroit pas lieu. Pu -ces mots " Attoumez," dit encore cette Glose, sont entendus leurs Lieutenants ou Commis, et non les Attoumez qui sont établis pour eux et leurs procès comme personnes privées, comme roberie, meurtre, &C. J'ai vu un vieux manuscrit, qui porte, au Chi^ pitre de Serment des Baillis : '' En quoy si les Baillis ou Sous-Sergens sont reprins et trouvez coupables qu'ils ayent froissé leur serment, nous réservons par devers nous à juger en et en quelle peine nous leur ferons souffrir, ou du corps ou du chastel, ou à ceux que nous y envoyerons pour juger au lieu de nous. Et si les Vicomtes ou leurs Officîaux ou leurs soumins soyent reprins, qu'ils ayent depiécé leur serment, soyent punis par les Baillis, par le conseil de bonnes personnes." Quoy que le Bailly et les Jurez ayent
pouvoir de juger de tous crimes, excepté seulement celuy de Lèze-Majesté, et quïl y ait des injures faites au Bailly même, dans l'exercice de sa charge, qui ne sont pas des crimes de Lèze-Majesté, il semble que quand le Chef d'une Cour Royale est attaqué d'une manière qui réfléchit sur son honneur, la matière est par là dévolue à la connoissance du Prince, tanqnàm de nimis arduis. 8i quis contemptum faciat curia damini Regis^ Justiciaru indè ordinàbunt et admittent finem ipsis duodecim ad hoc non vocatis^ dit une ancienne évidence de l'isle de Guemesey. Le Bailly de ce païs a quelquefois jugé luy-méme de grandes injures qui luy étoyent feiites en cour séante. Le Gouverneur s'en est quelquefois meslé, et quelquefois elles ont esté laissées au supérieur. Mais cette variété dans la pratique ne détruit pas ce que le Vieux Coûtumier nous dit là-dessus.
Quoy que le Bailly doive juger par l'avis de l'assistance, il ne s'ensuit pas qu'il doive demander les opinions sur chaque affaire. Ce ne seroit qu'une vaine âitigue pour luy et pour les Jurez. H y a des dé&uts simples et des délais de Cours, pour Tinstruotion et l'expédition des procès, où l'on peut bien ne s'arrester pas à requérir les opinions régulièrement Il y a des fisûts magis imperiosa quàm juridica^ que le juge peut expédier de son chef (Voyez Basnage sur l'Art. XII de la Coutume de Normandie.) En 1613, le 16 Septembre, on ordonna que le Bailly demeureroit autorisé, par Acte, de mettre à l'amende ceux qui enfreindroyent les ordres politiques concer-
nant le règlement et la conduite de la Cour Royale, sans y demander les avis de la Justice, comme de chose déjà jugée. Quelques uns veulent qu'on ne songeast alors qu'aux désobéissants des Frévosts, quand ils ne viennent pas recorder les ajournements, aux troubles de cour et aux autres minuties de cette nature, pour lesquelles même il semble que le Bailly ne peust, sans cet acte, imposer aucune amende luy même, sans autre avis. Le Bailly Hérault étoit bien éloigné de ce sentiment. En 1617, le 13 Septembre, le Pasteur de St. Brelade ayant apparu d'un Ordre des Commissaires Boyaux de 1607, touchant le pasturage du cimetière et autres dépendances, ce Bailly fist de son chef, sur le champ, en cour séante, commandement au Connestable de la parroisse d'y obéir et de porter au Pasteur la clef du cimetière. Il fist, la même année, commandement au Vicomte de mener un homme en prison, lequel avoit parlé irrévéremment, et c'étoit le Sieur Perin, ce me semble, auquel appartenoit la Seigneurie de Rosel. Il y a dans les Rôles beaucoup d'autres marques de l'humeur impérieuse de ce Bailly, qui luy fut fort nuisibla La Glose du Yieux Coûtumier, Chapitre de Jugement, dit que le Bailly peut bien faire de soy la judicature sans demander aux assistants, et qu'il n'est pas requis nécessairement qu'il demande leur opinion, mais que le texte les met pour donner conseil au juge, s'il en est besoin, et qu'il est à noter qu'en matières difficiles et obscures, le juge doit prendre conseil afin d'eschever les erreurs qui peuvent arriver par ignorance et par
faute de conseil. Il seroit impossible de donner sur cela des règles particulières. Le Bailly n'en doit taire ni trop ni trop peu ; il ne se doit pas abaisser jusqu'à demander les avis sur chaque bagatelle, ou se charger d'aucun point qui soit d'aucune importance ou de jurisdiction contentieuse, sans la participation des Jurez. Terrien prétend que, nonobstant la Glose du Vieux Coûtumier, le Bailly ne doit donner jugement ou sentence, défaut ou interlocution, qui soit d'importance, sans demander les avis.* Il n'y a donc que les matières importantes que Terrien même excepte, comme s'il laissoit les autres à la discrétion du juge. Assurément, les Baillis de l'Isle s'en sont quelquefois attribué beaucoup, et d'autres fort peu, soit par prudence, soit par timidité. L'intention du Prince n'est sans doute pas d'établir un premier magistrat qui le représente dans l'administration de la justice, surtout lorsqu'il tient la chaire, pour faire dépendre tout le pouvoir et tout l'honneur et l'obéissance qui luy est deiie de la pluralité des Jurez, et pour n'estre là que comme une girouette qui tourne au moindre vent. Une Ordonnance du Conseil Privé de l'an 1671, dit que, the parties or their Advocates do not interrupt one another, and whosoever transgresseth the first time to he fned at the discrétion of the Judge^ provided the fine do not eœceed 3 Is. ts. for the first offence^ the second to he suspendedfor one month^ and the third to he ahso-
* Mezerai, en son Tome I de Tabrégé de THistoire de France, dit que les Papes, après s'esize agrandis par les Cardinaux, par Tavis desquels ils agissoyent, s'affiranchirent de leur dépendance, et qu'il demandent seulement leur avis sans se tenir obligez de le suiTie. C'étoit à-peu-près dans le même temps que le Coùtumier fut écrit, que les Papes firent ce changement.
lutely put ont of his place : and if any other privât persan doth infringe the said rule^ to be fined or pu-nished by the said Court as the case shall require^ the fine not exceeding three pounds tournois. Cette Or* donnance donne plus de pouvoir au Juge sur les Avocats qu'elle ne fSeût à toute la Cour sur des particuliers. Le Chevalier £do. De Carteret, Bailly, fîit pressé là dessus. La justice prétendoit qull ne pouvoit mettre ainsi luy seul les Avocats à l'amende ; mais il fut inébranlable : il disoit que le Roy luy ayant donné le même pouvoir qu'avoyent tous les grands juges d'Angleterre, à cet égard, il étoit résolu de ne le céder point, et qu'il avoit expérimenté que des Avocats, appuyez de quelques Jurez, devenoyent insupportables.
Ce n'est point la coutume que le Bailly de Jersey donne serment, quand il est seul, pour aucune affiedre que ce puisse estre, comme des Procurations, Certificats, Informations, &c. Cependant lors qu'il donne au Vicomte un mandement pour faire la levée et Visitation d'un cadavre, il lautorise de donner serment aux hommes qui doivent y estre appelez. Mais en fait de coutumes, non fit extensio de casu ad casum ex paritate rationis. Il faut donc que lors que le Bailly veut administrer serment, il soit assisté d'un Juré pour le moins.
On demande si le Bailly peut, de son chef, envoyer un homime en prison ? Je réponds qu'il doit éviter de le faire, si ce n'est faute d'assistance et dans une grande nécessité. J'ai vu quelque mandement ad-
dressant au Portier, et signé de Sieur Hamptonne, pour . le Bailly. Il envoyoit au Vieux Chasteau un criminel ^ que le Connestable de St Laurens luy avoit présenté pour larcin, et Tordre portoit qu'il devoit estre communiqué au Bailly, s'il se pouvoit, passant par Grouyille, qui étoit sa paroisse.
Le Bailly, par ses Lettres Patentes, a la provision et la disposition particulière du Clerc ou Greffier de la Cour Royale, et du Greffier des insinuations, communément appelle l'Enregistreur. Il nomme aussi les deux Dénonciateurs, les Avocats du barreau, les Arpenteurs pçur le public, le Billetier et l'Huissier de la Cour Royale. H y a plus de soîsante ans que ces offices sont pour la plupart tombez dans le commerce ; quelque petit profit qu'il en revienne, on ne l'a pas négligé, pretium fuit in pretio. Le Bailly d'aujourd'huy, excepté les places de Greffier, dont il ne peut disposer qu'en cas de vacance, prétend que comme il confère gratuitement les autres offices, il en peut destituer le possesseur, ad nutum.
En 1637, le 21 Septemb., Elie De Carteret, Escuyer, Lieutenant Bailly, tenant la chaire, fist comparution aux Chefe Plaids, comme Procureur de son fils. Sieur de Rosel. Cela ne doit pas estre en exemple, ce seroit estre juge et partie. H est vrai que le Bailly fait bien comparution luy-même pour son fief, quand il en a, mais c'est qu'alors s'il y a de la difficulté, c'est au Juge Commis que la connoissance en appartient, et la qualité de Procureur est défendue à tous les juges, sans aucune exception.
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Lors que le Roy Charles II ratifia les Chartes et les privilèges de Jersey, il luy plut de donner au Bailly et Jurez une masse que le Bailly peut faire porter devant luy toutes fois et quantes, et en toutes i
places de Tisle. Les Baillis en ont usé différemment. D'abord on ne la faisoit porter qu'aux Assemblées des Estats et aux Cours ordinaires. Le Chevalier Edo. 1
De Carteret la fist porter deux ou trois fois à l'Eglise j
de St. Hélier, au Dimanche. C'est le seul qui en |
ait fait un tel usage. Les Lieutenants l'ont quelquefois fait porter au Samedy, quand îl s'agissoit de quelque solemnité ou d'une affaire importante. Lors que le Gouverneur Morgan mourut, on luy fist j
tout l'honneur qui se pouvoit. La Cour Royale alla i
se rendre, en ordre et en habit décent, au Château Elizabeth, où le Chevalier Lunsford, alors comman- j
dant, vint la rencontrer jusqu'à la première porte. !
Mais on ne fist porter la masse ni là, ni pas même à |
l'entrée de la ville, où se fist l'enterrement ; quoy que Lunsford fist entendre en chemin faisant, que cette addition à la solemnité seroit prise en fort bonne part. Lors que le Chevalier Edo. De Carteret décéda, peu de mois après avoir résigné comme il fist à son gendre, la place de Bailly, l'on ne crut point non plus que la masse fust propre pour une pompe funèbre, bien que tous les Estats du Païs s'y trouvassent. Le gendre suivoit le cercueil, que huit gentilshommes du même surnom de famille portoyent. Le Lieutenaut Bailly marchoit seul devant le corps immédiatement, puis devant luy tout le reste de la Justice, deux
à deux, puis le Clergé, les Connestables, quautîté d'Officiers de Commission, avec quelque in&nterie de risle. Le convoy partoit du Manoir de St. Ouen et se rendit à l'Eglise de la Trinité, la paroisse de la naissance du défunt, où sa veuve fist ériger le beau monument qu'on y voit. La masse ne Ait point non plus à l'inhumation du gendre, qui se fist à-peu-près dans le même ordre, horsmis que le Lieutenant Gouverneur et la Justice portoyent le corps, et que le Lieutenant Bailly, qui dans l'inter-règne n'avoit plus cet employ, ne laissa pas d'en garder le rang jusqu'à ce qu'on eust mis dans le tombeau cet illustre mort, et à la même place où reposoyent ses ancestres. Il n'alloit pourtant jamais au prétoire sans sa robe et la masse.
Le Bailly Hérault fut le premier qui porta la robe sur le siège. Elle étoit de pourpre, à l'imitation des Grands Juges d'Angleterre. Les successeurs n'y ont esté qu'en robe courte, excepté Messire Ph. De Carteret, dont je viens de parler, qui prist une robe noire de Chancelier. Les anciens Baillis de France laissoyent cette parure à leurs Lieutenants. Ils commandoyent d'ordinaire le ban et l'arrière ban. Ils affectoyent un air plus militaire et plus propre pour représenter la noblesse de naissance, qu'il faloit qu'ils possédassent avant que d'entrer dans ces importantes charges. Vide Godefroy, sur l'Art I de la Coutume de Normandie. Depuis peu toute la Justice s'est avisée de porter de longs manteaux rouges galonnez, mais d'une manière non uniforme et peu convenable, ce me semble, à leur état et profession.
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n n'y a pas long-temps que le Bailly signe chaque jour de Cour Ordinaire, soit d'Héritage ou de CatteL 11 n'y avoit point autrefois d'autres cours que celles là. Celles du Billet et du Samedy sont de beaucoup postérieures, et le Bailly n'en signe point les Rôles. On dit qu'anciennement toutes les causes des Cours Ordinaires étoyent registrées le même jour qu'elles passoyent, et que si le Greffier n'avoit pas achevé, lors que la Cour se levoit, le Juge alloit cependant se promener dans place publique. Cela n'est pas difficile à croire. Les Actes de ce temps là n'étoyent pas nombreux; une seul demy-ligne faisoit un Acte: A in dejfectu versus B.
Comme il y a une fort belle commune sur le Fief du Boy, située en partie sur la paroisse de St Laui;ens et en partie sur celle de St. Pierre, et qu'il y croist une grande quantité de glais qui se partage tous les ans, en la présence de chaque Connétable, ou par sa direction, il faut, avant qu'on coupe le glais, s'adresser au Bailly. Le Connétable de chacune de ces deux paroisses luy vient demander congé et luy paye cinq sols. C'est une coutume très ancienne, et quoy qu'elle soit de peu de conséquence, ce qui m'oblige à la rapporter icy, c'est que ce seroit au Gouverneur à donner cette permission, si l'on en usoit en cela comme on fait par toute l'isle pour des communes situées sur des fie& subalternes, où cette sorte de congé se donne par le Seigneur et non par le Sénéchal. Mais il y a, ce me semble, quelque clause dans la donation de la commune dont je parle, qui donne au Bailly le pouvoir de permettre.
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Entre les charges que le Ray donne dans Tisle, il n*7 en a point dont les émoluments soyent plus réglez que ceux que le Bailly reçoit H y a pourtant deux droits qu'il lève à son profit particulier, dont j'avoue que je ne connois pas bien le fondement Le premier est quatre cabotaux de sel ou d'aucune espèce de grain, qui vient dans des vaisseaux étrangers, et lors que ces denrées leur appartiennent En 1677, on voulut étendre ces droits sur toute sorte de vaisseaux et de personnes, mais il fut j^gé qu'on en useroit comme en 1666. On avoit ordonné qu'il en seroit à l'égard des coutumes que le Eoy reçoit, selon qu'il est porté dans FExtente. Les habitants en sont affiranchis, en quelque vaisseau que ce soit L'autre droit que le Bailly lève est à-peu-près de pareille nature. C'est un pot de vin par futaille qui se vend en détail En 1531, il fut jugé que la cervoise seroit goûtée par le Connétable. En 1532, le Mardy prochain après la feste de la Toussaint, il fut ordonné par la Justice, les Etats du Fais et Mons. le Capitaine à ce présents, que le vin de la BousseUe ne seroit vœdu qu'à quatorze deniers le pot, et le vin de Bourdeaux à vingt deniers. Item, que nul ne s'ingérast d'engrosser le vin, sel, &a, jusqu'à ce que la place du Boyfîut fournie, que Monsieur le Capitaine y ait pourven, et que ce soit dans trois marées. En 1586, le 23 Be» cemb. défendu de vendre le vm de Boussdle avant que la pièce soit goûtée et appréciée par le Bailly ou son commandement En 1607, le 24 Septemb., défendu aux Tavemiers d'exposer aucune pièce de vin
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en vente avant qu'elle soit goûtée et iqppiéciée par Justice. Je ne me souviens que de l'acte de 1536, où il soit parlé du Bailly seul pour mettre le vin à prix, et je ne croy pas qu'il y en ait aucun, où il soit £edt mention du pot qu'il exige. Il est vrai qu'en 1640, le 1 Déoemb., par un acte qui porte que le vin, cydre et bière seroyent goûtez et appréciez, il est dit que les priseurs auront un pot par futaille qui sera pnsée, selon l'anden usage. Mais ce mot d'ancien usage se rapporte à l'appréciation, et non pas au pot, dont il ne se tarouve auparavant «ncun vestige dans les rôl^ Il en a donc sans doute esté de ce pot de vin comme des Ordres du Conseil que le Vicomte ne devoit pas exé» jcuter avant que de les communiquer à la Justice. D'abord le Bailly ne les considéroit qu'avec qudque assistance, puis il s'est chargé seul de la communicar tion^ parce que ce ne sont d'ordinaire que des cboses de cours. Il en est aizud des quatre cabots dont j'ai parlé. Comme il faut publier les grains étrangers et les exposer en vente, il &ut goût^ le vin et le mettre à prix. Cette pme mérite qudque récompense, qui s'est fixée wec le temps au profit du Bailly seulement Si ce droit appartenoit au Bailly dès l'an 1640, exdusivemeiit à tous autres, comme on le veut recevoir aujourdliuy, je ne pense pas que le Bailly d'alors Teust cédé, comme il fist, aux priseurs. En 1607, le Bailly et la Justice répondirent au 13e Article du Frocuteur du Boy, devant des Commissaires Boyaux, that ihe BaiUify by an andent custame of the Isle^ hath with the Jurais power to grant licences fer keefing
tatemoffe, Ukewise to set priée upon mne or other drinks in the said tavems, whereof the said Bailli f hatk ever accustomed to receive a pot of miM for tavernage. Mais TExtente ie 1607 Teste an Bailly en ces termes : the tavemage is ai/early casual rent^ payable anly ai Mkhœlmm, which is a dut^f appertaining unto the King's Beceipt, for which every ofthem hâve hèretofore accustomed to pay yearly for^a fine XX sols. Est-ce qu'autrefois le Bailly receust un pot de vin tous les ans pour la licence de chaque cabaretier, et de plus un pot pour goûter et mettre à prix chaque pièce? Il me semble que ce que le Bailly et la Justice répon* dirent, que le Bailly avoit accoutumé de recevoir un pot de vin pour tavemage ne regarde pas le pot par futaille, dont il n'est feit mention aucune au précédent, mais seulement le droit de licencier les cabaretiers, dont le Bailly prétendoit alors estre en possession. Cela paroist par ce que les Commissaires ajoutent en leur réponse touchant le Seigneus de St Ouen. Except awf particular canjustly claime ta hâve enjoyed any such privilège. On réplique que le droit de goûter et mettre prix, supposé qu'il appartienne conjointement au Bailly et à k Justice, peut bien estre laissé pour luy seul, en considération des honnestetez qu'il fidt à sa chambre à ceux du corps qui l'y viennent trouver.
Lors que le Bailly meurt et qu'il n'y a pas dans risle de successeur pour remplir sa place, le Commun Conseil, appelé les Eïtàts, a de coustume de choisir un Jug^pro temporCy qu'on nomme le Juge Délégué;
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cela ne se &it pas sans le consentement da Gouvemeor. Messire Hugh Poulet, Oonv., choisit dans une yst cance le Sieur Jean Dumaresq pour Juge par provision. Le Oouvemeur, qui disposoit alors de la charge de Bailly, pouvoit hien nommer un Juge, jusqu'à ce qu'il y pourveust plus amplement Mais depuis 1616, c'est-à-dire depuis que les Grouyemeurs n'ont plus la nomination du Bailly, le Juge Délégué s'est toujours choisi par la pluralité des voix dans le Commun Conseil, sans s'arrester à la priorité de la séance: bien qu'ailleurs ce soit ordinairement le premier des assesseurs qui officie pendant l'interrègne. Il est vrai qu'en 1621, le Gouverneur, durant la suspension du Bailly Hérault, choisist un Juge Délégué, mais il y avoit des Lettres du Conseil à cet effet, et ce n'étoit qu'une suspension qui ne dura guère. Après le décès de Ph. De Carteret, Escuyer, le Chevalier Edo. De Carteret avoit obtenu la survivance, comme j'ai dit ci-dessus, et chacun le sçavoit : cependant on ne laissa pas d'élire un Juge, affin que le cours de la Justice ne fîist point du tout arresté. Les héritiers du défunt remirent promptement le sceau de l'isle et la masse entre les mains du Lieutenant Oouvemeur, qui les remist entre celles du juge, dès le moment qu'il fut établi.
Lors que le dernier Bailly décéda, son Lieutenant demeuroit à la ville et luy à St. Ouen, de sorte qu'il laissoit ordinairement à son Lieutenant la garde du sceau et de la masse. Ce Lieutenant les fist porter d'abord à l'Assemblée des Estats, qui> deux jours
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après rinhomatian du Bailly, se fist pour l'élection d'un Juge Délégué, du consentement du Gouverneur ; quoy qu'il n'y peust estre en personne à cause de la goûte, dont il étoit fort incommodé. Mais il manda qu'on agist, et le choix étant tombé sur ce lieutenant, nemine cMtradkentey il remporta chès luy le sceau et la masse. Ce que pendant la vacance on a quelquefois remis le sceau au GK)uvemeur, peut bien estre um reste de son ancienne autorité sur la jurisdiction. C'est pourquoy quelques uns ont cru qu'en tel cas la garde du sceau appartenoit au premier des Jurez, et d'autres que c'étoit au Procureur du Boy. Mais comme il est constant que le sceau, quoy que fermé sous le cachet de trois Jurez pour le moins, ne doit pas demeurer chez un particulier, il n'y a pas d'appa^ rence de le confier à d'autres qu'au Gouverneur, qui représente immédiatement le Prince, et qui sans contredit est le premier officier du pus, surtout si le choix d'un Juge Délégué tiroit en longueur.
La Cour Boyale de Jersey s'appelle quelquefois un Bailliage. C'est une erreur qui procède du titre de celuy qui préside, plutost que d'aucune conformité réelle avec les Bailliages de Normandie. Les Présidiaux, les Vicomtez, les Hautes Justices, les Elus, les Maistres des eaux et forests, l'Amiral et ses Lieutenants, les Maréchaux, les Conservateurs des Privilèges, les Maistres des Bequestes, le Grand Conseil, &a, ne laissent que peu de chose aux Baillis de France, au lieu que la jurisdiction du Bailly de l'isle est presque universelle, à l'exception des matières ecclésiastiques
et des cas réservez à la oonnôissanoe du Souverain. On donne du Monseigneur aux Présidents des Cours de Parlement en France, et du Mylord aux Grands Juges d'Angleterre, principalement quand ils sont sur le tribunal Mais on ne donne point ce degré d'honneur aux Baillis de Jersey, quoy qu'on n'ait pas toujours puni ceux qui ne se gouyement pas en cela selon la coutume.
L'origine des Jurez est dès le temps du Roy Jean. Institua Daminus Bex Johannes XII Coranatares ad Placitaet Jura spectantia ad Coronam custodienda^ %c. Nos manuscrits portent pour titre, Constitutiones et Pravisianes constiiutœ per Dominum JRegem^ post^ quàm Normania alienata fuit^ et dans l'Etat de Jersey que M. FaUe vient de donner au public, il est fait mention d'une lettre du Roy Henry III à Ph. d'Aubigni, dans laquelle les Constitutions du Roy Jean seroyent confirmées. Les exceptions que les Insulaires donnèrent aux Juges Itinérants, du temps du Roy Edouard III, pour faire voir quelques articles en quoy la Coutume de l'isle étoit différente de celle de Normandie, ne parlent poiat du tout de ces Constitutions, qui ne pouvoyent estre qu'environ six vingts ans plus anciennes et qui sont assès importantes pour avoir esté soigneusement conservées et alléguées dans de telles occasions.* Je n'ai point veu non ]^lus de Records de Juges Itinérants, ni de réponse à leurs Quo Warrants^ où ces Constitutions soyent citées, quoy qu'à dire le vrai, il y ait peu de différence entre les che& 4es réponses que font les Insulaires et les articles que les Constitutions contiennent Cest à-peurprès
* Vide SuprA, aa Gbap. toCommimûiei Boyaux, in fine.
la même chose quant à la substance, mais non pas quant à Tordre : ce qui me fait croire que les réponses aux Quo Warrants n*ont pas esté formées sur un original des Constitutions, soit qu'on le creust alors péri, soit que les habitants se persuadassent que ce fust assès d'alléguer, comme ils firent, un temps immémorial, selon le style d'alors, d tempore quo memoria non eûnstit semper usifuerunt habere XlIJuratos. Outre les Records des Juges Itinérants, qu'on peut voir dans les archives d'Angleterre, une autre évidence certaine de l'établissement et de Tautorité des Jurez, ce sont les Ordonnances du Roy Henry VU, dont il y a dans l'isle grand nombre de copies authentiques. Depuis'il y a diverses autres Ordonnances du Roy et du Conseil, qui tantost augmentent et tantost restreignent le pouvoir des Jurez.
Un des inconvéniens qu'apportoit la lon^e absence des deux derniers Baillis, étoit le retardement de l'élection des Jurez. H faloit, durant la vacance, donner avis et recevoir réponse avant que d'y procéder. Cette civilité fiit premièrement rendue au Chevalier Edo. De Carteret, par politique ou par respect, et dura long temps après. On a veu cependant combien l'on remua et combien on peut gagner de gens par d'injustes brigues. Autrefois le nouveau choix se fidsoit immédiatement après l'inhumation du décédé. La Justice se faisoit une loy de ne se point asseoir jusqu'à ce qu'elle luy eust rendu les derniers devoirs, et elle ordonnoit une nouvelle élection dès qu'elle revenoit en public Je me propose
de faire un Traité particulier de ces élections. Chacun vôudroit un ami ou son parent sur le siège, et il est difficile qu'en de telles occasions il n'y ait pas de tous costez beaucoup d'aigreur. Des femmes y ont voulu quelquefois nommer en qualité de Tutrices : ce seroit pourtant une erreur. EUes ne peuvent avoir part aux élections, non plus qu a la magistrature. En 1668, un juré fut éleu par lettres de recommandation du Roy. C'étoit un homme d'érudition et de crédit à la Cour, et il devoit revenir d'Angleterre, où il étoit demeuré depuis le rétablissement du Roy Charles IL Il avoit fait accord avec le Bailly pour la place de Lieutenant, et, selon la coutume, il faloit le remettre sur le banc avant qu'il vint à la chaire. Il ne seroit pas plus difficile d'établir des Lieutenants-Baillis de Roy, que des Jurez par sa recommandation, et peu de tels exemples ^feroyent bientost perdre aux Baillis et aux habitans leur ancien privilège. Les autorisez rapportent en Cour les billets des suffirages. Le Vicomte est en même temps chargé d'assigner jour à celuy qui remporte la pluralité. Si ce n'est pas quelque Officier de la Cour, que le devoir de sa charge appelle là d'avance, celuy qui est assigné se va rendre à quelque maison particulière, et fait sçavoir où il est, jusqu'à ce qu'on procède à son admission. Le Vicomte le va requérir d'entrer ; il reçoit ensuite serment dans le parquet du Greffe, puis il donne la main d'assodatîon, à-peu-près comme il a esté dit du Bailly, etprend alors séance. La séance des Jurez a causé trop de débat pour la passer icy sous silence. Les Rôles qui
nous restent de la Cour Eoyale ne commencent qu'environ 1504. Quelques curieux qui en ont examiné les premiers intitulemens, veulent qu'alors on écrivist le nom des Jurez et qu'ils prissent place comme ils entroyent. Le mot " survenu " ne se trouve point dans les intitulemens. Mais j'avois peine à croire qu'il s'y fiist jamais fait une telle confusion. Dès ce temps-là, quelques Seigneurs de fiefis qui relèvent du Roy par foy et hommage, se distinguent des autres Jurez, comme ils ont toujours fait depuis, en quelque main que ces fiefs ayent passé. Le moindre valoit plus de deux cents quartiers de froment de rente, et il n'y a pas dans Tisle d'autre fief qui approche de la moitié de cette valeur. Supposons donc qu'un tenancier de quelqu'un de ces Seigneurs qui tiennent par hommage, eùst été le premier appelé sur le siège, n'eust-il pas esté confus de s'y voir au dessus de son Seigneur terrien. D'ailleurs chacun sçait que les Jurez les moins capables sont bien aises d'estre précédez par de bons guides, et principalement dans des matières cmbarassantes, sur quoy l'on est obligé d'opiner publiquement. L'isle n'a jamais fourni, dans un même temps, douze Jurez, sans qu'il se soit trouvé entre quelques uns d'eux une grande différence d'extraction, de connoissance et de biens; ce qui les obligeoit à céder quelquefois les uns aux autres, de leur propre mouvement. Quatre Seigneurs ayant donc ainsi gagné la préséance pour eux-mêmes, ont ensuite tâché de 1 acquérir pour quelques uns de leurs proches ; et ce qui dans son origine n'étoit qu'un acte de
prudence et de modestie, est devenu bien tost un droite pour lequel on auroit tout sacrifié. On peut remarquer que, surtout pendant l'administration du Bailly Poulet et plus de dix ans après, trois ou quatre familles se liguèrent contre toutes les autres, non seulement pour les précéder, mais aussi pour les exr dure du siège. Le Sieur Fh. Joumeaux, qui ne laissa pas d'y parvenir pendant cette combinaison, et qui (ut Juré plus de trente ans, ce me semble, ne se vid jamais que le dernier ouïe pénultième, sçavoir; lors que le Sieur Fh. Bommeril, qui n'étoit pas non plus des familles privilégiées, mais qui avoit longtemps exercé la charge de Vicomte, fut enfin appelé sur le banc, pour y subir la même destinée. La partie étoit trop forte pour eux : ils eussent en vain disputé contre les autres. Or, comme l'ambition n'a point de bornes, il y eut bientost du désordre entre les maistres. En 1627, le Sieur de Dilamen demanda la même place qu'on avoit cédée à son prédécesseur : l'affaire fut long-temps en procès, et les Seigneurs du Conseil Frivé déclarèrent qu'à l'exception de quatre Seigneurs féodaux, tant le Sieur de Dilamen que tout autre, à l'avenir, prendroit place selon le temps de son admission. That the four chiefe houses 8t. Ouen, Rosel, Samarés and Trinité shaïl continue their ranks and places as formerly thejf have^ and the cadets of the said houses and ail the gentlemen of the said Isle of Jersey that shall hereafter he chosen Jurats they are to take precedence according to the lime of their elecHon " ; ce fut le 30 Janvier, 1629, Ph. De
Carteret, de Vinchelès de Haut, étoît la partie adverse de Dilamen. Mais cette décision ne plut au yainqueur ni généralement à toute sa famille. Aussi n'est-elle pas entérinée sur les Rôles de la Cour Royale, quoy qu'elle fiist intervenue sur un appel. Messieurs De Carteret ne prétendoyent point qu'il y eust dans l'isle d'autres qu'eux qui pussent prendre la qualité de gentilhomme. Que de mesures n'ont ils point prises pour éluder ce règlement ! Tantost on s'est servi de lettres de cachet et tantost de fortes sollicitations. On a plié, on a résisté ; de sorte qu'après divers Ordres du Roy et du Conseil, nommément du 17e Décemb., 1684, du 31 Juillet, 1686, et du 29 Avr., 1687, les cadets de Messire Ph. De Carteret, Baronet, Sgr. de St. Ouen, et les enfans de l'aîné de ses descendants, comme aussi Messire Edo. De Carteret, Chevalier, et François De Carteret, Escuyer, ses deux oncles, ou aucun des héritiers mâles des deux derniers, doivent prendre place immédiatement après l'ainé de la famille et les cadets et par devant aucun autre. L'Ordre de 1684 confirmoit celuy de 1629. Celuy de 1685 confirmoit les deux précédents. Les deux derniers n'apportoyent qu'une exception à celuy de 1629, et celuy de 1687 étendoit l'exception presque à l'infini. In considération, dit le Roy Jacques IL, ofthe constant and steady loyalty of the said Sir Edo. De Carteret and hisfamily, and their faith/uH services to the Crowne. Si cette famille est présentement au dessus de toutes celles qui sont dans l'isle, qui peut dire néanmoins que ce règlement sera toujours juste ? Il donne, à le
prendre à la lettre, plus de privilège aux deux cadets qu'à Faîne. Le fearonet De Carteret n'est excepté que /or the children ofthe chiefe^ as long as that Une shaïl continue ; mais le Chevalier Edo. De Carteret et son frère, ses deux oncles, ont la préséance pour eux or any of their issue maie, at any time hereafter. Si Mylord Carteret avoit des cadets dans Tisle, il faudroit par cette règle qu'ils le cédassent. Je laisse donc à penser si pour faire un règlement perpétuel, il ne faudroit pas qu'il ne dépendist que de la priorité de Félection, lors qu'il n'y auroit point sur le banc quelques Jurez d'une qualité plus considérable que celle de simple gentilhomme, qui est la moindre dont on ait honoré cette charge. Je ne m'étendray point sur les mésintelligences que ce point d'honneur a produites. Des gens de suffisance et de probité se voyoient reculez dans les élections, à cause des querelles où Ton craignoit de s'engager à leur séance. Le peuple même tâchoit d'éviter le débat. En effet le nouveau Juré venoit d'ordinaire se présenter en Cour comme une espèce de Gladiateur, armé de toute sorte de pièces, soit honorables pour luy, soit désavantageuses à ses opposants. J'ai vu des Jurez qui, pour éviter le chagrin d'occuper la dernière place, n'avoyent fait dessein que de demander la préséance du dernier. Les uns fayoyent sincèrement cette charge et cette discussion de mérite, où l'on espéroit qu'un petit grain suffiroit pour faire pencher la balance, et où l'on pesoit comme l'or les bonnes et les mauvaises qualitez. Les autres recherchoyent passîonément cette occasion de dire
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d'eux mêmes tout le bien qu'ils en sçavoyent, et d'en instruire le public. La bonne antiquité n'étoit point si délicate sur le point de la séance entre les Jurez. On y voit des Mallets, des Lorreurs, des Fondan, des Michel et des Norman mêlez avec d'autres, sans aucune trace d'une telle dispute. lUud prœcipué pravisionem nostram jlagittare * perspeximus^ ne per amhitionemvelgraiiam aut cujuslihet occasionis obteniu^ vel laborum vel sollicittidinum specie publicorum, cuiquatn liceat aliqtiando graduum seriem caniurbare et temporutn ratione calcata dudutn militantibus anteferri ; et qaœ longis prolixisque stipendûs f jâm pollicetur senectus^ gratiosâ festinatiane surripere^ dit l'Empereur Zenon L. 2. C. de Frimicer. X L'auteur des Loix Civiles dans leur ordre naturel, dit qu'entre des Officiers d'un même rang on suit l'ordre du temps de la réception, et que ce n'est que lors que plusieurs se présentent pour estre ensemble reçus dans un même temps, que la préséance est disputable, et qu'autrement la qualité de gentilhomme ne l'emporte pas sur la priorité d'admission. On vient de faire en Suède, sur un pareil sujet, une Ordonnance notable: que pour empêcher les différends entre les Assesseurs ou Conseillers de la Haute Cour de Justice, où les nobles précédoyent ceux qui ne l'étoyent pas, à l'avenir ils auroyent rang selon l'ancienneté de leur réception, et que cela seroit observé dans les autres tribunaux du Royaume. Voyez la Gazette de France du Mercredy
♦ (Sic).
t Defcnsa.
t De primicerioj et secundicerio, ci notarus.
9 Avril, 1698, qui le rapporte ainsi. Elle est entre mes papiers.
Par les Ordres que j'ai citez la préséance sur le banc de justice ayant esté sinon finie, du moins en quelque sorte apaisée, ce ne seroit pas une moindre difficulté de régler le pas hors la Cour, entre des Jurez qui ne sont pas nobles de naissance, et ceux des habitans qui prétendent Testre. On dit pour ceux-cy que l'office de Juré n'annoblist point ; qu'il y a grande différence entre les charges que le Roy donne et celles qui ne viennent que du peuple, du caprice duquel il ne doit pas dépendre de renverser l'ordre quand il luy plaît, en élevant par ses suffrages un roturier au dessus d'un gentilhomme. On ajoute qu'il y a des Jurez qui répondent très mal à la dignité de leur employ, et qui vivent d'un air où l'on auroit peine à reconnoistre le caractère d'un juge. D'autre costé l'on répond, qu'il y a dans l'isle des gentilshommes qu'on n'auroit pas moins de peine à reconnoistre pour tels. Ils n'en ont ni l'éducation, ni les manières. Ils se confondent avec les autres dans le commerce et dans des profesfiions dérogeantes. Ils ne font, ni ne doivent au Eoy dans ses armées aucun service. Si la noblesse vient du Prince, la magistrature en vient aussi. C'est la personne du Souverain que les Juges représentent ; c'est son pouvoir qu'ils exercent. Il sou£fre luy-même quand on les méprise ; s'ils ne possèdent pas une noblesse héréditaire, ils en ont une personnelle, selon le Droit Civil, et selon toutes les Coutumes les plus raisonnables. Quel respect porteroit-on aux Magis-
trats en public, s'il est permis dans le particulier de les séparer ainsi de leur caractère 1 II est vrai que ce seroit aux Jurez une cérémonie ridicule de vouloir qu'on leur déférast en' toutes occasions, en particulier comme en publia C'est assès qu'il n'y ait point de mépris affecté : mais il est certain aussi que cette prétention des gentilshommes n'a pas esté de tout temps. Il n'y en a jamais eu de telles dans l'isle voisine. l^es particuliers y regardent partout les Jurez comme des juges de leurs bi^ns, de leur réputation, et de leur vie. Je sçai que des auteurs François décident une pareille question diversement. Les uns soutiennent que les magistrats, dans l'étendue de leur pouvoir, doivent précéder les gentilshommes, à cause de la puissance qu'ils ont sur eux, étant leurs juges. Les autres veulent que cela n'ait lieu que pour les Offices de . Judicature qui annoblissent, parce, disent-ils, que le possesseur de l'office étant noble, aussi bien que le gentilhomme, il a de plus entre ses mains une fonction publique et honorable. C'est ainsi qu'en France les simples gentilshommes le cédoient partout aux Conseillers en Parlement. Mais Basnage dit que sur le différend d'entre un gentilhomme et un Conseiller du Présidial d'Evreux qui n'avoit pas la qualité de noble, les opinions des Juges furent partagées, et qu'il fut arresté que le Garde des Sceaux en seroit averty ; toutefois que cela ne fut point fait. Il ajoute qu'on ne douteroit plus qu'un simple Conseiller du Présidial ne pourroit avoir la préséance sur un gentilhomme, quoy que ce fust dans l'étendue de
sa Jurisdiction. Il me semble qu'on ne peut pas rai* sonner à Jersey comme tsàt cet auteur. Les Jurez de risle sont les premiers juges du païs, qui ne dépendent que du Roy et du Conseil. La Magistrature de FraYice étant tombée dans le commerce, il ne se faut pas étonner qu'elle y soit devenue plus méprisée, et que la qualité de noble affiranchissant de la Taille, qui est là si grande, on y ait retranché ce privilège aux gens de justice, dont le nombre est infini dans ce païs là Si les Jurez furent d'abord établis sous le titre de CaranatoreSj chacun sçait que c'étoyent alors des officiers au dessus de la qualité de gentilhomme, et l'on peut juger de l'estime que les Bois d'Angleterre faisoyent des Jurez, lors qu'ils ont souffert que ces officiers de l'isle poussent s'asseoir et juger conjunctim avec les Juges Itinérants. La préséance hors du prétoire a esté quelquefois disputée entre le BaUly même et le premier de la famiUe de St. Ouen, qui portoit la qualité de chevalier. Ils convinrent, selon un mémoire que j'en ai vu de la main du Sieur Jean Hérault, Bailly, qu'ils éviteroyent les occasions de dispute, jusqu'à ce qu'il en vint réponse d'un Secrétaire d'Ëstat, et je ne sçai point quel avis on en reçut Le Bailly mourut quelques années après. On a quelquefois cédé et quelquefois précédé, selon le mérite, la modestie ou l'ambition des concurrent Messire Ëdo. De Carteret, Bailly, lorsqu'il étoit hors l'isle, ne prenoit point le pas de Messire Fh. De Carteret, Baronet, son gendre, et' son gendre le luy cédoit à Jersey. On dit qu'en Angleterre les Pairs
du Royaume ne précédent point les Maires des villes, dans leur district, et que l'autorité d'un Maire n'est pas plus grande que celle d'un Bailly de Jersey. Cette pointillé entre des gens entreprenants peut causer bien du mal. J'avois oublié cette circonstance dans le titre précédent.
Une considération particulière qui peut relever beaucoup la charge des Jurez, c'est le temps, la peine et les soins qu'il y faut nécessairement employer, et le peu de profit qu'il en revient. Ce seroit une injustice publique qu'il n'y eust point d'autant plus d'honneur, qu'il y a peu de récompense: en 1577, le 15e May, 1586, le 27 Octob., 1634, le 6 0ctob., les Jurez furent déclarez exempts du froment de chariage. En 1696, le 4 Janv., exempts du guet : en 1603, le 19 Janv. exempts de payer aucun loyer aux Sergens ou Prevosts, pour porter ou expédier leurs semonces en aucune place de Tisle, soit aux plaids ordinaires ou extraordinaires: en 1612, le 1 le Avril, exempts du service de Prévosté, et en 1621, le 6 Octob. En 1610, le 7 Septemb. jugé que le fils aîné d'un Justicier est déchargé de la Prévosté, du jour du trespas de son père jusqu'à ce que son tour soit revenu. En 1616, le 13e Octob. les Jurez doivent avoir leurs causes au Samedy tant en leur nom que comme tuteurs, et ayant droit aux qualitez qu'ils représentent. En 1634, le 24 May, ils furent aussi déclarez non assujetis au service des Dovres, et en 1519, le 21 Octobre, exempts de la prohibition de la chasse. Ils jouissent aussi du privilège de faire passer leurs causes et aflfaires gratis, tant
pour le Bailly que pour tous autres officiers de la Cour Royale, et de n'estre point renvoyez aux plaids des fiefs subalternes» vid. L. 4. C. de Dignitat Four ce qui est de leurs gages en argent, je ne sçache point qu'il y en ait d'autres que de deux sols pour signe, et de vingt sols pour chacun d'eux, quand il assiste au ré-examen d'une cause devant un Corps de Cour. J'avoue qu'il y a aussi quelques autres rencontres où leur disner leur est deu, comme sont les Chefs Plaids d'Héritage, les jours qu'on taxe les amendes, qu'on examine l'Extraite, ou qu'on va faire le derniet interrogatoire des criminels en prison ; les Causes Remises, les Yeûes devant la Justice, et les jours que le sceau s'ouvre, soit'pour le public, soit pour des particuliers, et les visites des grands chemins. Je ne sçai si les Jurez ne se sont point quelquefois rendus juges de leurs propres privilèges. Mais quand tous ces avantages seroyent très légitimes, après tout, cela ne se monte qu'à peu de chose, au prix du service continuel qu'il faut qu'ils rendent au Prince et à TEstat. Si donc Ton n'aspire pas à cette charge, à dessein d'en abuser, je ne voy pas qu'il y en ait d'autre motif que le seul honneur qu'on en peut remporter lors qu'on s'en acquitte dignement. Us se doivent en effet d'autant plus contenir dans leurs justes limites, que tout ce qu'ils font est d'exemple, et que leur confusion est grande quand ils ont à châtier publiquement des &utes dont ils se trouvent eux-mêmes coupables.
Il est certain qu'entre autre choses la négligence avec laquelle quelques uns d'eux exercent leurs
charges, et rindulgence qu'ils ont en cela les uns pour les autres, est très incommode. Lors qu'ils ne sont que deux ou trois, ils ne se veulent point mesler d'une affaire qui leur paroist difficile, et lors qu'il faut s'assembler en corps, ce sont des longueurs et des absences dont on a honte. Mais on peut dire que c'est un abus de tous les pcos et de tous les siècles : VîffinH litigat annis quisquàm, cui vinci Gargilia ne licet f Dès le temps du Boy Edouard III, il y eut un ordre au Gouverneur, de compellendis Juratis ad judicia red'
denda' L'Ordonnance de porte que, an arbitra-
tian view or such like solemne meeting having heen duly appointed and notice given to tkose who ought to be présent^ he or they throrough whose default it shall miss to be kept shall defray the charges of that sayd appointment. Les Rôles de Jersey sont pleins d'ordres sur ce sujet, mais je me trompe s'il s'y trouve aucun exemple d'aucune réelle et rigoureuse exécution. On a pris des défauts, on a réitéré des significations ; toutefois les Jurez ont eu de temps en temps cette mauvaise politique, de voir le peuple souffiir et de souffrir beaucoup eux-mêmes par de vains appointements, plutost que de se traiter rigoureusement les uns les autres.
Cet inconvénient étoit autrefois fort ordinaire aux renvois de la Cour ou compromis, qu'on appelle des arbitrations. Avec cela la faveur se glisse tellement dans cette sorte d'affaires, que quelques particuliers ne se purent empêcher de représenter la chose à des membres du Conseil Privé, qui firent insérer cette
prohibition dans Tordre de 1671 : Thatno Jurais shall be named or appointée, arhiirators in any causes dépending in Court. L'Ordre ne parle point du Bailly. Cependant le BaiUy ni les Jurez, qu n'ont pas osé contrevenir directement, n'ont pas laissé d'expliquer l'Ordre comme s'il ne défendoit que les arbitrations simples pour accorder ou faire rapport, et non pas les soumissions pour ordonner deffinitivement. Je doute si cette distinction se peut justifier. Mais il n'y a point d'abus présentement, et l'on se contentera peut estre de n'avoir fait perdre aux Jurez qu'une partie de leur ancienne liberté. Car, selon Cujas in L. 9. §. 2. D. de recept et qui arbitr.^ le magistrat peut bien accepter un compromis. Ce n'étôit que le Commissaire, député pour juger, qui ne pouvoit estre arbitre. Les Jurez opinent selon l\)rdre de leur i^éance, si ce n'est que, d'un commun accord, le BaiUy passe outre pour revenir à l'avis de celuy qui s*est excusé de parler en son rang. On ne commence point par les jeunes, comme on fait ailleurs en diverses assemblées. Debent juniores incipere et dicere suam sententiam^ ut libéré loquantur ; non audirent forte post sententiam seniorum ab eorum sententus discedere. ' V%d Reb. de test. 6. Cela n'arrive guère à Jersey. Comme on y opine en public, les derniers s'y font un honneur de dire quelque chose de nouveau. Au reste, la méthode de commencer à demander les opinions par les premiers du sièg^ est conforme au Droit Civil. In sententus^ dicendis idem ordo speo
♦ Quoque.
tandus est^ quem in aîbo* L. 1, § 1. D. de alb. Scrib. Les Romains faisoyent parler les plus honorables les premiers. Silanus primus sententiatn rogatus quod eo tempore Consul designatus erat, dit Salluste, de bell. Catilin. f II faudroit donc, à la rigueur, que chacun des Jurez se déterminast à parler à son tour, aut sententiam fer aut jura Hbi non liquere^ car le Bailly ne peut changer Tordre de demanda les opinions. Les Jurez doivent estre fort libres en donnant leur avis, et toutefois non ennuyeux et fsdigants. Brevû tatis magna laus in sententià. Il y a bien des Jurez qui s'amusent à répéter le fait, ou bien ce qu'ont dit ceux qui les précédent; et de la manière dont ils s'expriment on diroit que les lumières leur viennent pendant cette préfÎEU^, et qu'ils se résolvent en parlant Cette prolixité, dans laquelle quelques uns peuvent tomber sans dessein, peut bien estre en d'autres une finesse pour prolonger le procès et £dre alors échouer la délibération. Telle fut la ruse dont Caton usa pendant le consulat de César, afin que ce qui étdt en agitation ne fust point décidé. Quem Cœsar quiafinem dicendi nonfaceret (nolebat enim rem perfici qtue consulabatur} prehendi loquentem et in carcerem duci jussit: Senatum verà consurrexisse et Catonem quo duceretur voluisse prosequi. Agi enim in universum Senatum quod in Catonem ageretur, à quo jus de republicd dicendi per Consule adimeretur^ dit Oellius, Lib. 4 Cap. 80. Nemo Senatorum, nisi roga-
* Scribendo dizimus.
t Cap. XLIX.
tus, sententiam dicere poterat ; càm autem togatus esset, etiam de alus rébus quàm de quibus relatum erat, ser* mqnesfacere poterat Cum rogatus Senator sententiam dicere volebat, assurgebat et de quàcumque re et quamdiu volebat dicendi potestatem habebat : idem Gellius. C'est au Juge à proposer Tétat de la question et les Jurez y peuVent changer ce qu'ils croyent' raisonable, pourvu qu'ils le fassent avec respect et avec prudence, n n'y a pas à Jersey des orateurs de la fdrce de cet ancien Romain, que César interrompit ; mais on peut former des doutes et des difficultez qui brouillent et qui dilayent. Si le Bailly ne doit pas couper la parole aux Jurez sans grande cause, les Jurez ne doivent pas non plus se jouer de son temps et de sa patience.
L'Ordonnance de 1671, porte : That the Jurats as^ sisting in Court do deliver their opinions not arbitra^ rily, but according to the laws and customs of that Isle. L'Auteur de cette Ordonnance auroit fort obligé tous les Insulaires de leur donner en même temps un Estât de ces Loix et Coutumes. Près de cent ans après le Eoy Jean, il vint à Jersey des Justiciers Itinérants qui demandèrent par quelles loix l'Isle se gouvernoit. Communitas Insulœ allocuta qud lege utuntur. On répondit que c'étoit par la loy de Normandie, hormis que de temps immémorial on y avoit usé de certaines coutumes différentes de la Loy des Normands, prout patet in quàdam scedulâ quam hîc liberaverunt Cette scédule étoit un écrit par lequel les habitants dédaroyent que la Coutume de Normandie étoit écrite dans un livre anciennement appelle Mancael, excepté
quelques articles que oette scédule contenoit. Il me semble que ce livre qu'on nomme Mancael ne peut estre autre chose que le livre imprimé qu'on appelle le vieux Coûtumier* de Normandie, dont l'auteur n'est point nommé, non plus que celuy de la Glose qu'on a fait sur cet auteur. Le Vieux Coûtumier fait mention du Eoy St Louis, qui commença de régner en 1227, et du couronnement du Roy Richard d'Angleterre, en 1189. La scédule de Jersey est de beaucoup depuis, sçavoir : de 1336. C'est pourquoy elle appelle Mancael f un livre anciennement écrit H n'y en avoit alors aucun autre. D'ailleurs on peut évidemment inférer cela des exceptions qui sont marquées dans la note que les habitants donnèrent aux Juges Itinérants. Elle porte, 1^. Qu'en Normandie les jugemens sont faits par Comtes, Barons, Chevaliers, Prélats, &c : et cela se trouve dans le Vieux Coûtumier, au Chap. de Jugement, et non pas dans la Glose. 2^. Que le Bailly tient en Normandie les Assise» de six semaines en six semaines, sans brief du Roy. 3^. Que quand un homme est suivi ou endité d'aucun crime, il est appelé trois Assises, et à la quatrième banni, s'il ne vient, et ses maisons arses et accravantées, &c. Et ces deux articles se trouvent en substance dans le même Livre, au Chapitre d'»Assises. 4^ Que le Varech doit estre gardé an et jour, s'il se
* Ou le Grand Coûtumier de Normandie.
t M. Le Breton, Doyen, m'adonne sous son seing qu'un Officier du Trésorier Harley Ta assuré que Mancael étoit là dans sa Bibliothèque et qu'il y ayoit écrit sur im des feuillets blancs : Thi$ is ManaeVs InstUuU», et qu'il ne contenoit que le Vieux Coûtumier. (Note de l'Auteur.)
peut, sans empirer. Et cela ne peut estre pris que du Vieux Cioûtumier, au Chap. du Varecq. Que quand un père à deux ou trois fils, quand il en meurt un avant que le père, ses enfans n'auront rien en Teschueste de leur ayeul, tant qu'il vive nul de ses oncles, &c. Le Vieux Coûtumier, au Chapitre de Bref de Frochaineté d' Ancesseur, dit la même chose, et la Glose ne fait que répéter. Il est vrai que la Scédule ou Note des Insulaires dit qu'en Normandie on use de treizième, et que c'est la Glose et non paB le Vieux Coûtumier qui dit cela. Mais aussi la Note ne dit pas que ce soit Mancael qui parle des treizièmes, et cette particularité de treizièmes pouvoit bien s'estre introduite depuis Mancael, qu'on qualifie de Livre anciennement écrit. Car la Note peut rapporter cela comme une différence de ce que la Coutume de Normandie étoit alors, et le temps que la Note fut faite, et non pas relativement à Mancael. La Glose sur le Vieux Coûtumier ne peut pas estre prise pour Mancael : les Insulaires auroyent parlé de l'un et de l'autre, et comme il est certain que la Glose est de beaucoup postérieure au texte, la Note ou Scédule n'auroit pas appelé cette Glose un livre ancien. Terrien appelle le Vieux Coûtumier compilateur. La Glose le nomme auteur. C'est donc Mancael, selon toute sorte d'apparence; comme la Glose est apparemment l'ouvrage de Jean André* Il se trouve un vieux manuscrit, sur lequel Mr. Poindestre a fait quelques remarques et collations sur le Vieux Coûtumier : il estime que ce manuscrit peut
estre Mancael. Mais il est très évident que cela ne se peut, puisque le manuscrit rapporte des jugemens d'Echiquier de plus de cent ans postérieurs à la Note ou Scédule qui parle de Mancael. Lors donc qu'en 1671 on ordonna que les Jurez jugeroyent selon les loix et coutumes, il &ut avouer qu'on leur imposoit une règle bien incertaine et bien difficile.
L'Ordonnance du Roy Henry VII veut que chacune matière qui passera devant les Jurez soit enregistrée et souscrite de la main des Jurez devant lesquels elle sera passée et jugée, et qu'ainsi elle demeure pour record, afin que chacune des parties y puisse avoir recours. On trouve en 1526 dix Jurez qui signent avec le Juge un règlement au &it de la chasse. Mais depuis on n'y trouve point d'autre signature des Jurez, il n'y a que celle du Bailly, quoy que les ItoUes subséquens portent divers ordres par lesquels, sur des affaires particulières, les Jurez absents doivent envoyer leur avis par écrit et sous signé : Vid, le 14 Janvier, 1562. Cela ne se pratique plus.
Spigournel et Devoun, Justiciers Itiixérants, ordonnèrent:" Quod placita catallorum^ debitorum et transgressionum de octavd in octavam ; placita verà de hereditate, de quindenâ in quindenam, et judicia red^ dantur ad placita cujuslihet quindenœ^ si Jurati septem fuerint prœsentes et concordes. Et si forte singulis quindenis non fuerint prœsentes in curiâ septem Jurati concordes, reddantur judicia qualihet mense ad minus, nisi/uerit aliquod negotium ita arduum quod alû Jurati merito fuerint evocandi adjudicium super eo prœferen-
dum. Quod verà arduum negotium débet reputari ad Ballivi arbiirium^ qui pro tempore fuerit recurrendum erit Etsi Jurati judicia déferre prasumpserint, quo minus reddantur iemparibm suprà scriptisper Ballivum Begis qui pro tempore fuerit at hoc compeïlantur^ captis pignoribus etpœnâ indictâ. Il y a long temps que les C/Ours d'Héritage ne se tiennent que trois fois par an, et ne se commencent qu'avec sept Jurez, si ce n'est que, par absence du païs ou par maladie, il ne puisse y en avoir sept, et que l'ouverture des Che& Plaids presse, comme elle fait principalement au terme St Michel. Autrement on remet, soit pour quelques jours, soit au prochain terme ; et c'est la Cour d'Héritage qui ouvre celles de Cattel et du Billet. On demande le même nombre de sept pour commencer la Cour de Cattel, lors qu'il y a Justice Royale, au lieu que trois suffisent pour les causes civiles, soit d'Héritage ou de Cattel. Mais il faut en cas de crime que les sept soyent concordes. Four cet effet, ils discutent la matière sur le banc dans une conférence secrète, et se conforment d'ordinaire à la pluralité des avis ; c'est le seul cas où les opinions ne se donnent point en audience du peuple, et le Juge a de coutume, dans de telles occasions, de descendre pour s'asseoir au milieu des Jurez, pour délibérer plus commodément et estre moins entendu des autres auditeura II en faut excepter la taxation de quelque grande amende, quand on juge à propos de la £Edre sur le champ ; on la fait aussi par une consultation sur le siège. Ce fat le Chevalier Edo. De Carteret, Bailly, qui pour sa
propre commodité, usa le premier de cette métode de descendre ainsi de sa chaire ; auparavant les Jurez venoyent autour du Bailly.
En 1692, le 10 Juin, il y eut une condamnation au fouet et bannissement, deux Jurez assistants. En 1685, le 26 Juin, il n'y avoit non plus que deux Jure«^ et plusieurs criminels furent punis. En 1643, le 24 Febvrier, Matth. Fallu, après le rapport de son Enqueste, fut condamné pour fiirt, et il n'y avoit que quatre Jurez. C'est ainsi qu'on en use à Guemesey. On n'étoit point autrefois à Jersey si scrupuleux pour le nombre, principalement quand il n'étoit pas question d'un crime capital ou fort atroce. Mais en 1602, le 27 May, une mère étant accusée de parricide, les Jurez remettent pour avoir l'avis des autres, " n'étant en nombre," est-il dit, " pour une sentence deffinitive." Peut-estre étoyent-ils d'une opinion différente, et ne se vouloyent pas conformer. En 1606, le 3 May, on tranche net la difficulté. Il est dit que six Jurez ne se veulent charger d'une cause, à moins de sept, pour y avoir quelque espèce de crime. Il ne s'agissoit toutefois que d'un fait de parjure. C'est ainsi qu'en 1611, le 6 Décemb., il est dit que pour un Enditement, si les sermentez varient, il en faut douze. Je m'imagine que c'est affin qu'il y en ait sept qui chargent ou déchargent. Un Enditement passa néanmoins encore en 1630 avec six sermentez seulement. Il n'y a rien de plus inconstant que notre pratique. Elle s'est pourtant arrestée au nombre de sept Jurez pour une punition corporelle, et si faute d'im tel nom-
bre le criminel a quelquefois le malheur de demeurer long-temps en prison, il a cet avantage de n'estre pas condamné par peu de voix.
En 1560, le 13 Septemb., il est fait mention des Hauts Plaids des Jugemens. Cette sorte de Cour est encore en usage, mais elle a changé de titre ; on Tappelle les Causes Remises, et il y faut sept Jurez pour le moins. Ce nombre, dit-on, fait un Corps de Justice, n seroit souvent difficile d'en avoir d'avantage, et en matière civile il n'est pas requis que les sept soyent concordes. On juge selon la pluralité.
Suivant l'Ordonnance du Roy Henry VH nul des Jurez ne doit tenir taverne, ni commune boulangerie ou brasserie durant le temps de son office. Une Enqueste de Guemesey dit que, nullus custos insularum^ receptor vel Curia Régis clericus débet esse com^ munis tabernarius seu mercator. La brasserie étoit autrefois, comme elle est encore à cette heure. Tune des plus lucratives de toutes les professions de l'isle, qui tiennent du mécanique. Dès l'an 1383, la Cour de l'Echiquier de Normandie défendit à tous Juges, Sergens et Tabellions, tant royaux qu'autres, de. quelque condition qu'ils fussent, de tenir taverne ou hostellerie, sur peine d'amende arbitraire et de suspension de leurs offices. La traditive veut qu'un habitant, pour pouvoir estre icy reçu Juré, ait pour le moins la valeur de quarante quartiers de froment de rente. Cela marque de quelle importance on a cru qu'il étoit de ne pas mettre sur le siège de la Justice, des personnes qui, dans la nécessité, pourroyent estre
surmontées par la tentation des présents, et qni d'ailleurs ne soyent pas attachées à des emplois qui les détournent des assiduitez de leurs charges, ou qui les exposent au mépris du peuple. C'est ce qui m'a toujours persuadé que l'état de marchand étoit incompatible avec la qualité de juge. Là dessus on dit qu'il y a deux sortes de marchandise, l'une en gros et l'autre en détail, et l'on prétend que la première est utile au public et qu'elle ne déroge point. On dit encore qu'en Angleterre la marchandise n'est point défendue aux juges, non plus qu'aux gentilshommes, et que particulièrement à Jersey, où les revenus sont si modiques, elle peut contribuer beaucoup à la subsistence des familles, et à mieux soutenir le caractère du magistrat. Mais que peut-on espérer d'un juge que le lucre anime, ou d'un marchand que le lucre n'anime point î II faut qu'un juge se familiarise beaucoup, s'il veut &ire quelque chose dans le négoce, et qu'il néglige le respect qu'on doit à sa personne. Ne prasides Provinciarum in ulteriorem fatniliaritatem propinciales admittant, nom ex conversatione aquali cantemptio dignitatis nascitur. §. 19. in prindp. 2>. de Offic. Prasid. De plus il est difficile que le magistrat n'abuse point de son autorité dans le négoce, et que la justice régne entre des personnes inégales. Nobiliores natalilms^ et hanorum luce conspicuos et pa* trimonio ditiares * periculosam urbibus mercimoniam exercere prohibemus, ut inter plebeios et negotiatores facilius sit f vendendi et emendi cammercium^ dit la
* Pemiciosam urbibus merclmonium.
t Emendi et rendendi.
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L. 3. C. de commerc. et negot Plebeio difficile est commercium cum nobili. Molin de Usur. N^ 59.
Une autre qu'il faudroit que les Jurez évitassent, ce seroit la ferme d'aucunes Dixmes ou Revenus du Roy ou du Public. C'est une amorce dont on a plusieurs fois tâché de se servir. Il est à craindre que des Juges trop intéressez n'abandonnent le bien général, et que, quand il s'agiroit de maintenir les libertez et les lois, on ne trouve une C!our muette, curiam elinguem.
Plusieurs des Jurez sont Sénéchaux des plaids subalternes et Sénéchaux sans serment : on dit qu'ils ont d'avance serment à justice. Les Officiers du C!orps de la Ciour avoyent eu de temps immémorial le même privilège ; mais depuis peu le Procureur et l'Avocat se sont avisez de jurer. J'en traiterai plus amplement ailleurs. Les Jurez de Guemesey ne sont point du tout Sénéchaux, soit qu'ils regardent cet emploi conmie au dessus d'eux, soit qu'ils imitent ce que Terrien rapporte, Liv. III, Chap. m :" défendu aux Baillis, Sénéchaux et Juges, ou leurs Lieutenants, d'estre Juges Chastelains ou Baillis des Justices ressortissant en leurs BaiUages, Sénéchaussées ou Jurisdictions. J'avoue que le ministère d'un Juré peut estre un grand contrepoids à l'autorité des Seigneurs féodaux, qui se peuvent servir de personnes affidées et timides. Mais cela n'est pas tant à craindre que la trop bonne intelligence entre le Seigneur et le Sénéchal, n est aisé de se pourvoir par l'appel en cas de grief, si le Sénéchal n'est qu'homme privé, mais si c'est
un juge de la Cour Royale, il est fâcheux de trouver l'un des membres à soutenir son propre jugement, et se prévaloir de son crédit et de son influence sur ses collègues. C'est pourtant une coutume si ancienne et si confirmée par l'usage, qu'on ne peut pas entreprendre de la réformer sans une autorité légitime.
Les Commissaires Royaux de 1562 ordonnèrent, " Que les Jurez, ni le Vicomte, ni le Dénonciateur, ni le Greffier de la Cour, ne seroyent Tuteurs, Procureurs, ni Attoumez d'aucun, ni ne plaideroyent pour aucun, quel qu'il soit, fors pour leurs propres causes : si ce n'étoit qu'ils fussent choisis pour Tuteurs par le Testament du père." C'est en effet au peuple une espèce de grief d'avoir là des parties adverses, au lieu de Ministres de Justice et de personnes indifférentes. Que n'entreprendroyent pas des Officiers de la Cour s'il leur étoit permis de tout entreprendre] Cette Ordonnance a pourtant esté diverses fois violée. L'intérest a fait pencher la balance : mais les termes de cette prohibition sont si précis qu'aujourd'huy Ton ne songe guère à la rompre.
Les Jurez peuvent estre suspendus et déposez, si le fait le mérite. Les Constitutions du Roy Jean disent : Post mortem unius eorutn, alter fde dignus vél alto casu legitimo débet substitui. Dans les Records des Juges Itinérants, Anno 2. Reg. Edo. IL post mortem unius eorum alter fide dignus, et similiter quod si quis eorum de aliquâ falsitate convictus fuerit Les Ordonnances du Roy Henry VII, en 1496, portent qu'en cas qu'aucun des Jurez soit trouvé en faute et mépris
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de n'avoir bien exercé son oifice, il soit expulsé et mis hors, sans jamais estre reçu dans Fisle dans aucune autre charga Henry Vil ne particularise point le faux, mais c'est la même chose ; le mot de causa fahù tatis désigne le &ux serment dont un Juré se rend coupable quand il n'exerce point son office loyalement Les exceptions données aux Juges Itinérants en 1330 disent aussi que 'Ues Jurez ne doivent pas estre estez si l'on ne trouve qu'ils se soyent méfidts à leur pur escient, en jugement âdsant par amour, ou par haine, ou par prière, ou qu'ils fussent apertement atteints de quelque mauvais crime." Le Sieur Bichard Messervy fiit déposé pour scandale qu'il avoit mis sur DUe. Colette Dumaresq. Sa déposition ne dura qu'un an ou peu plus. Son bon comport, sa grande repentance, son âge, son expérience et ses grandes connoissances le firent rétablir, et l'Ordotmance de Henry y n ne fut point observée, en ce qu'elle ne permet pas que le Juré déposé rentre jamais en charge. Voyez Acte de 1570, le 25 Octob. En 1630 le 12 Janvier, un Duré fut convaincu par preuve, à l'instance du Procureur du Boy, d'avoir reçu plusieurs choses qu'il n'avoit pas le droit de prendre ni d'accepter, et il fut simplement condamné de les rendre, sans aucune marque de suspension ni d'amende. Le BaHly, qui étoit son beau-frère, luy ayant, quelques jours auparavant, demandé son opinion, laquelle il refusa de donner, le Bailly luy dist aussitost qu'il ne la luy demanderoit jamais. La preuve fut peu après produite, et l'on ne trouve point que ce Juré ait
assisté depuis. Durant les guerres civiles, en 1657, deux Jurez furent suspendus sans aucune re-admission. Je suppose qu'il y en avoit quelque direction d'en haut. En 1689, le Sieur Jean De La Œoche fut aussi suspendu de sa charge de Juré, sur son refus d'obéir à la Cour, qui agissoit en yertu d'un Ordre du Boy Guillaume III, à quoy le Juré ne se vouloit pas soumettre. Il alla se plaindre, et là dessus tant luy que sa partie adverse furent mis hors de Cour. Il se prétend par là re-intégré. Mais on allègue tant d'autres choses contre sa conduite précédente, qu'il n'assiste plus, et demeure ainsi depuis cinq ou six ans dans une espèce de limbes. En 1683, 1er dernier de Novembre, il fut ordonné que le Sieur Benj. La Cloche seroit requis par le Vicomte de déclarer s'il étoit tellement infirme qu'il ne peust faire le devoir de sa diarge, afin qu'il y fust pourveu. Cependant il ne revint plus en Cour, et vescut encore plus de trois ans I
sans qu'on en choisist d'autre en sa place. En 1693, I
un Juré, réduit à composer avec ses créanciers par de grandes pertes, demanda dans les Estats d'estre dé« chargé de son office. Le Bailly, dans le particulier, luy avoit accordé cela, mais l'Assemblée ne crut point luy pouvoir donner cette liberté. En 1683, le 29 Aoust, le Sieur Hugh Perrin résigna son office au Gouverneur et aux Estats, à cause de ses infirmitez. Clément Joumeaux fist une pareille résignation à peuprès dans le même temp& En 1587, le penult Janvier, Hugh Lemprière et Pierre de Seulement furent choisis peur remplir ces vacances En 1590, celuy-cî
aoœpta la charge, et l'autre, sur son refus, fut assigné devant le Roy et le Conseil Perrin étoit mort avant 1590, et Joumeaux étoit mort aussi dès ce temps là, selon toute apparence, Farrin, outre sa vieillesse, avoît sa maison pleine de querelles et de scandales. Les Rôles en font foy : et Joumeaux s'étoit engagé dans un procès de fitux, sur quoy le Gouverneur et la Justice s'étoyent en quelque sorte brouillez. Gomme ces Jurez demandoyent leur décharge eux-mêmes, il est aisé de comprendre que la Cour y donnoit son consentement sans peine. Toutefois il paroist par la suite que Lemprière et Soulemont ne prétendoyent pas que le choix qu'on avoit fiiit d'eux fust légitime, et que les deux autres eussent pu se démettre. La difficulté dura depuis 1583, jusqu'à 1587, sans qu'il y eust d'autres Jurez choisis, et Soulemont, en 1590, ayant enfin accepté, comme il a esté dit, Lemprière demeura toujours inébranlable. En 1600, Amice De Carteret, Escuyer, fut par Ordre du Conseil Privé, freed of his place of Jurât to he Baillif of Guemsey. Néanmoins l'acte qu'on en fist dit seulement qu'il fut suspendu de sa diarge, et en 1603, le 31 Octobre, il est dit que le temps de sa suspension étant expiré, il fut requis de reprendre sa place, ce qu'il ne fist pourtant pas, soit qu'il ne voulust point de Bailly de Guernesey redevenir Juré de Jersey, soit que ce fust pour donner lieu d'appeler, comme on fist, sur le siège le Seigneur de St. Ouen, qui étoit son neveu. Il y a quelque plaisir à voir sur les Rôles comment le Gouverneur accorde avec peine la dispense d'un Juré,
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qui semble ne consentir luy-même à sa promotion qu'avec quelque sorte de répugnance. On veut renchérir la grâce. Les Jurez ne doivent sortir de Tisle sans la permission de la Justice. Autrefois ils pre» noyent leur congé publiquement en Cour. Ils ne doivent, quand ils sont entrez, vaquer à aucune autre chose, ni vogu» par la saUe, ni s'entre interrompre, ni patromser, si ce n'est pour eux-mêmes, pour leurs parens, ou pour pauvres gens gratis, selon les Ordonnances que le Bouille rapporte. Articles 1 et 9. A Jersey, les Jurez ne sont soufferts, comme il a esté dit ci-dessus, de plaider que pour eux-mêmes.
En 1585, le 25 Juillet, un Juré de Guemesey fut, par ordre d'en haut, déchargé d'une amende de 120 liv. stg., en quoy la Cour de ce païs là Tavoit condamné pour ne pas exercer sa charge, quoy qu'il en eust esté dispensé par le Conseil Privé, et du consentement du Gouverneur et Justice, comme il est dit. Ceux qui le condamnèrent n'avoyent pas cru qu'il peust estre ainsi dispensé. En 1591, le lie Décembre, les Seigneurs du Conseil écrivirent à la Justice de Guemesey, to lay aside John de Vicq, lately chosen Jurat^ as well for hi$ inhabiUiie of state and inexpérience^ as for that he was kind to eight at the hast of tkose that were in ogke. En 1603, en Décembre, James Beauvoir, in regard of his many losses^ both by sea and land, fut aussi par Ordre du Conseil, spared for a time, tiïl he should he better able. Tout cela fait voir qu'on ne dépose ni ne dispense pas facilement ceux qui sont une fois pourveus de cette charge, et
que la suspension même ne s'inflige qu'avec répugnance. Il en est d'un corps politique à-peu-près comme d'un corps naturel. Les démissions volontaires des Jurez ont aussi toujours esté contestées. Mais j'ai peur qu'on ne se fesse, sans assès de fondement, une impossibilité, que la plupart ne trouvent pas incommode. On veut mourir au lit d'honneur. Cette perpétuité d'employ n'est qu'une véritable servitude ; elle borne la fortune d'un habitant et le rend dans risle un prisonnier d'imagination. On dit que le peuple ayant choisi selon son privilège, il &udroit qu'il consentist au changement, et que cela ne dépend ni de la Justice ni des Estats. J'aurois peine à le croire. Mais du moins faut-il avouer que le Roy le peut faire pour Jersey, comme il paroîst qu'on le fait ici-devant pour Guemesey, et que particulièrement après vingt ans de service, il y auroît trop de rigueur à contraindra Le peuple ne doit pas estre plus difficile que le Prince, qui ne reAise guère de décharge après un si long temps, et qui reprend même son grand sceau de ceux qui le luy rendent de leur mouvement propre, quoy qu'ils le luy eussent demandé diu tante vitâ.
Autrefois lors qu'il entroit au Prétoire de Jersey quelques Jurez de l'Isle voisine, le Juge les prioit de se couvrir. C'étoit une civilité que les insulaires se &isoyent réciproquement. En 1661, je vid Messire Philippe de Carteret, le fils, Bailly de Jersey, s'asseoir à Guemesey, en la place du premier justicier et se tenir couvert. Les Justiciers de Jersey s'y mettent ordi-
nairement sur le même banc, mais après tous ceux de Quemesey, quoy que dans le particulier ils en usent quelquefois autrement, comme on &it presque toujours à Jersey. Mais environ Tan 1668, Messire Ed. de Carteret étant en la Cour de Guernesey, n'accepta point la civilité qu'on luy fist de vouloir l'obliger à mettre son chapeau. Il répondit que ce seroit perdre le respect, qu'il ne considéroit point la personne particulière des Juges, mais le Roy qu'ils représentoyent, et qu'il espéroit qu'aucun d'eux ne se choqueroit, si lors qu'ils viendroyent à Jersey, l'on n'observoit point cette coutume. En 1656, le même Messire Ph. de Carteret, dont je viens de parler, qu'on ne qualifioit alors que d'escuyer, à cause que ç'avoit esté le Roy Charles II qui l'avoit fait chevalier, durant les guerres civiles, venant &ire sa comparution aux Chefs Plaids pour son fief de St. Ouen, se couvrit, et aux prochains Chefs Plaids, le Seigneur de Samarés, à son exemple, et quelques capitaines de la garnison en firent de même. De sorte que la Cour se crut alors obligée d'en prendre connoissance, et de les réduire tous, comme elle fist, à mettre chapeau bas. En 1664, un gentilhomme de Normandie appelé le Comte de Créance, étant à la Cour, fiit prié de se tenir couvert ; il le fist comme par complaisance, puis osta son chapeau tout à l'heure, ayant appris avant que d'entrer, que ce n'étoit pas comme en France. En 1687, un gentilhomme Anglois, Messire Thomas Windam, Baronet, vint voir la cérémonie des Che& Plaids, et personne ne luy fist le compliment qu'il s'attendoit
qu'on luy feroit : ce qu'il ne prist pas en bonne part L'usage étoit changé dès lors, et l'on en craignoit la conséquence. Le Doyen de Jersey, comme Juge Ecclésiastique, prétend avoir un privilège en cela. J'ai vu celuy d'aujourd'huy se découvrir souvent, pour empêcher qu'on ne mist la question sur le tapis. Il est vrai que ses deux derniers prédécesseurs ne se découvroyent pas. Mais c'étoit dans le temps où Ton traitoit les Jurez de Guemesey de la manière que j'ai dit. Lors que le Doyen n'entre dans le prétoire que comme un particulier, il me semble qu'il y doit estre découvert, et non pas s'il y vient pour quelque fonction de sa charge, comme s'il assiste aux Estats, ou s'il doit proposer quelque jour de jeûne ou d'action de grâces, ou s'il y est appelé par voye de conférence entre les jurisdictions, quoy qu'il se découvre toujours quand il parle, horsmis quand il parle à son tour dans les Estats.
Les Jurez de Jersey se mettent tous d'un costé, sçavoir : à la gauche du BaiUy. C'est lors qu'il faut opiner, et qu'il y a nombre, une grande incommodité pour le Juge et pour les derniers des Jurez, qui n'entendent pas toujours ce que les premiers ont dit H n'y a guères de jurisdictions où le Président ne soit assis au milieu de ses Assesseurs. On le pratique ainsi à Guemesey, et j'avoue que je ne sçai point la raison de cette différence. C'est pourquoy l'on a plusieurs fois proposé de réformer cette situation : mais le Doyen et les Francs-Tenans qui par là se verroyent éloignez de leur ancienne place à costé du Gouver-
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neur s'y sont opposez jasquld. Gkxlefroy, sur l'Article XXVIII de la Coutume de Normandie, dît qu'a^ près que les Lieutenants, Juges et Assesseurs ont pris leur place, le reste est laissé aux ecclésiastiques et aux nobles pour y prendre leur séance.
DU PROCUREUR ET DE L'AVOCAT DU ROY
Voicy les deux emplois de l'isle les plus propres pour un homme d'esprit et d'érudition. Il faut principalement pour le Bailly et les Jurez beaucoup de prudence et d'intégrité, mais pour ces deux autres charges, dans l'exercice desquelles il faut à toute heure attaquer des parties puissantes, assurément on ne les doit confier qu'à des personnes des plus éclairées et des plus ferme& On peut dire que pendant que le Gouverneur disposoit de ces charges, il ne les donnoit qu'à des gens les plus habiles, au lieu que le Prince, qui ne connoit pas toujours le mérite des aspirans, s'en remet volontiers à quelque fitvori, qui souvent n'a pas moins d'égard à son propre intérest qu'à celuy de son maistre. Cet inconvénient est au reste contrepesé par un avantage considérable. Car on a vu que des Officiers du Roy trop habiles et trop
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attachez an GouveiDeur, rompoyent sans cesse avec le Bailly et la Justice, et causoyent des mésintelligences et des factions dont les effets sont toujours tristes.
On dit tantost, en France, l'Avocat et le Procureur et tantost le Procureur et l'Avocat Bernard, sur la Pratique de Liset, dit qu'il est sans doute que l'Avocat du Roy doit précéder le Procureur, quoy que le Procureur soit plus ancien en âge et réception, et qu'il fut ainsi jugé pour celuy de Gien par arrest du 1er Février, 1671. Il en est tout autrement à Jersey ; on a toujours dit le Procureur et l'Avocat, et l'on met même le Vicomte entre les deux. Les gages de l'Avocat sont sur l'Extente de beaucoup moindres que ceux de ces deux autres charges, et quelques mémoires veulent que l'Avocat n'ait esté créé que comme un aide et supplément à l'office de Procureur.
Comme il n'y a pas à Jersey beaucoup de règlements particuliers sur la distinction de ces deux offices, et que dans l'incertitude les coutumes de nos voisins nous servent quelquefois de guide, voicy, dans mon sens, la manière dont ces deux officiers se doivent conduire.
Le Procureur et l'Avocat doivent, autant qu'il leur est possible, maintenir la concorde entr'eux, et à cet effet avoir de fréquentes conférences en quelque honneste lieu. Le Caron, Cod. Hexiry III, Liv. III, Tit. XL N. V., dit que les Procureurs du Roy qui ont la charge de poursuivre, ont aussi la première communication du secret des procès, avant les Avocats. Le Procureur et l'Avocat ne doivent prendre aucune
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adjonction, avant qu'ilB ayent examiné le fait entr'eux pour voir s'il y va réellement de Tîntérest du Prince, et le Pr jcureur ne doit point non plus, en matière civile, intenter aucune action ou soutenir aucun procès, sans en avoir consulté l'Avocat. Il en faut excepter les matières sommaires et de peu de conséquence. Le même Le Caron dit que le Procureur peut prendre toutes conclusions et faire toutes réquisitions es ma^ tières sommaires et qui ne demandent avis ni conseil, comme pour injures verbales non atroces, excès faits en flagrant délit et autres semblables et menues affaires, esquelles ne gist grande connoissance de cause. Voilà comme je croy qu'on en doit user, et que les plus judicieux Tout ci-devant pratiqué dans risle, quoy que je ne nie pas que, selon le tempérament de différentes personnes, quelques uns ne se soyent pas contenus dans- leurs bornes. Le même auteur dit que le Procureur du Roy doit avoir autant seul que les deux Avocats, ou la moitié des gages ; cela marque que le Procureur étant chargé de plus de soins et de peines, doit avoir plus de récompense. Cependant dans les causes où l'Avocat plaide, ordinairement le profit est égal. Ce qu'on appelle honararium dépend en partie de la discrétion des intéressez.
Le Roy ayant établi ces deux officiers pour la meilleure poursuite de son droit, ils ne sont pas Lieutenants l'un de l'autre ; ils doivent estre assidus ; mais lors qu'il y a quelque légitime cause d'absence, celuy qui se trouve en place peut bien de son chef agir en
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toutes sortes de fonctions, avec cette diiférence, qu'en Tabsence du Procureur, l'Avocat qui agîst est qualifié de stipulant, ou représentant, car quoy que l'Avocat fasse cette fonction naturellement, et qu'un autre n'y puisse estre souiFert à son préjudice, il ne sauroit poursuivre de son chef et sous le titre de sa charge, qui n'est que de plaider et conseiller. Voyez Le Caron, au même endroit que j'ai cité. Je n'en ai pas recherché curieusement tous les exemples. Ceux qui me reviennent présentement, c'est un à Cattel, à la continuation des Plaids du 24 May 1620, deux autres en 1621, le 24 May. En 1649, le dernier de Juin, il est dit " Justice ayant pris en considération les désobéissances d'Ëlie Picot, et Math. Allain ayant refusé d'aller au guet ordinaire sont regardez au Chasteau jusqu'à Samedy prochain, instance de l'Avocat Stipulant l'Office de Procureur du Roy." J'ai vu le Sieur Helier de Carteret, Procureur, fort jaloux que le Sieur Jean Le Hardy, son collègue, fist aucune poursuite en son absence même, qu'en qualité de Stipulant, à peu près comme on dit ordinairement que le Dénoncia* teur stipule l'office de Vicomte. Cependant je ne nie pas que dans l'office d'Avocat, il n'y ait une représentation plus naturelle ; quoy que dans le fond l'Avocat ne puisse agir seul qu'en l'absence du Procureur. On n'en peut pas donner une preuve plus authentique que celle qui se trouve dans le 46 des Canons Ecclésiastiques de risle. Le Procureur du Roy, ou, en son absence, l'Avocat, pourront assister de temps en temps, à la Cour, pour poursuivre la censure et punition de
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toutes causes de crime et scandale. Il en est de même dans les levées de cadavres, Visitation de varech, veûes et appointements de Cours, où Ton dit souvent qu'un des Officiers de la Reyne y sera présent; on ne s'addresse à l'Avocat que lors que le Procureur n'y peut estre, à moins qu'il ne fust extraordinairement ordonné ou requis qu'ils y fussent présents iW et l'autre. On n'y a pas depuis peu particulièrement pris garde pour ce qui est de la qualité de stipulant, soit par affectation ou par faveur, soit par ignorance de la pratique précédente.
Si la fonction particulière de l'Avocat est de plaider, celle du Procureur est de conclure : le Juge doit entendre le Procureur avant que de prononcer, et quand ils parlent l'un et l'autre, la sentence dit ordinairement les officiers ou les gens de la Reyne ouïs, ou le Procureur, quand il a parlé seul, ou l'Avocat quand le Procureur se taist. Ce n'est pas une petite difficulté de sçavoir ce qu'il faut faire, si ces deux officiers ne s'accordent pas. Le Procureur hasarde beaucoup quand il se veut seul charger de l'événement, mais le Procureur doit estre préféré, selon la règle que Terrien en rapporte, sçavoir : une Ordonnance du Roy Louis XII. en ces termes: "Ne pourra nostre Procureur intenter action ne procès en matière civile, sans avoir le conseil de nostre Advocat, sur peine d'estre condamné, en son propre et privé nom, es dépens, dommages et intérests de la partie intéressée, et en amende arbitraire envers nous, au cas où il seroit trouvé, calomnieusement et pour vexer aucun, avoir intenté
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ledit procès contre notre Ordonnance." H n'y a la qu'une peine.
Le Procureur et TAvocat ne se doivent charger d*aucun employ qui les rende moins zêlez ou moins vigilans pour les affaires de leurs maistre. Le Sieur Fh. Maret ne fut pas souffert d'exercer en même temps les charges de Receveur et de Procureur du Roy. Le Procureur et TAvocat peuvent néanmoins estre Procureurs des particuliers et plaider pour eux, si le Roy n'y a point d'intérest. On le leur permet à cause de la modicité de leurs gages : mais c'est une tolérance dont ils ne doivent point abuser. Il leur est défendu de plaider ou de consulter contre le Roy, à peine de suspension et de privation de gages, par une Ordonnance de l'Echiquier de Normandie de l'an 1507, que le Rouillé rapporte, pag. 48. Voyez aussi Terrien, Liv. III, Chap. VL Ces deux officiers, lors qu'ils ont voulu plaider des causes civiles et particulières, ont esté, par diverses sentences de la CoUr Royale, condamnez de prendre et réitérer le serment que les Avocats du Barreau font trois fois par an, à l'ouverture des Chefs Plaids. Voicy ce que les Commissaires Royaux de 1607 en ordoilnèrent: If the Procuror will pleade the common causes of the subjectSy as weïl as othe^'s Procurors of the said Courte that then he shall lihewise tahe the said oath or oathes which they and others his predecessors Procurors to His Majesty^ hâve anciently accustomed to do, except it shall seeme good to the Baillif and Jurats to dispense with himfor the same. En 1615, le 17 Aviîl, il
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fut ordonné que le Procureur et l'Avocat réitèreroyent ce serment à chaque Assise, suivant les Ordres, tant de la Justice que des Commissaires. En 1617, le Sieur Fh. Maret, Procureur du Roy, se plaignit aux Commissaires d'alors de ce qu'on luy avoit ainsi fermé la bouche pour des particuliers. Le Bailly et les Jurez répondirent qu'il demandoit une prérogative contraire aux loix et coutumes de l'isle. Il ne paroit point qu'il en fust alors rien décidé par ces Commisssaires ni par le Conseil du Roy. Lors que les Commissaires de 1607 laissèrent la chose à la disposition de la Justice, ils donnèrent au Procureur et à l'Avocat quelque lieu de regarder comme une rigueur, le renouvellement de ce serment, et je ne sçache point que depuis que le frère de Messire Ph. De Carteret, le père, fut Procureur, ces deux officiers ayent jamais réitéré le serment des Avocats. Cependant si le règlement des Commissaires est une loy, cela dépend du Bailly et de la Justice, et si le Procureur et l'Avocat £&tiguent le monde sur des affidres particulières, c'est toujours à la Cour à les restreindre et à les assujetir au serment, comme elle fait les Avocats du Barreau.
Quand le Procureur et l'Avocat ne peuvent estre présents, le Procureur nomme un substitut pour luy, lequel est approuvé par la Cour, et c'est ordinairement le Doyen des Avocats. Dans un extrait des Ordonnances de Bretagne, que D'Argentré rapporte, il est dit que si le Procureur de la Cour étoit absent et ses substituts, et qu'il y ait chose qui touche au
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Dac et à son office, il est commandé au Juge de commettre des Avocats assistants en la place. Au surplus ce n'est pas une règle icy de choisir le premier Avocat. D'autres ont esté reçus nonobstant son opposition : principalement quand le Procureur avoit fait le choix luy-même. Depuis peu l'on a souffert un stipulant de l'Office d'Avocat du Roy en vertu de quelques Lettres de Cachet. L'Avocat ètoit employé comme Secrétaire d'une Ambassade, et les lettres laissoyent l'approbation du choix au Bailly et à la Justice. Cette substitution ou députation, qui n'étoit que pour un au, a continué. L'Avocat demeurant à Londres, a souvent esté choisi pour Député de l'Isle, et, sous ombre, de ce service public, on luy a permis de tirer d'un Député quelque espèce de ferme. Il faut prendre garde comment on accorde une telle dispense à des personnes, à qui le Prince n'a pas donné le pouvoir d'agir par Députez. Le peuple se peut trouver incommodé de l'exercice de ces charges à la seconde main. Le Procureur et l'Avocat du Roy se peuvent opposer à l'admission d'un officier public, même d'un boucher, boulanger ou tavemier, s'il y a cause. On ne leur demande pas leur consentement ; ils parlent s'ils ont quelque chose à dire. Ils n'ont la nomination ni l'approbation, quoy qu'ils se puissent opposer, quand ils sont bien fondez. Il y a ouverture aux Requestes Civiles, si es choses qui regardent le Prince, l'Eglise, le Public ou la Police, il n'y a point eu de communication aux Avocats et Procureurs Généraux, selon une Ordonnance de
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France en 1667. Iieur pouvoir n'est peut-estre pas à Jersey d'une si vaste étendue qu'il est en France, mais outre le particulier intérest du Prince et la poursuite des crimes, ils sont chargés de la poursuite générale de tous les infracteurs des lois, privilèges, libertez et franchises de l'isle, et l'on a de coutume de les entendre quand il s'agit de la police, des communautez et des pauvres.
n n'y a pas de doute que ces Officiers du Roy ne soyent récusables, et qu'ils ne puissent même estre pris à partie, quandà adeo evidens est eorum calumnia ut acu possit tangi. Itnbert Insto Forensi. Lih. IV. Cap. 4. Ad instar privati rediguntur^ Terrien. Non pas néanmoins s'ils ne font que poursuivre rigoureusement. Ils méritent des éloges quand ils ne se conduisent qu'à peu près comme feroit un bon Juge. Cependant leurs poursuites sont ordinairement sans fruit, lors qu'elles sont languissantes. Il faut qu'il y ait en eux de la vigilance et du zèle ; sans qu'il leur soit pourtant permis d'user de menaces ou de fraude, de corruption, de haine latente, ou de vindicte affectée. Voyez les Ordonnances Royaux que le Rouillé rapporte, et Papon, Arrest, Livre XIV., Tit. I., N. 4. J. Chenu, sur cet Auteur, liv. VIII. Tit. IX. N. 14, dit que le Procureur du Roy ne peut estre récusé par l'accusé, mais par les parties civiles, si elles prétendent inimitié capitale, parenté ou alliance avec les accusez, parce que c'est une partie nécessaire que le Procureur du Roy en cause criminelle ; il en allègue plusieurs arrests. Mais Bernard, sur la Pratique de liset, Liv.
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L, Chap. 10, dit au contraire que, par divers arrests, il auroit esté dit que de telles récusations, et même de conseil et de trop grande familiarité, peuvent estre proposées par les parties accusées ; il y ajoute qu'il y a parité de raison et que la cause des accusez est plus favorable. Godefroy, sur la Coutume de Normandie, dit seulement ex brevio, que si le Procureur du Roy est parent de Taccusé, il doit s'abstenir pour le doute qu'il ne connive à sa décharge. Il y a bien eu quelquefois dans l'isle des Procureurs du Roy qui se sont abstenus de poursuivre contre un proche parent ; mais il semble que quand un proche est plaignant, ce ne soit pas tout-à-&it la même chose, et que, surtout pour ce qui est du conseil et de la familiarité, ce ne puisse pas estre une légitime cause de récusation, à regard de deux parties qui se doivent joindre l'une avec l'autre dans la poursuite d'un procès. Aussi le même Bernard avoue*t-il, qu'on n'auroit pas pratiqué cette règle pour un Procureur du Roy de Saumur, sur quelques particulières considérations, comme il suppose, mais qu'il ne nomme pas. H faudroit donc qu'en tel cas la passation d'un Procureur parust fort grande et fort évidente pour un ajoint. Car le Roy n'entend pas que ses Officiers abusent de leurs charges. Terrien rapporte un arrest de récusation contre un Avocat du Roy.
En 1574, le 6 Octob., la Cour Royale relâcha Vincent Pinel de la prison, entant, dit l'acte, qu'elle ne trouvoit point que le Procureur d'office peust mettre un homme au chasteau pour crime, sans avoir
VOL. IV. o.
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ajoint ou suffisante endite, niH habita de sceleris titdicus eloffiOj dit Imbert. La même Cbur, qui aYoit emprisomié Pinel à l'instance du Procureur, le mist en liberté peu après, lors qu'elle y fist réflexion. Voyez l'Acte de 1606, le 23 Avril, cité ci-dessus. Le Vicomte peut toutefois estre envoyé par la Cour à l'instance du Procureur et sans ajournement libellé, û l'afhire est importante. D'Argentré, dans l'extrait dont j'ai fait mention, met cet article: ^^Que quand à mettre sus cause d'Office, est ordonné que tout premier information soit faicte par le Sénéchal, &c., sinon que le fait fust notoire ou qu'il y eust délit flagrant. Si le crime ou délit est privé, il &ut un ajoint avec le Procureur, et s'il est public une suffisante endite." En 1607, il est dit dans les Jugemens des Commissaires, " que le Procureur du Roy avoit appelé d'une sentence rendue contre luy par la Cour Royale, en faveur des bouchers de l'isle, lesquels il poursuivoit for kiUinff flesh contrary fo the Justices' order. Il concluoit qu'ils étoyent tenus de s'en purger par serment, sans aucun précédent indice. Les Commissaires confirmèrent la sentence, noi holding it fitt^ disent-ilS) nor answerable to the law and equitie that any of his Majesty's subjects in a matter qf that nature^ should be molested or troubled or constrained to take his oath upon any bare surmise or suggestion whatsoever.
C'est une grande question, si le défendeur étant absous, le Procureur du Roy doit nommer son délap teur. Vid. L. Ult. C. de delatorib. Patronus Jisci
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délatons est quodammodb PairanuSy dit Cujas. Il y a plusieurs Ordonnanœs de France sur ce sujet ; le Procureur du Roy ne peut agir sans délateur, et les mêmes Ordonnances Tobligent de feire souscrire les dénonciateurs et en garder registre. Mais cela y est mal observé. Aux crimes publics le Procureur agit ex offido et sans dénonciateur. Sa mauvaise foy doit donc alors estre manifeste, pour pouvoir le condamner à quelques dépens, ou h quelque réparation. Terrien, Liv. Xn, Cr'T'^i.n. Vld. le Journal du Palais, Tom. n.
Le BaUly et les Jurez de Jersey demandèrent aux Commissaires de 1607 : That if the King's Procuror or other like Officers ahiAsing so muck their place^ shaït hefound convinced to hâve troubled the Court and veœed his MajesUf's Itmng subjects with sueh meere frivolaus suteSj as do argue more malice in them than atherwise, that then the said Oficers shall he adjudged answerable thereofand accordingly censured in their owne private names hy the said Courte according to the due course of Law. Les Commissaires répondirent: If his Majesty's Procuror or other like Officer shall openly, in Court, at any time hereafter, speake irreverently ofthe said Bailiff^ and Justices, we think Jitt thathjf an Act ofthe said Court, according to the opinion ofthe said Bailiffand of the major part of thé said Jurats, he shall he put to amende and fines, after such manner and to such value as the qualitie ofhis offense shall weïl deserve, according to their ancient Lawes and Customes in that behalfe. Provided that if the said Procuror moove or prosecute
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any/rivolous sutes^ we leave it tû their judgment like^ mse to consider thereof and accordingly io admit or reject the same with this caveat^ so that tkeyfareêee that therehy thqf give no just cause of Appeale.^ espedaïly in ryeciing any cause that may concem his Majesty. Les Commissaires ne répondent pas directement à la proposition du Bailly et des Jurez de faire justice en cas de procès frivoles et de vexation de la part du Procureur ; ils disent seulementi to admit or reject the same. En 1607, le 30 Avril, un Ordre des Seigneurs du Conseil Privé, en faveur d'un Procureur du Roy que le Bailly et les Jurez de l'isle avoyent suspendu de l'exercice de sa charge, porte : We will and require you to restore the said Procuror to his place, to follow his Majesty's causes behnging to his Office, asformerly he hath done. And if he hath or shall give cause hèreafter, after complaint mode unto us, to whom it apper^ taineth, both parties may he heard and the cause receive censure according to equitie and justice. Cet ordre fut fait sur le rapport du Gouverneur and of his MajesUfs learned Counsell. Il est aisé de voir par les termes dont on se sert qu'on exaggère la suspension. Le Gouverneur avoit encore alors la nomination du Frociireur, et par conséquent y étoit intéressé lui-même. C'est aussi la vérité que dans ce temps là le Gouverneur et la Justice étoyent fort mal ensemble. Lee plaintes qu'ils firent d'une part et de l'autre, peu de mois après, devant les Commissaires, en font foy. Le rapport du Gouverneur étoit un peu véhément, et rOrdre des Seigneurs du Conseil n'y répond pas.
DU PROCUREUR ET DE l'aVOCAT DU ROT. 109
Aussi cela fut-il passé sans entendj^ le Bailly et les Jurez, et les Coinmissaires auroyent deu, dans leur jugemens de 1607, £Edre, ce me semble, quelque mention de cet Ordre du Conseil, lors que le Bailly et les Jurez firent la proposition que je viens de réciter : au lieu qu'ils évitent en quelque sorte la décision du pouvoir de suspendre. Cependant il est certain que du temps du BaiUy Hérault, le Sieur Fh. Maret, Procureur, ne laissa pas d'estre suspendu par la Cour de Jersey, et que, nonobstant tous ses efforts, il fut enfin condamné par le Conseil Privé, de venir se soumettre et de reconnoitre sa fauta II ne &ut pas douter que Maret n'ignorast point l'Ordre de 1607. Ce n'est pas qu'on puisse suspendre légèrement un Procureur ou aucun autre Officier du Roy, mais ce caractère ne les exempte pas de la subordination du Bailly. Quelle confusion seroit-ce si chaque Officier du Roy ne dépendoit que du Prince ? Du temps du Roy Jacques II., Hely, Registre des Certificats, blessa le Député Avocat d'un dangereux coup d'épée dans le flanc, et le criminel^ échappé d'entre les mains de la justice, se réfugia chès le Député Gouverneur. Hely représentoit à ce Commandant qu'il ne dépendoit que de luy, parce qu'il tenoit sa commission immédiatement du ^y» et, qu'en tel cas, les magistrats n'étoyent point ses juges. Toutefois ce Commandant, dont on avoit réclamé la protection, reconnut la firaude qu'on luy Êusoit, et rendit le criminel à la justice, alléguant pour excuse qu'il ne l'avoit retenu que pour se mieux assurer de sa personne. Papon, Liv. XXIV. Tit. 1.
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de ses Arrests, en rapporte deux fort considérables sur ce sujet. L'un est du Parlement de Tholose. Un Procureur du Roy s'échauffe et jure Sang-Dieu, quoi qu'il ne parle qu'à TAvocat du Roy. Néanmoins on l'arreste prisonnier à la conciergerie le 16 Mars, 1434, puis le 29 du même mois il est condamné à fidre amende à la chapelle ; ce qui fut exécuté le même jour. L'autre arrest est du Parlement de Paris. Un Procureur et Avocat du Roy, pour indeûe vexation et calomnie, furent condamnez en amende et à tenir prison, jusqu'à ce que l'amende fast payée. Voyez dans le même Auteur le célèbre arrest de Taboûé, et l'Ordonnance de 1487, rapportée par le Rouillé, FoL 32. Bergeron, sur les Arrests de Papon, Liv. VI. Tit. IV. N. 24, rapporte aussi qu'un Procureur du Roy, pour avoir varié en ses conclusions fut condamné en cent francs d'amende, et suspendu pour un an. Je ne sçai pas bien comment on en use en Angleterre, mais ces exemples auroyent icy beaucoup de poids.
Le Procureur du Roy a beaucoup de privilèges dans ses causes ; il les passe sans dépens. Fiscus semper gratis litigai. Par acte de 1615, le 27 Avril, les matières du Roy doivent estre traitées chaque Samedy les premières. H en est de même dans toutes les autres Cours d'Héritage ou de Cattel, et par un autre acte du même jour, lors que les particuliers ont à démêler quelque intérest où l'ajonction du Procureur soit requise, ils ne doivent ajourner sans luy communiquer le fait, sur peine d'amende. Les Commissaires de 1607 ordonnèrent: That whosoever pre-
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tending the interest of his Majestjf to he jained with his owne interest^ or with the interest of any other partjf in any cause whatsoever it he^ and thereof desireth any tryaïl hefore the Bailijfand JuratSy he shall not he permitted by adjonction with the King's Procuror for the iime being to proceed therein or to make any adjoumment for or conceming the same^ untill such iime as he hath first taken coundll and advice of the said Procuror^ whether or no the cause concemeth his Majesty^ and what is fitt to he done therein. And if the said Procuror shaU think it needfull and convenient to proceed hy adjonction as aforesaid then in testimony thereof he shall signe the said adjoumment. But if the said Procuror shall refuse or deny so to do^ and doth affirme that the said adjoumment and adjonction is not needfull and expédient for his Majesty, yet it shall he lawfullfor theparty desiring the same to proceed in his said cause^ for as much as concemeth his owne interestj if it shall seeme good to the Bailiffand Justices hefore whome the cause is to he tryed to admit and prove the same. C'est ainsi qu'en 1613, le 20 Janvier, on jugea qu'en retrait pour marché frauduleux poursuivi civilement, Tajonction n'étoit point nécessaire, mais aujourd'huy l'on en use autrement, parce qu'en effet la fraude ne doit pas passer sans quelque amende. Cette règle de signer l'ajonction n'est pourtant guère observée. Le Procureur n'est si scrupuleux que quand il luy plaît. Il autorise même souvent des personnes pour signer des ajoumemens en son absence, et l'Ëcnyain prend la qualité d'avoué, moyennant
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qu'il tienne compte de l'argent qu'il reçoit. On profite ainsi de l'occasion : car lorsque le Procureur n'est pas présent l'affaire se pourroit peut estre accommoder, n me semble que c'est à-peu-près comme si le Procureur autorisoit de plaider pour luy. Le commencement est une des plus importantes circonstances d'un procès. Il &ut s'y servir du nom et de l'intérest du Prince, et c'est luy fidre injure que de l'entreprendre mal à propos. Il y va de l'honneur et de la probité de son Procureur de ne pas commettre à d'autres qu'à l'Avocat, son collègue, l'examen de la cause et de l'équité de l'ajonction, en son absence. C'est pourquoy en 1634, le 26 Septembre. Il fut jugé qu'une bille d'ajonction étoit nulle, comme n'étant signée du Procureur ni de l'Avocat.
Le Procureur prend d'ordinaire cinq sols pour signer un ajournement d'ajonction ; mais lors qu'on vient à fidre appeler la cause, il faut que l'ajoint satisfiusse le Procureur, quand même le Procureur parleroit contre luy. Depuis quelques années, le Ptocureur a voulu fixer à trente sols son droit de fidre passer chaque cause, et c'est de sa part une charité s'il en prend moins de quelque pauvre homme. Le style de la Cour du Parlement de Normandie défend de rien prendre pour une ajonction avec les parties privées ; mais les gages de ces Officiers du Roy sont si modiques, que comme on leur permet d'estre Procureurs de quelques particuliers, on ne leur défend pas non plus de recevoir quelque honnesteté de leur client, dont ils défendent l'intérest, quoy qu'en défendant aussi celuy de leur maistre.
DU PBOCUBEUR ET DE l' AVOCAT DU ROY. 113
Par rArtide 100 des Ordcmnances Royaux, que le BouiUé rappoite, il est défendu aux Procureurs et Avocats du Boy de communiquer les informations aux parties. A Jersey, ces Officiers même n'en ont que la lecture, on ne leur en donne point de copie ; l'information demeure au Gfrefie, pour estre produite en Cour toutes foi& et quantes. Je me souviens d'avoir vu refuser au Gouverneur Lanier une telle copie authentique, dont il prétendoit apparemment se servir ailleurs dans le procès criminel d'un soldat On en a depuis plusieurs fois usé de même, à cet exemple. Je doute beaucoup si c'est une règle inviolable, du moins quand le procès est parfait ; et surtout si le procès n'est pas si criminel, qu'il n'y en ait point d'appel.
Le mot de Comte signifioit autrefois un Juge, et quelquefois un Gouverneur. Les Ducs étoyent Gouverneurs des provinces et les Comtes, Gouverneurs des villes. Le Bailly étoit aussi quelquefois appelé Cames. Le titre de Comte est plus ancien que celuy de Bailly ; s'il est vrai, que, comme on prétend, la dénonciation de Bailly vient de ce que la Justice luy auroit esté baillée par le Comte. Quoy qu'il en soit, le titre de Bailly est le plus ancien que l'on ait à Jersey pour désigner un Magistrat, du moins dans aucune pièce d'antiquité, qui ne sente pas la légende. Le Bailly étoit avant les douze Coronatores, les Coronatores avant le Vicomte ; à moins qu'on ne trouve cet office compris sous celuy de Prévost dans les Constitutions du Boy Jean. Item quèd Dominus Reœ nullum Prœpositum ibidem hahere debeatj nisi per electionem Patriotarum. En effet, Godefiroy, sur la Coutume de Normandie, dit : que les Vicomtes sont les mêmes Juges que les Ordonnances de France appellent Frévosts. A Guemesey, l'Officier qu'on y appelle Prévost £ût à-peu-près les mêmes fonctions que le Vicomte à Jersey. Nous n'avons point de Records que l'office de Vicomte ait esté jamais qualifié de Prévost Si le Vicomte avoit eu de son chef une jurisdiction dans
risle, il seroit étrange que les Constituticms du Boy Jean n'en eussent rien dit, et qu'étant générales pour ces isles, elles se fussent plutost servi du mot de Prévost que de celuy de Vicomte.
Le texte de l'Ancien Coûtumier de Normandie dit que les Sergens de Tépée sont sous les Vicomtes, et les Bedeaux sous les Sergens. Les devoirs de ces trois Officiers sont là distinguez, et l'Office de Vicomte de Jersey convient assurément beaucoup mieux au Sellent de l'épée, qu'il ne fait^^aùx deux autres. Le Vicomte et le Dénonciateur sont appelez Shérif e and under^Sheriffe, dans plusieurs Ordres du Conseil. C'est une erreur de donner des noms Anglois aux offices de cette isle. Le Sheriffe d'Angleterre n'a presque point de rapport au Vicomte de Jersey. Celuy-cy n'agist guère qu'en vertu d'un mandement de Justice, soit Acte de Cour ou bref obtenu du Bailly. Le Sergent de l'épée, dit le Coûtumier de Normandie, doit justifier vertueusement à l'épée et aux arme& tous les malfaiteurs. J'ai plusieurs fois ouï dire aux plufi âgez practiciens de Tisle, que le Vicomte étoit appelé le Sergent de l'épée, à la différence du Dénonciateur qu'on appelle simplement Sergent de Justice.
DaDS l'Extente des Bevenus du Boy, les gages du Vicomte et du Procureur sont égaux, mais le Procureur y est nommé le premier, au Heu que dans l'Ordonnance de Henry VII et dans les Lettres Patentes de Jacques I pour le Bailly Hérault, le Vicomte est devant le Procureur.
Le Vicomte est le Chef Officier des exécutions.
116 DtJ YICOHTX.
Sa charge est des plus profitables, et il fidt quelques fonctions ew officio^ comme la visite des eaux, èx. ; toutefois cet (Micier le cède au Procureur aujourdliay sans difficulté. Au reste il me semble que le Vicomte est un Officier bien subordonné, puisque par un Acte de 1601, le 28 Juillet, ni Vicomte, ni Dénondatenr, ne doivent exploiter aucunes charges, commandements, ni expéditions par le commandement ni requeste de commissions obtenues des Seigneurs du Conseil, sans le congé ou liberté du Bailly et de la Justice, dont, dit cet acte, les charges du Vicomte et du Dénonciateur dépendent
Quelques uns disent à Jersey que le Vicomte est le Juge des eaux et forests, parcequ'à la visite des chemins publics, c'est luy qui touche et qui marque le branchage, et parceque, comme je viens de dire, il agit de son chef à la visite des eaux. Four ce qui est du branchage, le Bailly et la Justice étant présents pour juger et faire eux mêmes registre des amendes de cette nature, aussi bien que de celles du fond des chemins, il est évident que le Vicomte n'y peut avoir jurisdiction aucune : Tamende de branchage n'est pas écrite avant que le Bailly l'ordonne Four la visite des eaux, il est vrai que la Justice n'y est point en personne. Cette visite se fait en la parroisse de St. Hélier et en celle de Grouville par le moyen de six hommes, à qui le Vicomte administre serment, pour garder les grands ruisseaux de ces parroisses dans leur cours ordinaire, et particulièrement pour remédier aux immondices dont ces eaux peuvent estre gastées ;
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mais cette fonction est si peu convenable à des Juges que je ne croi pas que le Vicomte n'y agisse par quelque tacite députation : à-peu-près comme le Greffier avoit autrefois accoutumé d'aller seul tenir les plaids du fief d'Anneville, que le Bailly et la Justice devoyent aller tenir eux-mêmes, selon l'anden privilège de ce fief et de quelques autres. La qualification de Juge des eaux et Forests n'est donc, à proprement parler, qu'une petite raillerie plutost qu'une vérité. On dit en France le Sergent des eaux et forests.
On ne s'accorde pas sur la conduite que le Vicomte doit tenir à la visite des chemins pour le branchage. Quelques uns disent, qu'il ne peut pas autant pencher la verge dans de petits chemins, qu'il le peut &ire dans le grand chemin du Roy. C'est une erreur à mon avis, pourveu que le branchage passe le relief des hayes, le Vicomte y peut partout porter son bâton ou sa verge, et non autrement en quelque chemin que ce puisse estre. Gomme les particuliers ne doivent pas avancer sur le public, le public ne doit pas inquiéter les particuliers lors qu'ils demeurent sur le leur. 11 se commet à la visite des eaux une grande irrégularité. Le Vicomte en a tous les émoluments pour décharger la Secepte des Revenus du Roy, sçavoir : d'un petit repas qu'on donne aux six voyeurs. Le Receveur en use de même avec le Sénéchal des Basses Gonrs que le Roy possède : il donne au Sénéchal les dé&uts, désobéissances et amendes. Je veux que le Vic»mte et les Sénéchaux en usent toujours bien, cela eékt trop le juge et partie pour le pouvoir souffiir, quand on y aura fidt réfiexion.
L'Ordonnance de 1671 porte : I%atno cames be referred bjf the Court to Arbitrators, unUssfùr Partages of Inheritance and for mer chant s accounts: And for ail other accounts conceming the Office of Viscount to be referred to him as formerly. C'est devant le Vicomte que se font tous les payements qui s'appointent par Acte de la Cour Boyale, et particulièrement ceux qu'on appelle les payements termez, comme en fsdt de retrait Mais cela n'est pas de tout temps; ils étoyent autrefois au choix des parties. D s'en faisoit beaucoup devant le Greffier, Jean Hérault. Ce fut le Sieur Laurens Hamptonne, Vicomte, qui, par sa vigilance et par sa capacité, gagnant la faveur de la Cour, commença de s'approprier cette fonction ; et la clause de 1607, que je viens de rapporter, fiit, comme beaucoup d'autres choses, insérée dans l'Ordonnance à la sollicitation de quelques particuliers.
Le Vicomte a gagné les Loyaux Devis, ^nium regendarum^ comme il a Mt les payements termez, mais il y a cette différence entre les uns et les autres, qu'aux Loyaux Devis, le Vicomte peut administrer serment aux six hommes que les parties y produisent, sans que l'acte de la Cour luy donne ce pouvoir exprès, au lieu que pour les payements termez il n'administre jamûs serment que lors que l'acte luy en donne le pouvoir. C'est qu'aux Loyaux Devis le serment étant toujours réputé nécessaire, on le suppose accordé, n se trouve sur les anciens Bôles de la Cour Royale, plusieurs Loyaux Devis devant la Justice, mais cela ne se fait plus. Le peu d'importance âk la chose a
fait qu'on s'est servi du ministère du Vicomte ; on épargnoit par là de plus grands frais, et c'est ainsi qu'avec le temps on en a fait une dépendance de l'office du Vicomte. Tant il y a d'inconstance dans notre pratique !
Lors qu'il est question de &ire la levée et visita^ tion d'un cadavre, le Vicomte fait aussi cette fonction par un mandement du Bailly. Mais quoy qu'à cet égard le serment soit aussi nécessaire qu'aux Loyaux Devis, le mandSment autorise le Vicomte en ternies exprès de l'administrer. Quand il y a du varech à visiter, c'est encore le Vicomte qui &it cela par ordre du Bailly, iquoy que, suivant l'ancienne Coutume de Normandie, la levée du cadavre et la visitatien du varech doivent estre fûtes par la Justice du Koy. A Gnemesey, le Bailly va luy-même en personne et n'envoyé point le Prévost dans ces deux sortes d'affaires, où l'on peut dire qu'il s'a^t de conserver le droit, et l'intérest du Prince. Cette coutume est la plus juste.
Le Vicomte est le principal ministre de l'exécution de toutes les sentences ou ordres de la Cour Royale, soit pour le civil, soit pour le criminel. A cet effet il est autorisé par acte du 20 Janvier, 1613, de se faire assister duCoimétahledela Paroisse, s'il en est besoin, et s'il est trop foible, de recourir au Gouverneur pour une plus forte assistance. Vid. d'autre^ actes, l'im de 1525, le Samedy d'après les cendres, et l'autre de 1560, le oiyse Janvier. Il est pourtant de la pratique que le Vicomte s'adresse à la Justice, soit pour avoir l'as-
sistancedu Connétable, soit pour celle du Oonvernenr graduellement, lors qu'il est besoin d'user de ces voyes extraordinaires. On ne demande le bras fort que dans une évidente nécessité ; mais ni le Connétable ni le Gouverneur ne seroyent pas louez de ne point assister un officier subalterne, dans une occasion pressante, pour laquelle il n'eust pas le temps de porter sa plainte au Magistrat Le Vicomte ni les Dénonciateurs ne doivent toutefois commettre aucun prisonnier pour dette, à nul soldat, sinon qu'ils en veuillent répondre, à moins que la partie ne l'accorde, et sans l'élargir avant que la dette soit payée, pour en estre salariez raisonnablement par le débiteur en fin de cause.
Les gages d'un emprisonnement se montent présentement à soixante sols. Je n'en sçai point l'origine, si ce n'est qu'autrefois après avoir amené le prisonnier à la ville on donnoit trente sols au soldat entre les mains duquel on mettoit le prisoimier pour le conduire au Château de Mont Orgueïl, et que le Vicomte vouloit qu'il luy en demeurast autant pour luy-même. n n'a fallu que deux ou trois tels exemples pour introduire une coutume. La prison étant à cette heure à St. Hélier, il y avoit d'autant plus de sujet de réformer cela qu'il y a beaucoup d'autres abus, et dans cette charge et dans d'autres, qui n'ont pas plus de fondement. L'ancien prix étoit neuf sols, quand il faloit saisir du meuble réellement ; si l'on accordoit trente sols pour la saisie de la personne, comment se pourroit-on plaindre de n'avoir qu'un triple salaire
pour une exécution personnelle, qui souvent n'est pas plus incommode qu'une saisie de biens.
Les Connétables prétendent qu'après qu'ils ont pré* sente quelque criminel à la Justice, ce n'est plus à eux mais au Vicomte à le conduire en prison. Mais cela ne dispense pas le Connétable et ses Officiers d'assister le Vicomte, s'il en est extraordinairement besoin sur le champ. Autrement, lors que les criminels sont une fois en prison, ils doivent estre convenus en Justice, dit un Acte de 4 May, 1616, soit pour recevoir enditement» correction ou décharge, par le moyen et assistance des Grardes. Si les prisonniers pour crime ont quelque bien, les frais doivent estre payez par eux, suivant un Acte du 27 Avril, 1609 ; mais je ne sçache point que jamais les Gardes ayent esté payez. Au contraire, le Vicomte peut, sur leur défaut, en louer d'autres, à leurs frais. Car le service ne doit pas estre négligé. Après punition corporelle il n'y a plus de frais.
Le Vicomte doit faire toutes les impenses requises pour le bâtiment et la réparation du Prétoire qu'on appelle ordinairement la Cohue Royale, comme aussi de la prison et des lieux patibulaires, de quoy il donne un mémoire signé, pour estre payé par le Beceveur. Vide Acte du 14 Octob. 1630. C'est au Vicomte aussi à &ire apprester le diner de la Justice, lors qu'elle s'assemble pour les affidres du Roy et que le repas est deu selon la coutume. Le Receveur le soulage ordinairement de cette peine ; mais comme c'est luy qui doit payer, s'il n'en use pas bien, c'est le
Vicomte qui doit donner ordre que le repas soit honneste, et sans excès.
Le Vicomte doit estre présent à l'examen de l'Extraite avec la Justice, qui la luy met entre mains pour la calculer et sommer distinctement par chaque parroisse une fois par an, et chaque Prévost la doit ensuite recevoir du Vicomte, aussitost que cela se peut fiôre. Il y a près de cinquante ans que le Vicomte est assisté de deux Dénonciateurs ; au lieu qu'auparavant il n'y en avoit qu'un. Le Sieur Hamptonne, dont j'ai parlé ci-dessus, ayant, environ l'an 1645, divers emplois durant les guerres civiles, outre les £3nctions de sa charge, et n'y ayant qu'un Dénoncia^ teur assès débile, on prist occasion d'ajouter un second Dénonciateur, et Messire George De Carteret, alors Lieutenant Gouverneur et Bailly, voulut gratifier de cette nouvelle charge un habitant nommé Jean Le Conteur, qui luy avoit lendu des services. Il y a donc à présent deux Dénonciateurs, qui sont à la nomination du Bailly, quoy que le Vicomte ait le pouvoir de mettre un Député par ses Lettres Patentes. Les Ordonnances du temps du Comte de Maulevrier disoyent que le Vicomte commettroit telle personne que bon luy sembleroit, pour &ire, en son absence, les exploits du Receveur. Les Dénonciateurs sont pourtant de cours Députez du Vicomte ; ils stipulent son office. Le Sieur Jean NicoUe fut le premier Vicomte qui fist un Député particulier, en vertu de ses Lettres Patentes, au préjudice des Dénonciateurs. Il étoit peu versé dans les a&tires du païs. Messire George
De Carteret, Vice-Chambellan, son beau-frère, luy avoit fait obtenir cette charge, et la députation ne fut point opposée. Les Vicomtes subséquents se sont maintenus dans cette liberté, quoy qu'ordinairement ils ne jettent les yeux que sur le premier des Dénonciateurs. Le Vicomte prend cet avantage de l'érection d'un nouveau Dénonciateur, qu'il n'appelle pas les défendeurs, conmie autrefois, à la fenestre du Fr^ toire, ni ne fait pas les publications à la place publique, ou, comme on dit, à la Croix, parcequ'andennement il y en avoit une dans tous les lieux publics et aux carrefours. Depuis 1660 particulièrement, les Vicomtes n'ont rien publié que des déclarations de l'avènement des Rois à la Couronne d'Angleterre, et cette publication se faisoit en deux langues, en Anglois et en François, sur un échafiaut érigé dans la Place du Marché, couvert d'un tapis et environné du Grouvemeur, du Bailly, Jurez, Clergé, Connétables et Gentilshommes à cheval, et de quelques milices à pied, qui s'y venoyent tous rendre en bel ordre.
Un article du serment du Vicomte porte qu'il stipulera pour les parties absentes, et qu'il tâchera de conserver leur droit autant qu'en luy sera. Un Acte de 1548, le 12 Juin, dit que, par la loy, en cas que le Vicomte soit absent, le Dénonciateur peut estre constitué partie au lieu du Vicomte. Un autre Acte de 1601, le 28 Juillet, ordonne qu'un Avocat parlera pour le Vicomte partie pour un absent. Je ne sçai d'où cet usage procède, si ce n'est que par le Droit Civil, et particulièrement par la i. Properandum C,
de Judic,, le Juge étant obligé de défendre l'absent avant que de le condamner, on ait jugé plus à propos d'établir quelque Officier pour la partie absente, et de laisser ainsi le Juge plus Ubre et plus indifférent Autrefois on ne constituoit le Vicomte partie pour le défendeur que sur des faits évidents, par lesquels on le pouvoit convaincre, et si la demande étoit incertaine ou de difficile discussion, on requéroit que le défendeur fust &it approcher en personne par l'Officier de la Justice ; mais présentement on n'y est plus si précautieux, parce que le Vicomte ne défend pas, comme il faisoit autrefois, Tintérest de l'absent. Ce n'est presque plus qu'une vaine forme, et le Vicomte est condamné, comme le seroit le défendeur, sur une pure contumace, où il n'y auroit personne à parler pour luy. Ainsi ce n'est point icy l'office du Juge de défendre, et le Vicomte, qui le doit faire, s'acquitte mal de ce devoir. L'Ordonnance de 1671 veut que le Vicomte ait dix sols pour chaque condamnation où il répond pour l'absent, mais il n'a jamais exigé ce droit qu'il mérite aujourd'huy si peu. Son office en effet n'a pas beaucoup de rapport à celuy d'un Avocat ; ce seroit pourtant, s'il en étoit capable, un des plus beaux endroits de son office. Le Vicomte a quelquefois plaidé comme feroit un Procureur. Il y a eu des contestations formées à son instance.
La charge de Vicomte s'est, dans le dernier siècle, fort étendue sur la police. Par un Acte du 4 Février, 1590, il luy fut commandé de faire faire un étendard de cinq pieds de long, tant pour la conformité des
pieds que pour l'aune pubUque. En 1617, le 7 Mars, deffendu sur peine de confiscation de marchandises, d'user d'aucun poids ou mesures qui ne soyent scellées par le Vicomte, auquel est ordonné demy gros par aulne qu'il scellera et approuvera. Par Acte de 1607, le 30 Avril, il doit visiter la vaisselle, tant en la bonté de la matière qu'en la mesure, pour en avertir la Justice. En 1630, le 19 Avril, il verra que le poids et mesure soit gardé aux marchandises qui viennent de dehors, et qu'elles soyent utiles au public et marchandes par tous les Ueux de l'isle. En 1663, le 24 Sept, commandé à toutes personnes d'apporter leurs caboteaux au tems et lieu qu'il sera appointé par le Vicomte, aflB.n qu'ils soyent visitez et marquez de nouveau, sur peine d'amende. Le Vicomte n'est pas néanmoins autorisé par là de casser les mesures qu'il trouve défectueuses, si la partie s'y oppose : c'est devant la justice qu'alors cela se décide. " Partout où les Sergens du Eoy trouvent des mesures et poids desloyaulx, il les doivent arrester," dit le Coûtumier de Normandie, au Chap. de Mesures. La Glose dit qu'ils les doivent apporter à la Justice, pour les froisser et taxer l'amende.
Par Acte de 1616, les bouchers, depuis le son de la cloche, ne doivent apporter aucune viande aux halles, sans la montrer au Vicomte, afiin qu'il voye si elle est loyale. En 1618, le 28 Décembre, chaque boulanger doit avoir une marque sur tout le pain qu'il aura à vendre, de laquelle marque il doit faire déclaration au Vicomte, qui en gardera registre. Ces soins ne
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sont pas inutiles au Vicomte ; il donne et appointe des places particulières et distinctes à chaque boucher et à chaque boulanger, dans lés halles, dont il est honnestement satisfait, quoy qu'il n'y ait pas de prix établi pour cela. Ce n'étoit, il n y a pas encore cinquante ans, qu'une petite pièce de viande ou de pain extraordinaire : puis le prix vint à 5 Is. ts. Aujourd'huy l'on demande dix Is. ts., il n*y a plus de bornes.
C'est encore le Vicomte qui garde le règlement ancien pour le poids du pain, selon le prix des grains qui se rendent au marché public. Le Vicomte et le Connétable de St. Hélier se joignent d'ordinaire à la ville pour peser et forfaire le pain qu'ils soupçonnent d'estre trop léger, et pour forfaire la viande. Mais ils ne doivent pas faire sans en informer la justice et dénoncer les coupables. Vid. Acte de 1599 le 27 Septemb. et de 1628, le 30 Aoust Le Vicomte doit visiter le marché de grains tous les Samedis, arrester le prix qu'ils se vendent et en faire rapport le mois d' Aoust pour toute Tannée; sur lequel rapport le prix des grains deus et non payez cette année là se taxe par la Justice en corps.
Le Vicomte a de plus la tenue des bénéfices d'Inventaire. Les gages de cette fonction n'étoyent autrefois que de vingt sols par jour, et souvent il écrivoit long-temps pour la confection d'un registre, mais aujourd'huy c'est toute autre chose ; le prix est excessif, le Vicomte prend pour son clerc et pour luy-même. En 1591, l'onze Janv., il fut trouvé que le Vicomte ne devoit avoir qu'un réal pour chacune course. Il prend
dix sols à cette heure. Il y a pourtant une loy contraire, faite du temps des dernières guerres civiles. Un autre considérable émolument de la charge de Vicomte, c'est la vente des namps, c'est-à-dire, des meubles, saisis par autorité de Justice. On appelle cette fonction la Cour des namps, et j'ai vu quelque acte d'appel d'une telle Cour, mais c'est une erreur ; ce n'est que le pouvoir d'un simple Sergent et non pas d'un Juge, car s'il y a quelque opposition le Vicomte renvoyé à la Cour Royale, après consignation de la dette entre ses mains, si le cas y échet. Il a pourtant le pouvoir d'administrer serment, lors qu'im tiers se vient opposer à la vendue d'un namp, qu'il réclame comme son propre bien ; mais ce pouvoir, dont il jouit par une espèce de coutume nécessaire, n'érige pas sa charge en tribunal, et ce serment ne doit pas estre pratiqué sans beaucoup d'apparence de bonne foy. Le Vicomte reçoit aussi les consignations, excepté celles qui se font en Cour Séante, qui sont affectées au Greffier. Le salaire n'en est pas non plus limité. Par un Edit de France de lô78, le receveur des consignations ne doit avoir que six deniers par livre. Vid. le Caron, Cod. Henry III, liv. III, Tit. 9, N. 31. Ce qui n'est pas une loy pour nous peut bien nous servir de modèle, du moins quand il n'y a point de règle.
L'An 1610, le dern. de May, un Acte de la Cour de Cattel dit qu'il appartient au Vicomte, en première instance, de faire toutes manières d'exécutions de Justice, et au Dénonciateur en son absence. Ce seroit donc faire tort au Vicomte que de s'adresser pre^
mièrement au Dénonciateur. Mais d'autre costé, dépend-il du Vicomte de renvoyer au Dénonciateur, quand il le juge à propos î II feut qu'il y ait une cause raisonnable de ne pouvoir agir luy*même. Il en est de même du Connétable à Tégard du Gentenier. Ils s'entre soulagent ordinairement, mais les Centeniers ni les Dénonciateurs, ne sont pas tellement subalternes, qu'ils ne se puissent jamais plaindre lors qu'on les grève.
Je finis par le plus important des devoirs de la charge de Vicomte, c'est l'exécution des sentences criminelles : en quoy le Vicomte doit agir avec toute la promptitude, tout le courage et toute la fidélité possible. Il est à cet effet accompagné de gardes, et marche a leur teste l'épée nue, surtout aux exécutions capitales, et peut saisir chevaux, échelles, instruments et matériaux nécessaires, en dédommageant aux frais de ceux qui profitent des confiscations. Tout ce que je trouve qu'il luy est particulièrement octroyé pour cette fatigue, c'est le varage^ le chetage et Ventant mage sur les meubles de ceux qui se détruisent euxmêmes. J'avois oublié qu'outre les émoluments de sa charge, il reçoit aussi deux cabots pour chaque vaisseau étranger, sur le sel et sur le grain que les étrangers apportent. Si le Bailly en a quatre, le Vicomte en mérite bien deux pour les publications qu'il &ut qu'il en feusse £EÛre et pour les autres peines qu'il prend à cet égard. On publie depuis peu le charbon comme le sel. Mais je ne sçache point que le Vicomte ait levé ses deux cabots sur cette denrée. Notre
dernière paix avec la France fut, par ordre du Souverain, pubUée par le Vicomte, dans la place publique, dans la même forme que les avènements de nos Rois à la Couronne : la guerre avec ce Royaume voisin fut ainsi pubUée en 1702. Je ne sçache point que cela se fcist jamais fait pour la paix ni pour la guerre. L'ordre de publication étant adressé par le Conseil simplement au magistrat, je ne sçai pas pourquoy ces dernières années on a voulu que le coips des Estats y assiste, outre la garnison et une partie considérable de la milice du païs, et qu'on y fasse porter aussi la masse. Il me semble qu'une proclamation n'exige point tant de formalitez. Ce qui paroit d'abord indifférent peut devenir nécessaire dans la suite. Il n'y a pas long-temps qu'on ne parloit point icy d'illuminations, c'estpà-dire de chandelles et flambeaux allumez dans des fenêtres sur les rues. EUes commencèrent dans une auberge, où quelques particuliers en firent mettre dans une réjouissance extraordinaire, et les Gouverneurs les ordonnent à cette heure, avec des feux de joye, quand il leur plait ; ce ne seira bientost plus quHme dépense de rigueur.
VOL. rv.
Les Auteurs Latins désignent cette charge par divers titres : Commentariensis, Atnanuensis^ a secretis^ Notarius, Actuarius. Hodièj dit Imbert, Aciuaru stngulis tribunalibus prœficiuntur actis describendis. Le dernier titre est, ce me semble, le plus convenable à rOffice de Greffier, autrefois appelé le Clerc de la Cour Royale. De là vient peut estre que dans Tisle on dit encore un Acte quand on veut parler d'une sentence interlocutoire ou définitive. On ne dit point en Angleterre les Actes, mais les Ordres du ConseD, et Ton ne dit point les Ordres, mais les Actes de Parlement. En France, le mot d'Arrest est propre aux Cours Souveraines, et celuy de sentence aux subalternes.
L'honneur d'une Cour ne dépend pas peu de la capacité d'un Greffier. Si le Juge n'est pas habile homme luy-même et bien capable de former le style de son Secrétaire ou de son Clerc, quelque sages que soyent ses Conseillers et ses assistans, on verra quelque chose de bien pitoyable dans les procédures. Le Sieur Jean Hérault, qu'on appeloit le vieux Clerc, parcequ'il posséda plus de quarante ans la charge de Greffier, fut sans doute d'un grand usage au Bailly Poulet, qui parloit François assès mal, et qui écrivoit fort mal
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aussi, n n'en fut pas de même de leurs deux successeurs. Le Bailly Hérault étoit pour ainsi dire le clerc de son Clerc. Il prenoit la peine de donner luymême le modèle de tous les Actes qui pouvoyent estre de quelque conséquence extraordinaire. Quand on laisse au Greffier le soin de coucher par écrit les résolutions de la Cour, il faut qu'il prenne garde de suivre les intentions des juges et de n'y mesler rien qui sente son penchant ou son génie particulier. C'étoit un grand défaut du vieux Clerc dont je viens de parler. Il se croyoit si nécessaire qu'il avoit quelquefois l'assurance de dire à ses juges " si cela ne vous plaît pas écrivez le vous-mêmes."
Le Greffier fait foy par sa seule signature. Les parties mêmes écrivent leurs extraits, de leurs propre mains, et le seing du Greffier y étant apposé, rend la pièce en forme authentiqua II me semble que l'écriture doit toujours estre d'une main publique, et que comme il est aisé de contrefaire un seing, il y faut plus de précaution ; car il n'est pas permis de contredire la foy d'ime pièce publique sans s'inscrire en faux. Ainsi je ne doute point que dans quelque temps on ne se résolve à faire prester serment au sou- Clerc, et à ne pas soufiErir que les extraits soyent écrits d'une autre main que de la sienne ou de celle du Greffier. Il en £Etudroit dire autant à l'égard de l'Enregistreur.
Le Greffier a la garde des Registres, des Chartes et des Evidences Publiques. A son admission, il les reçoit par catalogue, signé du BaUly et de deux Jurez
pour le moins, et il le doit rendre dans la même forme. L'usage en est libre et public, mais ce ne doit estre qu'en la présence du Greffier, et c'est une erreur de les confier à personne hors du lieu où l'on doit les garder. Le Greffier assiste à tous les Actes de jurisdiction contentieuse. Vid. Guy Pape en ses décisions. Si néanmoins l'affaire est de peu de conséquence, et si, par malheur, le Greffier, sans sa faute, ne peut pas estre présent, on ne laisse pas d'agir; mais en ce cas le Juge doit donner l'appointement ou sentence au Greffier, sous son seing. Encore cela ne se peut-il £edre que rarement, tant la présence du Greffier est nécessaire. Il est raisonnable que l'un dicte et que l'autre écrive. Voyez le Caron, Cod. Henry UI. Les juges ne doivent rien expédier en l'absence du Greffier, ni les Greffiers signer aucuns Actes, où il n'ont point esté présents, selon les Ordonnances rapportées par le Souillé. Le Greffier de Jersey sort quelquefois de la Cour par nécessité, et cependant la Cour ne cesse pas, ou a l'œil à ce qui se passe durant son absence ; mais c'est une tolérance dont on ne doit pas abuser. C'est au Juge à écrire le dicium, ou le dispositif des sentences, et au Greffier à rapporter le narré des pièces et le plumitif, comme on parle en France. Cependant le Greffier ne peut pas refiiser d'écrire lui-même le dictum ou sentence, parceque son serment porte qu'il écrira les sentences comme elles seront prononcées de la bouche du Juge. Mais alors le Juge ne se peut dispenser de signer le dictum, û le Greffier le demande pour
quelque cause vraisemblable: comme par exemple, si la sentence touche le Greffier personnellement, parce qu'il récrit luy-même sur les Registres. Le Greffier de Jersey ne collationne point d'autres pièces que celles qui sont sur les Rôles, s'il n'est autorisé de le fidre par un Acte de la Cour. On en a peut-estre autrefois autrement usé, et l'on ne restreint pas ainsi le Greffier de l'isle voisine. Mais la Cour de Jersey, c'esl^à-dire le Bailly et les Jurez qui passent les Contrats, se réservent aussi les collations, lors qu'ils y peuvent vacquer eux-mêmes. Ce sont eux aussi devant lesquels il faut faire toute sorte de protest, soit pour lettres de change, soit pour fortune de mer. A Guemesey, le Greffier s'en fait une dépendance de son office. Les consignations qui se font en Cour appartiennent au Greffe. Far l'Article 144 des Ordonnances Royaux, que le Rouillé rapporte, il est défendu aux Greffiers de rien prendre pour de telles consignations. U n'est que dépositaire quand il n'y a pas de bourgeois entre les mains duquel on consigne. Cependant le Greffier prend icy pour une consigna^ tion, comme fait le Vicomte.
Le Greffier est assisté des Avocats du Barreau, lors qu'il se présente des dépositions de témoins à prendre, » à quoy il ne peut suffire, et non autrement Si les juges n'examinent les témoins eux-mêmes, ce doit estre un Avocat juré. Vid. les Ordonnances que le Rouillé rapporte, pag. 33. Enfin le Greffier doit-expédier jfratis tout ce qui se passe à la Cour, soit pour le Roy, soit pour les membres qui la composent. Les
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gages du Greffier sur le domaine sont fort petits, sept écus monnoye ; quoy qu'ils soyent plus grands que œux de TAvocat du Soy, qui ne sont que de trois écus, dix sols monnoye. Les gages ordinaires que le Greffier reçoit des particuliers ne sont que d'un sol par acte. U y en a d'une longueur extraordinaire, qui comprennent bien des parties intéressées dans une même cause, et il y en a de fort courts ; mais il n'y a point de différence de prix : le grand nombre de garants et de co-héritiers qui peuvent intervenir, n'enchérit point les droits du Greffier ni ceux du Juge. Le prix des Actes fut haussé de moitié par Ordonnance du Conseil Privé de 1671 ; néanmoins ni le Greffier d'alors, qui n'avoit par sollicité cela, ni ceux qui luy ont succédé jusqu'icy, n'ont point exigé du peuple cette nouvelle addition.
Le Greffier a divers autres émolumens fort considérables, et comme c'est à la vérité l'une des plus pénibles, c'est aussi l'une des plus profitables de toutes les charges de l'isle. Les Bénéfices d'Liventaire, quand ils s'ottroyent par Acte de Cour, les révocations de Testament, le rapport des faits des Tuteurs, le rappel de Mariage encombré ; les Records de la tenue des Bénéfices d'Liventaire, ou de la publication de quelque Ordre de Justice, Curatelles, séparations de biens entre le mari et la femme, et les Records des publications qu'on en fsdt; enfin les Records d'Ar» bitres et Ressers de Veiies qu'il &ut entériner ; les Records de la publication des Décrets après cession de biens, et telles autres choses luy appartiennent, quant
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aux émoluments pour les &ire entrer en C!our Séante sur les Registres, lors qu'il est requis par la coutume, et c'est ordinairement cinq sols. Au Cours d'Héritage et de Cattel il se fait des assignations de rente ou d'autres accords de partie, dont, à la rigueur, la passation se doit £dre par devant le Bailly, mais dont l'usage est souffert par des Actes de Cour. Le Juge veut bien en gratifier le Greffier pour l'encourager dans l'exercice d'une charge si laborieuse. Il a cinq sols pour ces accords, et il a aussi cinq sols pour chaque protest qu'on âdt dans les Décrets après cession, ce qui ne me paroist pas fort nécessaire, les arrérages de rente étant à présent réduits à cinq ans avant la cession, quelque procédure qu'il y ait. On ne requiert pas cette rigueur dans des Bénéfices d'Inventaire, surtout pour d'anciennes rentes. Les matières des Décrets sont indubitablement des plus embarassantes, mais ce sont aussi les plus utiles. Les Actes de Teneure n'ont plus de prix arresté. Les Greffiers s'en sont rendus en quelque sorte les maistres.
Les Préjugez ont autrefois esté commodes au Greffier. Les intéressez, lors qu'il se présentoit une cause de difficulté, se munissoyent de jugements rendus en cas pareil, et les juges étoyent bien aises de se pouvoir par là tirer de peine. Mais il s'est trouvé de ces Préjugez si contraires les uns aux autres, et si appuyez de quelque loy ou coutume constante, que présentement on cite plus les quatre derniers comment tateurs de la Coutume de Normandie qu'on ne &it pas les anciens Bôles de Jersey. Onpayoit autre-
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fois au Greffier un teston pour TouTerture des cofees ; c'est-à-dire quand il s'agissoit d'un vieux Préjugé ou d'un acte de recherche, et le salaire étoit moindre ou plus grand selon le nombre des actes et le temps et la peine qu'il y faloit employer. Si le Greffier a perdu de ce costé-là, de l'autre il s'est amplement dédommagé par les pertes que les Jurez ont faites des Arbitrations. Car s'il y a quelque difficulté dans une cause, qui ne se puisse pas éclaircir commodément, ou assès promptement en Cour, les parties sont renvoyées devant le Greffier, pour les accorder ou en faire rapport. Il a vingt sols par chaque arbitration, selon l'Ordonnance de 1671, et le nombre de ces arbitrations est si grand, que pour y pouvoir vacquer comme il appartient, je crains qu'il ne soit contraint de négliger d'autres fonctions plus essentielles à son office. Comme le Greffier est un homme d'expérience €t de capacité, il a facilement gagné cet employ d' Arbitrations, et je m'imagine qu'il regardera bientost comme une injure la commission qu'on en donneroit à d'autres, à son exclusion.
n ne &ut pas oubUer une marque assès ourieuse, quoy qu'elle soit assès évidente, c'est que pour acca^ blante que soit cette charge, il y a plus de six vingts ans qu'il n'est point mort de Greffier. Les uns ont esté transférez sur le siège delà Justice, les autres <mt résigné leur office, ou^'ont quitté par des révolutions d'Estat.
DU GREFFIER DES INSINUATIONS APPELÉ L'ENREGISTREUR
Les contrats héréditaux se passoyent autrefois en audience de parroisse et sans souscription de témoins. En 1562, des Commissaires de la Reyne Elizabeth réformèrent cette coutume, et ordonnèrent que chaque contrat ou transport, soit à fin ou à terme d'années, ne seroit fait aux cimetières, sinon publiquement et à jour solenmel et à Tissue du Service Divin ; que^des témoins jusqu'au nombre de six y seroyent appelez et signeroyent sur le champ ; enfin que le contrat seroit ensuite approuvé par devant la Justice, dans quarante jours prochains ensuivants. En même temps il fut ordonné par les Commissaires, qu'un Livre ou Registre de ces Contrats seroit gardé par le Grefiier du Roy ; mais à Jersey cet Officier, en 1602, le 24 Juillet, étant sur l'âge et surchargé d'affaires, ne s'opposa point à l'admission d'une autre personne pour le nouveau Registre qui fiit alors établi par Messire Walter Raleigh, Chevalier, Gouverneur, et par les Estats de l'isle, sous les conditions suivantes : 1^. Le Clerc ou Greffier des Contrats ou Insinuations doit estre bien suffisant et capable, et bailler pièges, si métier est. 2^. Le livre doit estre bien reUé et couvert, les feuillets nombrez en la préface signée de
VOL, IV. s.
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la Justice, et même chaque feuillet doit porter son nombre. 3^. Tous passements doivent Bstre par devant le Bailly, ou son Lieutenant, et deux ou trois de la Justice, en une lettre formelle et non en minute, et la lettre signée sera, dans deux ou trois jours après, délivrée audit Officier, lequel enregistrera la date par mots en écrit et non en chifires: Les noms du Juge et des Jurez, par devant qui elle aura passé, et les noms et aii3rn4>mB des parties contractantes, la quantité et qualité de la rente vendue ou baillée en dé*charge, et sur quelle assiette et par quel prix d'argent OU) de rente, les conditions et circonstances formelles, s'il y en a, et la founuesture des parties. 4*^. L'enre* gifitrement fait, sera ledit Officier sujet rapporter ladite lettre devant Justice pour conférer avec ledit enregistremient, et estre approuvé et merché s'il est conforme, et auront pour chaque pièce un sol pour leur peine, et ledit Officier deux sols pour ledit enregistrement, suivant les Ordres des Commissaires, et se fera le rapport desdites lettres toujours dans quinzaine du jour qu'elles auront esté reçeùes. 5^. Seront sujettes audit enregistressent le» obligations reconnues devant Jv6tÊce^ les engages et hypothèques, sur peine d'estre réputées privées, et ne porter aucun pied en date au devant des a«trea. Tous Procureurs et Tuteurs y feffDjEit entrer des lettres d'autorité, sur peine de cent sois d'amende. 6^. Le livre seta tellement pubUc que Feuverture n'en soit retenue à personne qui le voudca lire, ou âidre lire, à tel jour public qui sera appoûxté par Justice, sans payer aucune chose. 7^. £a
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cas que par fente délibérée quelqu'un ne feroit, dans trois mois, enregistrer ses droits, tels droits réceUee seront tenus de nul effet ni valeur. Les Commissaires de 1562 avoyent ordosiné que le Registre seroit mis en garde sous tme def^ ou deux ou trois, si métier étoit; mais icy le Segislxe nouveau, signé du Bailly et de la Justice, devient public. Le premier Registre ne tendoit qu'à la c(Hiservation des contrats ; le second tend de plus à la conservation des hypothèques, et à donner connoissance des finroes et de Testât de ceux qui contractent.
Le dernier Article de rétablissement de ce Re^ gistre dit que les Droits non insérez dans trois mois par faute délibérée seront de nul effet: cette clause n'est que comminatoire. L'usage est que si les Droits n'ont pas esté registrez dans trois mois depuis leur date, ils ne commencent à prendre pied pour la priorité de leur hypothèque que du temps qu'ils le sont en effet. Dès l'an 1603, le 1 May, il fut jugé qu'une acquisition dont le registrraient avoit esté négligé ne porteroit pied en date jusqu'à ce que la formalité de Tenr^istrement fiist accomplie. En 1607, le 27 Mars, et en 1611, le 25 Avril, des parties ayant négligé d'insérer, viennent consentir en Cour, que leur contrat soit registre et demeure en sa force et vertu. n y quelques sentences qui dans un Décret après cession de biens, gardent même l'ordre de la date des contrats non insérez sur le Registre public dans le temps requis. Telle a esté la vérité des jugements, quoy que directement contraires à Tinstitution. Le
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Ile Article rapporté ci-de6sus, dit que tous passements faits par devant le Bailly doivent estre insérez. Les partages d'héritage n'y sont pourtant point sujets. On suppose, selon la coutume de France, qu'ils ne créent point de nouvelle hypothèque, et qu'un partage est une dette naturelle que chacun a pu prévoir. Un inconvénient particulier de l'insertion des partages, est la déclaration qu'il y faut &ire des rentes à payer, dont un tiers se peut prévaloir, quelquefois sans fondement.
L'examen du Registre, c'est-à-dire la collation du Registre sur les originaux, se fait à cette heure aux frais de l'Enregistreur. H donne le repas au Bailly et Jurez qui assistent et qui luy laissent de sol par lettre pour sa récon^ense. Le Bailly a néanmoins quelquefois pris ce petit profit pour luy-même, mais alors il faisoit la dépense de son chef. L'examen ne se fait guère que deux fois par an, et l'on est contraint d'y travailler des jours entiers avec beaucoup de fatigue. Cela se doit faire du moins avant chaque Cour d'Héritage. L'Enregistreur garde trop long temps les contrats, et cela tourne à préjudice, particulièrement aux clameurs de marché de bourse.
L'Enregistreur allègue que les pièces qu'il doit registrer gratis, sont en si grand nombre, qu'elles rendent ses profits inutiles, et que quoy qu'il ne rende cette civilité qu'aux membres de la Cour Royale, ce sont eux qui font la plupart des affaires. Sous ce prétexte, il s'est insinué dans la faveur des juges. , Premièrement il a obtenu de plus grands gages pour
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faire des livres en parchemin, qui Aissent plas durables, à ce qu'on prétendoit. Mais l'expérience ayant fait voir que le bon papier est meilleur que le parchemin et moins susceptible de falsification, l'augmentation de gages n'a pas laissé de subsister. C'est l'Enregistreur qui doit acheter luy-même ses livres, à ses frais, au lieu que c'est la Becepte qiû fournit les Kegistres de la Cour Royale. Il est vrai que deux sols par lettre, selon l'institution, ne répondent pas à la peine d'un Enregistreur. Cependant il est certain qu'il passe dans une autre extrémité, et que dans plusieurs rencontres il exige du peuple un prix excessif, nommément pour des procurations et des contrats qui viennent de dehors le pais, trente sols et un écu sont de ses moindres prix.
Une autre plainte que l'Enregistreur feit, c'est qu'on luy laisse entre mains les contrats qu'on luy donne, et que la plupart des procurations et lettres de tutelle ne sont pas registrées. Mais il y a pour les procurations et tutelles non insérées, des amendes qu'il ne &ut que &ire ajuger, et pour les lettres qu'on ne retire pas dans six semaines, il faut payer le double selon le Règlement de 1610, le 20 Octobre.
Les Extraits que cet Officier donne font foy, comme ceux que donne le Greffier de la Cour Royale. On prend souvent aussi pour des Extraits ou Copies du Registre, au delà du juste prix, et le peuple s'est plusieurs fois plaint, de ce que le Registre étant gardé par des gens qui demeurent à la campagne, le Registreur ne se trouve pas chez luy lors qu'on y va, et
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de ce qu'il n'y a pas de jouis nommez^où les livres puissent estre publics, selon l'institution. Cela &it voir le besoin qu'il y a d'une grande réfbnnatioEL
Basnage, en son Traité des hypothâques, et sur l'Article 585 de la Coutume de Normandie, dit que celuy qui a vendu son fonds ne peut pas l'affecter aux dettes qu'il a contractées depuis la vente, puis qu'il n'y avoit plus rien, et que pour la même raisc», on a jugé que le controUe n'étoit point nécessaire à l'égard des dettes contractées depuis l'aliénation, quoy que le dernier acquéreur eust &it controUer son contrat^ et que les acquéreurs précédents ne l'eussent point fidt : le controll^ ne servant que pour l'hypothèque et non pour la propriété. Notre Registre public est d'une autre nature. La première acquisition poorroit demeurer long«temps cachée, et le second créancier, par ocmséquent, plus en danger d'estre trompé, ne voyant rien sur le Registre qui le précède. La non^insertion dans le temps requis rend le contrat un &it privé. Dix ans de possession équipoleroyent néanmoins une insertion, et le contrat, après les dix ans, prendroit pied en date dans l'ordre d'un Décret.
Du temps que les préséances étoyent le plus en usage entre les Jurez, les Avocats du Barreau voulurent aussi les pratiquer. Mais les Jurez ne peuvent souffrir cette délicatesse qu'en eux-mêmes; ils jugèrent en 1613, le 26 Septembre, que les plus anciens Avocats, comme les plus expérimentez, précéderoyent les autres. Ceux qui demandoyent la préséance étoyent pourtant des familles qui se croyent privilégiées. Cette sorte de dispute seroit plus raisonable, ce me semble, entre les Avocats, qui ne peuvent commencer plus avantageusement que par de telles occasions de fiiire paroistre leur propre capacité. On dit qu'à Paris ils ne se règlent point selon leur réception, mais selon leur mérite personnel, ou leur différence en degré : comme si le dernier receu étoit Docteur, et que les autres ne le fussent pas. H faudroit à Jersey que la différence fiist telle, pour le moins. On s'y attache si fort à Tordre du temps de la réception, qu'entre les ecclésiastiques même, et dans Le Commun Conseil de l'ide, j'ai vu juger que celuy qui avoit l'avantage d'estre Maistre aux Arts et reçeu Ministre avant son opposant, ne le précéderoit pourtant point, parce que son induction dans les Eglises du païs étoit postérieure. On garde le même
ordre à la Cour Ecclésiastique. Des Chapelains du Roy d'Angleterre, quoy qu'à cet égard ils précèdent tous ceux qui n'ont que la qualité de Ministres, subissent icy le même sort que les Avocats. Le Commissaire du Doyen ne prend pas dans le Commun Conseil même, lorsque le Doyen n'y est pas en personne, d'autre rang que celuy de son caractère particulier de Ministre. Quand le Doyen y est mis en défaut on ne parle point de Commissaire.
Un Avocat n'est point établi, s'il n'a receu serment, eust-il une nomination signée du Bailly^ Celuy qui le précéderoit en réception le précéderoit en rang, n n'en est pas comme des Commissions qu'on donne dans la Milice. Il faut estre installé ; il j&ut prendre possession: on ne se favorise point les négligences. Ceux qui n'exercent point du tout, ou qui discontinuent un temps considérable, ne jouissent point des privilèges de leur employ. Qui sunt in collegio ali' cujus artiSy si illam artem non exercent^ non gaudent privilegio illius artis. Vid. L. 2, C de Primier. En 1669, le 20 Avril, il fut ordonné que les Articles du serment des Avocats seroyent mis par écrit Us sont obligez de réitérer ce serment à l'ouverture de tous les Chefs Plaids. On croit qu'il est besoin d'un tel remède contre la tentation à laquelle ils sont exposez ; et celuy des Avocats qui ne se trouve point à l'assise, est interdit de postuler jusqu'à ce qu'il ait renouvelé le serment Vid. Acte de 1689, le 18 Octobre. La rigueur n'est pas néanmoins telle, que si l'Avocat peut donner quelque raison de son ab-
sence, elle ne luy soit pardonnée. Il doit même assister tous les jours de Cour, pour l'honneur du barreau et pour la commodité du peuple, à peine de LX sols d'amende, ou de perdre sa charge, dit l'Acte de 1631, le 2 Juin, et celuy de 1634, le 26 Juin. Mais quand le Corps de la Cour n'est assemblé que poux deux ou trois causes particulières, sans publication, les Avocats ne sont pas obligez d'assister, s'ils n'en sont requis par les parties ; car ce ne sont pas des Cours publiques.
Les Avocats du barreau ont de tout temps &it passer les causes des parties privées aux Cours Ordinaires d'Héritage et de Cattel, excepté celles des Officiers de la Cour qui passent gratis : vide Acte de 1592, le 18 Janv. : et le tour doit estre gardé entre les Avocats. Depuis que le Procureur et l'Avocat du Soy plaident et font passer, à ces Cours Ordinaires, des causes pour des particuliers, comme font les Avocats postulants, ils y ajoutent le privilège d'en avoir un double nombre. Us ont chacun un billet de douze causes, au lieu que chaque Avocat n'en a que six, et à proportion quand les Officiers du Roy en passent moins. Aujourd'huy l'on n'observe pas même entre les Avocats une distribution égale ; le plus habile a tout, s'il peut, et les autres rien. On dit qu'il est libre, au peuple de choisir son Avocat, et que la réputation d'un homme ne luy doit pas estre inutile, mais c'est un droit acquis à la charge et non à la personne ni au mérita Car à fin de causes, et ce doit estre une fois par an, les Avocats sont obligez de payer le
disner de la Justice, chacun par teste, et non selon le nombre des causes qu'ils ont fait passer. Je ne parle que de la passation dont le prix est réglé, et non du plaidoyer, pour quoy chacun est libre de choisir son Avocat, si celuy qui naturellement la doit plaider en la passant n'agrée pas. Ainsi le Procureur et l'Avocat du Roy doivent doublement contribuer au disner de la Justice, à fin de causes ; à moins qu'il ne se présente alors quelque jeune Avocat, qui n'ait point payé sa bien-venue au barreau. La Cour a toujours receu cette honnesteté. En 1592, le 18e Janvier, il fut ordonné que tous les Avocats qui ne se trouveroyent en fin de causes pour défrayer le disner de la Justice seroyent condamnez à Tamende, outre leur deu : en 1618, le 26 May, qu'ils ne seroyent reçus à plaider qu'ils n'eussent payé leur part.
La Justice, si sévère envers les Avocats, ne s'est pas quelquefois épargnée elle-même, quand il s'est agi de ses droits de bonne société. Tous les membres de la Cour Royale avoyent accoutumé, lors qu'ils étoyent reçus, de traiter tout le Corps et les Officiers qui en dépendent. On en use ainsi dans l'isle voiône, et c'est presque une coutume générale de payer sa bienvenue dans une société. Il y a plus de vingt ans qu'un Juré de Jersey, n'ayant pas voulu se soumettre à cette coutume, il y fut condamné par la Cour. Le Vicomte fist apprester le repasr, et, sur le reftis que le Juré fist de payer, ses biens furent saisis et vendus sur le carreau. Le Caron, Cod. Henry III, Liv. I, Tit. 33, N. XXV, justifie ce droit fort amplement. Cela
ne s'est toutefois point depuis exigé ^ar contrainte, quoy qu'on s'en soit, diverses fois, plaint et que dernièrement, aux Che& Plaids de St. Michel, en 1693, il fut résolu par Acte qu'on rétabliroit cet ancien usage. Deux ont depuis payé volontairement ; mais la négligence des autres a donné lieu de négliger aussi le disner des Avocats à fin de causes. Ils disent de plus que le Bailly reçoit cinq sols par cause, et que c'est à luy à traiter, depuis Tordre de 1671 qui luy donne ce profit. Cette dispute ne doit pas priver la Cour de son ancien droit, et au fond le Bailly ne reçoit les cinq sols qu'en vertu d'une Ordonnance Royale, qui ne diminue rien des salaires des Avocats. Outre que le Bailly prenant à cette heure la peine d'écrire les sentences, que les Avocats écrîvoyent auparavant, il gagne bien cette addition aux émoluments de sa charge. U faut pourtant avouer qu'une telle bonne chère contribue plus à la débauche qu'elle ne fait à la bonne intelligence, comme on prétend. On peut bien regarder un homme qui préfère son argent à son honneur, mais de l'autre costé n'y a-t-il point plus d'honneur à mépriser le négligent qu'à le contraindre ]
L'Ordonnance de 1671 veut qu'il n'y ait qu'un Avocat qui parle pour son client Cela est conforme à l'Ancien Coûtumier de Normandie, qui dit, au Chapitre de Compteurs, " Que deux Compteurs nul ne doit avoir ensemble, quoy qu'on puisse bien changer son Compteur et en établir un autre." La Glose explique ce Titre en disant, qu'on peut bien en avoir
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plusieurs pour conseillers, comme trois en Vicomte et quatre en Bailliage. Godefroy parle de certaines Ordonnances, par lesquelles on ne peut prendre que deux Avocats dans un barreau ; et que s'il n'y a que deux Avocats &meux on n'en peut prendre qu'un, sauf à se servir de tous deux où l'autre partie les auroit négligez. Terrien dit que, pour éviter la confusion, il n'y en doit avoir qu'un qui plaide ; mais chaque intervenant fait parler son Avocat. On ne pratique pas toujours à Jersey l'Ordonnance de 1671, sous ombre qu'on n'est pas si rigoureux en Angleterre, bien que depuis peu l'on y ait mis quelques bornes, à ce que j'apprens. Quoy qu'il en soit, ce n'est pas à des subalternes à modifier des loix expresses : et je ne comprens pas comment un pauvre homme qui ne peut payer un Avocat qu^avec peine, pourroit demeurer exposé malgré luy, contre un homme riche et puissant qui veut réussir, quoy qu'il lui coûte. En effet, c'est le devoir du Juge de faire que les Avocats se partagent également entre les parties, soit qu'il s'agisse de plaider, soit qu'il ne soit besoin que de conseil. H n'y a point de justice si la balance penche d'un costé plus que de l'autre, et le Juge même s'attire du mépris et de la médisance en le souffrant. Deux lois du Droit Bomain y sont expresses : Sed et ♦ si guis per potentiam adver^ saru non invenire se Advocatum dicat, œquè aportebit et advocatum dare. Cœterùm oppritni aliquem per adversaru sui potentiam non oportet : hoc enim eiiam ad invidiam ejtis qui promnciœ prœest, spectat : 8i quis
* Sed si qui.
tam impotenter se gerat, ut omnes metuant adverses eum advocaiùmem suscipere. L. 9. §. 5. in F. de Offic. Proconsul Pnmdendufn est ne ht quos in foro aut meritum nohilissimos (1) fedt autvetustaSj in unà parte consistant^ aïiam à rudibus atque tyronibus necesse sit sustineri : atque ideo (2) in une auditorio duo tantum (3) vei plureSj quorum fama sit hilarior : in judicantis officio sit^ ut par causidicorum distributio fiât : et eœœquetùr parUbus auœilium singulorum^ et œqua divisio procédât Si quis vero monitus à Judice, eâ ewcusatione^ quœ nequeat comprobarij cuique (4) parti patrocinium denegaverit^ careatforo (5) ; liceat etiam nunquàm sibi ad agendum copiam posse restitui. 8i quis autem ex litigatoribus detectusfuerit (6) separationem tractasse cum plurimis, et adversario sua (7) subtraxisse parem defensionem copiam : ostendet procul dubio iniqtuim à se litemfoveri, et auctoritatem judiciariam à se delusam experietur. L. 7. C. de postal.
Les Avocats de l'isle étoyent anciennement choisis d'une honneste famille, et pouvoyent, après avoir quelque temps exercé, passer sur le banc des Jurez. Mais lors que la faveur ou l'argent ont fait admettre au barreau des personnes de peu de considération, il n'est pas étrange que la place n'ait pas esté recher-
(1) Peoerit
(2) Si in uno, ftc.
(3) Duo tantom'pr» ctftena foerint, vel plureB, &c.
(4) CoiciiiiiqiiB parti
(5) Sciai enimmmquâm, &c.
(6) Sepintim.
(7) Tali fraude nbtrazisae paris defenaionis copiam.
chée par d'autres. Il faut pourtant prendre garde que le barreau ne deyienne trop incommode, par des protecteurs qu'il peut y avoir parmi les Jurez, qui quoy que non récusables comme frères ou même pères d'un Avocat qui plaide pour un tiers, ne laissent pas d'estre préoccupez : tout de même que le siège de la Justice peut bien estre appuyée du barreau. C'est au Bailly qu'il convient d'y pourvoir, et de ne pas octroyer une place d'Avocat à des gens qui en abusent
Un Avocat doit plaider pour les pauvres et pour les personnes indéfendues, et s'il ne le £dt pas, le Juge doit d'office le contraindre de le fiEure. H y a même de certaines rencontres où le Juge doit appointer un Avocat, sans qu'on le demande.* Advocatos quoqtie petentibus debebit indulgere, vel his qui sanœ mentis non suntj si quispetat, uliro ei$ dare debebit L. 9. §. ô. D. de Offic. Proconsul On plaide toujours gratis pour ceux qui sont véritablement pauvres. C'est le riche qui dédommage quand son tour vient. Bebusse est d'avis qu'un Avocat ne doit jamais plaider contre son Seigneur féodal, s'il est question des droits du fief dont il relève, ou s'il s'agit de l'honneur ou de la vie du Seigneur. Le Guenois dit qu'un Avocat ne doit pas plaider contre les conseillers de la Cour pour chose injurieuse, nisi petitd veniâ. Patronus si clienti fraudem fecerit, sacer estOy dit la Loy des XII Tables. En 1669, le 20 Avril, trois Avocats prirent serment sous le titre d'Avocats et Conseillers de la Cour de la
* Adrocaioe quoquo petentibus debebit indulgere, plerûmque fîmiiiiis, Tel pupillis, vel allas debilibus; Tel his qui suœ mentis non sunt, si qui» eis petat : vel si ncmo sit qui petai, ultrô eis dare debebit.
Reyne. Ce titre de Conseiller n'étoit après tout qu'une imitation de ce qui se pratique en France, où les Avocats opinent réellement faute d'assistance et de Conseillers établis : ils n'opinent à Jersey dans aucune a£Eaire. L'ancien Coûtumier de Normandie les appeloit aussi quelquefois Compteurs. A Rome on les appeloit Togaiiy Advocati, Rhetores^ Oratores, Defeti' sores, Protectores^ Causidici^ Patroni. Ils ne portent point de robe à Jersey. Ils se tiennent toujours découverts et ne parlent que debout. C'est ainsi qu'on le pratique en Angleterre. En France ordinairement, dans les Parlements mêmes, ils se couvrent après les premières périodes, et le Président leur fait quelque signe de la main pour les obliger à mettre leur bonnet après le commencement de l'exorde. Vid. Guid. Pap., Quœst. 561 et ibi notata per Matthœum.
Les Avocats ne sont point exempts des charges personnelles du Guet, des Chemins, ni des Douvres ; ils ne jouissent point du privilège des Officiers du Corps de la Cour, ni de la liberté de la chasse. Ceux qui ont voulu quelquefois prétendre, sous ombre de civilité qu'on leur a fait, n'y ont pas réussi Us ont de bons gages pour leur peine, et se doivent contenter d'une récompense raisonnable, et s'en faire un point d'honneur, comme en effet c'est un article de leur serment. On récite un fidt mémorable d'un célèbre Avocat de France, nommé le Chartier, qu'il n'avoit jamais dit qu'on luy donnoit trop peu. Un Avocat doit demander à ses clients si les faits dont ils l'instruisent sont véritables, et leur représenter le danger
de leur conscience et de leur honneur, aussi bien que de la perte de leur cause. Il y a quelque confusion pour un Avocat qui se trouveroit n'avoir pas fait le^ questions nécessaires avant que de se charger d'un procès. La Glose du Vieux Coûtumier de Normandie dit que la partie est censée avouer ce que l'Avocat avance, si elle attend que l'autre Avocat ait répondu. Un Avocat est aussi tenu de faire résidence pendant le siège, et s'il est absent à la cause qu'il entreprend, sans raison de son absence, il est condamné en amende. Le Rouillé dit que c'est dix Is. ts., cela est pourtant arbitraire. Velamento absentis Patroni causœ rursàs adjinitas quœstiones redire quis frustra conatur^ L. 4. C. de postul.
La répétition des points décisifs n'est point de mauvaise grâce. Pr^evaricatio est etiam curshn attingere quœ sunt incukanda^ dit Pline le jeune. Cependant il y a des redites si rebattues qu'elles sont insupportables, et si l'Avocat plaide en caviUateur, le Juge le doit censurer publiquement, et ne pas luy permettre de s'étendre hors du sujet. Le même Bouille rapporte un article par lequel si un Avocat est coûtumier d'estre long en son plaidoyer le Juge le peut suspendre ou priver de postuler.* Advocatus punitur unius lihrœ auri condemnatione, quipervieacù ter perstat in oppanendd exceptione dilatarid post rem judicatam, L. penult. C. de Exception. On peut bien avoir quelque indulgence pour de jeunes AvQcats, et
* Si quis Adyocatus inter exordia litis prœtenniasam dilatoriam pr8B8cri|itionetn .posteà yolucrit exercere ; et ab hujusmodi opitulatione submotus, nifaxlominus perseyeret, atque prœpoBtere defeasio&i institerit : iinins librs ami condemnatione multetur.
surtout en des causes d'apparat. 8ed Judex in re clarâ tempus . teri pati non débet. Quamdià quàm pauca loquuntur. C'étoit un reproche qu'on faisoit aux Avocats d'Athènes. Un Avocat n'est pas plus blfir mable de dire des bagatelles, qu'un Juge de le souffrir. Celuy-cy craint d'imposer silence, et l'autre craint de manquer de clients, s'il ne fait pas beaucoup de bruit. Verhorum flumen^ mentis verà guttcu
Consilû non fraudulentis nuïla, est ohligatiç. Cela est vrai en général, mais il ne l'est pas pour un Avocat dans sa profession. Imperitia culpœ adnumeratur : il est tenu de son impéritie. (^i. illi. D. de Offic. Proconsul./^ J quand il n'a pas plaidé comme un homme du métier. Mais il &udroit à Jersey que la faute fust manifeste. Nos Avocats ne sont graduez ni exa^ minez, avant que d'estre receus, et ce sont ordinairement d'abord des apprentifs et non pas des maistres. Le Bouteillier, dans sa Somme Rurale, veut que l'Avocat qui parle sans en estre requis soit condamnable en amende, et entre les articles de l'Assise de Bretagne que D'Argentré rapporte, on en trouve un qid défend aux Avocats de faire consultation sur barre. Si l'on observoit à Jersey ces deux règles, il y auroit asseurément une grande et très utile réformation dans le barreau. Les Avocats doivent néanmoins avertir la Cour, de leur propre mouvement, s'ils voyent ou s'ils apprennent qu'il se fasse quelque contravention aux Ordonnances publique^. Mais sous ce prétexte
* Cette citation est incorrecte : le passage ne se trouTe point dans le Chap. XVI du 1er LIt. du Digeste.
il ne font pas souffrir qu'ils interrompent la Cont mal à propos.
Au reste, comme il n'y a rien de plus pernicieux qu'un méchant Avocat, aussi n'y a^t-îl rien de plus désavantageux à un homme de cette profession que de ne pas estre pris pour un homme de bien. Quo quis versutior et callidiorj hoc suspectior et invisior detractd opinione veritatis. Cicero de Offic. Phocion étoit moins éloquent que Demosthènes, mais il étoit plus persuasif, dit Théophraste, parce qu'il avoitime meilleure réputation. Ce n'est pas sans sujet que l'éloquence est suspecte. L'honneur qu'on se fait de bien défendre un client, la tendresse que chacun a naturellement pour ses propres sentiments, la rapidité du discours, et la chaleur de la contention, sont des forces qui d'ordinaire emportent celuy même qui parle, au delà de ce qu'il s'étoit proposé d'abord. 8cio in illâ pulvere forensi quâm rara sit cogitatio facundi oris et boni pectoris^ disoit Symmachu& Brève confinium artis et falsi. Pour soutenir une mauvaise cause, il ne se peut presque pas qu'un Avocat ne commette un triple crime. Il abuse de sa charge, il . abuse de ses Juges, et particulièrement des loix qu'il allègue, et qui ne sont destinées qu'à la protection de l'innocence. Neque ex omnium scelerum comparatione quicquam aiiud detestabilius est quâm eorum qui leges faciunt nocentes. La vérité n'a que fidre d'artifice, tanta est potentia veritatis ut se ipsam sud clantate defendat. On peut dire d'elle ce qu'on dist autrefois d'une personne dont on contestoit la condition. Vultus
sua ingenuitatis causam aget H n'y a qu'à dire les choses comme elles sont ; toute l'adresse est de le bien faire. Mais il faut surtout qu'un Avocat se donne de garde d'apporter de la pompe et de l'exaggération, lors qu'il a pris le mauvais partie et qu'il ne &it plus que renchérir sa peine sur une matière condamnée. Tanto -plus debes Sexte quod erubui. H ne &ut pas que sa réputation échoue avec sa cause.
Un Avocat ne doit pas moins tâcher de se rendre utile dans les consultations que dans les plaidoyers. Ciceron donnoit cette louange à Servius Sulpitius, que lors qu'on le consultoit il répondoit toujours comme s'il avoit esté juge, et que, quelque grand jurisconsulte qu'il fîist, il ne s'étoit pas rendu moins célèbre par les accommodements qu'il avoit faits que par les connoissances qu'il avoit acquises. L'embarras est que ce qui &it le bien de celuy qui consulte ne &it pas en apparence l'intérest de l'Avocat. Loyseau rapporte une histoire d'un certain prélat qui fist destituer son juge pour avoir dimmué son Greffe, en accordant les procès. Qui litem aufert tnaledicHanem in henedic» Honem mutât Au fond il n'y a rien de plus ruineux aux Avocats même que l'avidité de l'argent On évite des gens de ce caractère, et le profit ne laisse pas de venir en son temps, quoy que ce ne soit pas toujours d'abord. De plus, il &ut considérer que le lucre est une espèce de poison dans l'administration de la justice, et qu'il vaudroit mieux s'abstenir des charges publiques que d'y entrer avec la nécessité. C'est s'exposer à un torrent de tentation, à quoy l'on
ne peut résister sans un miracle de tempérance. Et inclinantis in viHum animi ntUla ruina defarmis est Eschines avouoit que les harangues de Démosthènes étoyent très belles, mais il blâmoit sa conduite et ses mœurs, et se railloit agréablement de cet illustre orateur^ en luy reprochant que s'il avoit perdu la finesse du langage, il ne seroit plu^ que comme une fluste qui auroit perdu le vent.
Comme les Avocats portoyent autrefois le titre de Patrons, leur salaire étoit appelé honorarium, et leur banc seminarium dignitatum. On ne peut dire rien de plus à leur honneur que sont les termes de la L. 14. C. de Advoc. div.judic. Ce titre et le précédent ne contiennent presque que des privilèges qu'on donne à cette charge. Les Romains particulièrement ne se faisoyent pas moins d'honneur de haranguer dans le barreau que de juger sur le tribunal. On voyoit des Censeurs, des Préteurs, des Sénateurs, des Consuls et des Empereurs même, entreprendre la défense de quelques personnes, soit par quelque motif de compassion, soit par quelque envie de gloire. Si cet office n'est pas parmi nous dans un tel éclat, il £Etut pourtant avouer qu'on le néglige trop. Comme la connoissance des loix est toujours nécessaire, elle doit toujours estre en recommandation. Les Avocats sont les premiers juges des causes. Vid. le Cod. Henry III. Liv. 2., Tit. 13. N. 12. Dans la L. 1. C. de adv. divers, judj il est octroyé aux Avocats clarissimi primi ordinis dignitate perfrui.^ Etquoy que quelques
♦ Clarissimi primi ordinis comitis perfrui dignitale.
jurisconsultes en ayant voulu tirer cette conséquence ridicule qu'une Comtesse peut épouser un Avocat, sans faire tort à sa qualité, néanmoins il est certain qu'ils portent encore aujourd'huy des titres fort considérables, comme est par exemple celuy de Chevalier aux Loix. C'est par la même raison qu'on dit en ^ Angleterre, Sergeants at Lato. Non minus provident humano generi quamsi prœlus atque vulneribus patriam parentesque salvarent, nec enim solos nostro imperio militare credimus illos qui gladûs^ clgpeiSj et tlioracibus nituntur^ sed etiam advocatos. Mililitant namque eausarum Patrani qui gloriosœ vocis munimine laboran^ tium spem, vitam et posteras defendunt. Si l'on ne peut pas pratiquer à Jersey les règles que le Droit Civil prescrit pour n'admettre dans ces charges que des personnes distinguées, il seroit du moins à souhaiter que cet office ne fust donné qu'à des gens qui ne le déshonorent point, et que pour y attirer dés hommes de mérite cela leur servist de degré pour la magistrature, comme il fait souvent ailleurs. Ainsi la Cour Royale, recevant du barreau les soumissions et les respects qu'elle en peut attendre, leur donneroit réciproquement toutes les marques de support et d'eur couragement qu'on peut donner à un ordre si nécessaira Car l'honneur du barreau réfléchit assurément sur les juges. C'est pourquoy le Préteur ne pouvoit souffiir de malhonnestes gens parmi les Avocats. Hune titulum propasuit Prœtor habendœ raiionis causa, sua* dignitatis tuendi;'\ et decoris sui causa; ne
* Saaqae.
t Tuends.
sini deUctupassim apud se postularetur.* L.\. D.de postulan. La prudence et la bonne politique veulent qu'on soit encore plus précautieux pour ne remplir le siège de la Justice que de gens d'honneur et de suffisance, car si Ton veut leur conserver le respect et «rautorité qui leur est deue, il est mal aisé que des Avocats qui se croyent plus habiles que des juges, ne leur deviennent incommodes ; et Ton ne peut pas espérer que le peuple honore toujours, comme il faut, des magistrats qui ne se conduisent pas eux-mêmes comme Us doivent. Ceux qui peuvent retenir les autres dans leurs bornes doivent eux-mêmes demeurer dans les leurs, et servir d'exemple.
♦ Postuletur.
Comme ce sont icy deux sortes d'officiers d'exécution, je vais parler d'eux dans un même chapitre. Un commandement de bouche leur doit quelquefois suffire aux uns et aux autres, et quelquefois il faut que l'ordre qu'on leur donne soit écrit et signé. En toutes matières civiles, surtout entre parties privées, il est besoin que le mandement du Juge «oit, s'il est possible, porté par écrit. Vid. Chenu, sur les Arrests de Papou, Liv. 6, Titre 7, N. XV. Terrien Liv. 9, Chap. 4, dit, eœ ImbertOj que le Juge, soit pro tribU' naît sedens, soit qu'il rencontre le malfaiteur en flagrant délit, peut commander verbalement à l'Officier d'emprisonner le coupable. Papou rapporte un arrest, par lequel le Bailly d'Amiens, ayant commandé de vive voie de mener un homme en prison, y fist mettre le Sergent, lequel avoit négligé le commandement, et que sur l'appel le Sergent fut condamné à Tamende de fol appel ; quoy qu'il remontrast qu'ayant reconnu sa faute, il avoit effectivement rendu l'homme prisonnier. Ifone shall demand surette against an other, who is then in ihe présence of the Justice and will he swarne tkat he is afraid of him, the Justice may hy word only cammand tke Constable
or any other knowne Ojfficer, or his owne servant heing in the présence, to arrest suchparty to finà sureiie for the peace, and take the party into his or their custody, and if the party shall refuse tofind sureties, the Justice may commit him to the Geôle, dit Dalton. Quand la partie est absente on doit prendre garde comment on donne ordre de le faire emprisonner. Ihe Justice can not sendfor any man to be arrested or hrought hefore him, or to be imprisoned, who is not in his présence, by word only, but he must make his warrant in writing, dit le même auteur. L'Officier peut estre désavoué mal-à-propos, il peut luy-même passer ses ordres. Ij'écriture est donc la décharge ou la condamnation de rOfficier. C'est aussi quelque grief à la Partie de ne voir rien par écrit. La L. penult C de diynitat. dit que c'est un privilège des dignitez illustres, de ne pouvoir, ni en civil, ni en criminel, estre convenus par sentence du juge, si elle n'est couchée par écrit. L'importance du £ait semble équipoler la qualité de la personne; il faut écrire pour l'ouverture et efi&action d'une porte, selon Bernard, sur la Pratique de Liset. Si donc l'affaire n'est pas de conséquence, si le criminel n'est d'aucune considération, vel si periculum est in morâ, un mandement verbal peut suffire. 11 faut quelque temps pour écrire, et cependant il ne faut pas que le criminel échappe. Lors que Tordre est écrit il peut estre général et sans aucune expression de cause ni d'accusation. 2b bnny the parties to answer to such things as shall be objected against him in the King's behalf, dit Dalton.
Le nom du Prince a beaucoup de privilège, Cap. 117. Au reste, un juge ne doit pas saisir et arrester luy-même ; il expose son caractère, et cette fonction est séparée de la sienne, dit Le Caron sur le Code de Henry III., quand cela se peut Un Officier n'a que faire de montrer son ordre lors qu'il le vient exécuter. An Officer giveth sufficient notice what he is when he saith to the party^ I arrest you in the King's name* Les Sergens et les Connétables portent ordinairement des yergettes ou bâtons pour faire retirer le monde et se Êdre connoistre. Mais à Jersey ces Officiers sont assès connus sans de telles marques.
Quoy qu'un Connétable puisse fidre cherche et saisie de sa propre autorité, il est quelquefois besoin de l'exciter à cela par un mandement du juge. Witkout the Justice Warrant they are often remisse ; le juge ne doit pas refuser cela dans des cas extraordinaires. Le Bailly Poulet donna de tels ordres pour la récherche d'un grand larcin. Cela paroist dans les dépositions de témoins produits en 1591, devant les Commissaires Royaux d'alors. Les Ordonnances de France défendent aux Sergens de faire des Soû- Sergen& Le Vicomte et les Dénonciateurs font, depuis quelques années, faire divers exploits par les Prévosts du Boy, puis signent l'exploit, comme s'ils l'auroyent &it eux mêmes. C'est un abus insupportable ; l'origine en fut du temps des guerres civiles, en 1655, et depuis jusqu'au rétablissement du Boy Charles II. Le Dénonciateur étoit seul, vieux et incommodé, le Vicomte souvent absent de l'isle, et
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c*étoit une nécessité d'employer les Prévoets pour pouvoir exploiter pour tous, lors que la nouvelle Cour étoit publiée Les Jurez commettoyent, il n'y a guère, une à-peu-près pareille erreur. On passoit des contrats en minute, et souvent ceux qui les avoyent passez ne se trouvoyent ni signez ni même nommez dans les Lettres en parchemin. Les Jurez signoyent sur la bonne foy Fun de l'autre, à la veue du seing. On se confioit aux Ecrivains. Cda étoit directement ccmtraire à une clause de l'établissement du Registre, dont j'ai ci-dessus fait mention. C'est ainsi que la négligence et l'indulgence régnent dans notre pratique, presque généralement H n'y a qu'à se relâcher un peu pour un amy ou pour quelque personne de qualité ; ce sera bien tost une injustice de n^en pas faire autant pour tous, et la règle se dissipe et s'oubHe. Une autre &ute que le Vicomte et les Dénonciateurs commettent à toute heure, c'est de garder trop long-tempe les Actes de la Cour avant que de les mettre en exécution. Parles Ordoimances de France, les Sergens ne doivent pdnt retenir l'ordre et l'argent plus de huit jours, sans fidre tous les devoirs qui leur Boni possibles. Ces mêmes Ordonnances exigent ausri que les Sergens résident dans leur district, et qu'ils sf achent lire et écrire. Us sont établis pour la commodité du peuple et non pas pour la leur. On a honte de voir le caractère et Torthographe des Dénonciateurs modernes de Jersey. H n'en seroit pas de même A les charges ne se donnojextt qu'à des gens capables.
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n y a dans TExtente trois écas dix 8oI« monnoye, de gages pour le Dénonciateur. C'est le premier des Dénonciateurs qui les reçoit, et je me suis quelquefois étonné de ce que le Roy, ou pour luy le Gouverneur, n'ait pas la nomination d'un Officier qui a ses gages sur la Recepte. Le Bailly n'a pas par ses Lettres Patentes la disposition du Dénonciateur comme il a cdle des Greffiers de la Cour et des Insinuations. Il n'a cette prérogative que par l'usage.
C'est le devoir des Dénonciateurs de requérir les Jurez d'assister chacun à son tour, et les autres Officiers de la Justice selon les ordres que le Bailly donne, n faut pour cela des Officiers de Record. L'Huissier qui n'a point de serment, &iit aujourdlmy cette fonction. Mais les Dénonciateurs qui la faisoyent, il y a quelque temps, avoyent leur souper les jours de Billet, et même quelque peu de causes, au lieu qu'ils n'ont plus que le privilège de passer les leurs propres, sans rien payer. Comment peut-on mettre en défaut des membres de la Cour sur le Record d'un Officier qui n'a point de serment î Les Dénonciateurs ne doivent publier à la Croix aucune affaire extraordinaire, sans la permission du BaiDy. Ce sont eux qui portent la Masse. Le Sieur Ph. Payn fut d'abord appointé pour cela. Comme il avoit alors obtenu la survivance de l'Office de Vicomte, il crut que cet employ de porter la Masse luy donneroit un poste au dessus de celuy du Dénonciateur, et qu'il pourroit faire comme eux des exploits. Mais il fut fait alors Député Vicomte, puis peu après choisi Justicier, et
les Dénonciateurs demeurèrent chargez de porter la Masse, comme une dépendance de leur employ, sans aucuns gages.
Four ce qui est des Connétables en particulier, leur devoir est marqué pour la plupart dans le serment qu'ils prennent. Vide Dalton's Justice ofPeace^ cap. 121, in fine. La plus commune opinion sur le mot de Connétable, c'est qu'il vient de Cernes stabuli, qu'on appelle autrement Grand Escuyer. Quelques uns disent que c'est un mot purement François. Vid. le Caron, Cod. Henry III. Liv. XX. Tit. I. : d'autres que c'est un mot Saxon, composé de cunning, qui signifie roy, et de stable, qui signifie ferme. En France ce mot ne désigne que le premier commandement après le Roy, en fidt d'armes ; il n'y en a plus eu là depuis 1627. En Angleterre, il comprend divers emplois. The Constahle of England hath cognisance of ihings concerning armes and warre, which cannot be discussed hy the Common Law. The High Constahle of Hundreds^ the pettjf Constables of Towns and Parishes^ devisedfor the aid of Constables of Hundreds. Dalton. Cap 16.
Comme les Connétables doivent particulièrement faire observer les Ordonnances de la Justice, et qu'à cet effet ils en doivent avoir chacun un recueil, cela leur donne une grande connoissance de la police, et comme ils assistent toujours aux délibérations des Etats, ils ont lieu de manifester leur mérite, et de remporter, comme ils font assez souvent, les suffrages du peuple, lors qu'il se présente quelque place de
Justicier à rempMr. Les Connétables se tiennent découverts dans les Etats et se lèvent quand ils parlent. Us y doivent assister en personne et ne pas y envoyer des Centeniers, sans une légitime excuse. Vid Acte de 1685, le 18 May. Lors qu'il s'y fait quelque proposition qu'il ne goûtent point, c'est à eux une évasion ordinaire de demander du temps pour communiquer la chose à leurs paroissiens : mais la Cour ne le leur accorde que lors qu'elle le juge à propos, et c'est souvent lors qu'elle veut bien elle même que la proposition n'avance pas, ou qu'elle ne réussisse point. Car il est peu de nouvelles propositions que le peuple agrée, et qu'il n'envisage comme un piège, ou comme un projet qui ne tend qu'à l'avantage de quelques particuliers. La charge de Connétable est une des plus fatigantes, mais elle n'est pas perpétuelle. En 1597, le 5 Juillet, il fut généralement permis aux Connétables de faire faire un choix de deux personnes par la pluralité des voix de leurs paroissiens; lesquels élus ils doivent présenter le prochain Samedy d'après la St. Michel, et l'un desquels sera établi par la Justice, et, après avoir exercé trois ans, sera déchargé, s'il le demande. En 1621, le 6 Octob., cela ne fut plus laissé à la liberté des Connétables ; on ordonna qu'après trois ans on feroit un nouveau choix toutesfois et quantes, par devant un Justicier. En 1629, le 24 Septembre, les Principaux de la Paroisse, le Dimanche prochain après la cène, au terme St. Michel, une fois en trois ans, pourront choisir un Connétable et luy assigneront jour au Samedy prochain. Ce dernier
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Séglement fut long temps négligé. Les CSonnétables deyenoyent perpétuels, ils oommeiiçoyent à se fidie an peu trop yaloir, et bien loin de se plaindre du fardeau, ils se rendoyent souvent incommodes. Cest pourquoy environ l'An 1678, on renouvela FOrdre de 1629. Mais les Connétables qui n'ont pas eu d'envie de quitter, soit parce que ce poste leur pouvoit acquérir plus de suffrages dans les élections des Jurez, soit parce qu'ils voulussent bien garder cette espèce d'autorité dans leur paroisse, ont trouvé le secret de se &ire rechoisir. Et s'il y en a qui sérieusement ne veulent pas continuer, ils ne sont pas fâchez de recevoir cette preuve de la satis&ction de leurs piaroi&siens. De sorte qu'il fEiut faire deux élections pour ime à l'établissement d'un nouveau Connétable: ce qui est, ce me semble, une vaine civilité, dont on ne devroit point souffirir le cours. Un Acte qui témoigne la bonne gestion d'un Connétable qui quitte suffit, et la nouvelle élection n'est qu'une voye d'éviter la triennialité, ou de causer de nouvelles brigues. Il n'y a point en Normandie d'office qui réponde à celuy de nos Connétables, et comme les Connétables sont d'origine Angloise, il est constant qu'ils ne sont là qu'annaux, je veux dire en Angleterre.
En 1541, le 21 Avril, deux Connétables firent serment pour la paroisse de St Héli». Cet exemple n'a pas eu de suite ; il n'y a qu'un Connétable par chaque paroisse, mais il est secondé d'un Centenier qui fait le même serment, mutato homme, et les mêmes fonctions en l'absence du ConnétaUe. Pré-
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sentement, il y a fort peu de paroisses où il n'y ait deux Centeniers, et'cette multiplication est nouvelle ; elle a oommencé par Tàge ou l'indisposition de quelque Centenier, qu'on ne vouloit pas décharger absolument ; puis elle s'est répandue d'une paroisse à l'autre, n y a deux Connétables à la Ville de Guemesey, mais on peu dire qu'il y en a trois dans la plupart des paroisses de Jersey, puisque les Centeniers sont des espèces de Connétables. Les Centeniers, après dix ans, obtiennent à cette heure quelquefois aussi leur décharge; peut-estre voudront^ils bien tost à l'avoir après trois ans, à l'imitation des Connétables, principalement lors qu'ils n'attendent point de promotion. Voicy quelle en peut estre la conséquence dans des paroisses qui n'abondent pas en gens capables, c'est que les ex-Cimnétables, ou les ex-Centeniers sont afiranchis des autres charges civiles de la paroisse, et que sur ce pied, une fois en trois ans, trois des principaux et des plus expérim«atea quittent le service du publia
Outre les Centeniers, les Connétables ont aussi pour assistans des Vingteniers et douze autres hommes des plus substantiels de la paroisse après ceux qu'on appelle les principaux, et ces douze hommes portent le titre de sermentei du Connétable. Un Acte de 1576, le 17 May, dit que les Connétables feront cherche généralement en leur paroisse douze fois par an, au jour qui leur sera appointé par la Justice, assistes de tels gens de bien que bon leur semblera. En effet, le nombre des sermentez n'étoit pas anciennement si
grand, six suffîsoyent ponr enditer, comme il a esté dit ci*des8as, au lieu qu'il eu faut*à présent douze ; et parce qu'entre les sermentez les uns peuvent estre indisposez et les autres absents de l'isle, il y a peu de paroisses où le Connétable n'ait dix-huit sermentez, afin que le nombre se puisse toujours trouver com* plet Dans des occasions pressantes, la Justice en a même juré quelques uns qui par hasard se trouvoyent en Cour. Il y a une amende à lever sur ceux qui s'absentent sans cause ; elle est à l'usage de ceux qui assistent. Les personnes un peu distinguées du com* mun ne briguent pas pour cet office de sermenté, sujet à de grandes assiduitez. Cependant à le regarder du costé de la paix publique, de l'intérest que chacun peut avoir dans les dénonciations et les enditements, et par relation à la voix que les sermentez ont dans les affaires paroissiales, c'est assurément un tout autre honneur qu'on ne l'imagine. J'ai vu, du temps de Mylord Jermain, Grouvemeur, quelques Officiers de la Milice mépriser cet employ, comme soumis à l'ordre des Connétables et Centeniers. Mais bien loin que ce Gouverneur contenançast cette prétention, il dit que luy-même, avant qu'il fust l'un des Pairs du Boyaume, n'avoit pas pu se deffendre, tout qualifié qu'il étoit, de passer dans des Juries, lorsqu'il y étoit appelé. Les Offices militaires ne dispensent point des fonctions civiles, s'il n'y a point d'affectation évidente.
En 1626, le 25 Mars, Hugh de Soulemont, Counénétable de St. Hélier, accompagné de quelques ser-
mentez, fut condamné aux dépens et coûtages de Jean Corbel, pour l'avoir conduit au Chasteau sans ordre de Justice, et Ton commanda au portier de ne pas recevoir des prisonniers si légèrement. Par un Acte de 1639, les Connétables ont bien le pouvoir d'envoyer en prison quelque infracteur d'Ordonnances publiques, mais ils ne doivent pas en abuser. C'est ainsi qu'en de certains cas ils peuvent mettre au cep de leur paroisse. Quelques Connétables ont prétendu de n'y pas estre obligez, quand c'est par une sentence particulière de la Cour Royale, surtout si le criminel a déjà subi la peine de cep public ; , car ils ne se croyent pas obligez de toucher à ce qui a passé par les mains de l'exécuteur des sentences criminelles. On ne songeoit point autrefois à ce scrupule. On ne faisoit qu'ouvrir le cep de la paroisse, et le criminel s'y mettoit de luy-même. Mais quand il reAiseroit, c'est à l'Officier, Vicomte ou Connétable, qu'il échet de contraindre, selon que le porte la sentence. L'exécuteur ne va jamais au cep paroissial. H y a plusieurs Préjugez et de divers temps, qui commandent au criminel de se présenter au Connétable, pour estre mis au cep ; vid. Acte de 1591, le 10 Avril : et de se présenter au Vicomte et au Connétable de la paroisse: vid. Acte de 1562, le 20 Octob., 1601, le 15 Octob., 1602, le 27 May, 1617, le 25 Mars, 1630, le 1er Sept., 1645, le 5 Septemb. The Constable ougkt^ hy himselfe or same other hy htm appainted^ to wkip a vagahondy at the commandement of the Justice of Peace. Dalton Cap. 58. Deux Actes, l'un de 1620, le 13
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May, et l'autre de 1628, le 23 May, portent que les Connétables restitueront au propriétaire les biens saisis qu'on luy avoit dérobez, étant payez des frais qu'eux et leurs Officiers auront fûts. Danhouder, ancien praticien, dit qu'il fiiut restituer le bien aux propriétaires, et s'emporte contre ceux qui ne le font pas. U ne parle d'aucun remboursement de frais. Dalton dit que lors que le larron est pris ou poursuivi parle propriétaire, cela se peut, et que sans poursuite les biens demeurent confisquez. On ne croit pas que celuy qui néglige de fedre son devoir pour la punition du criminel mérite de ravoir ce qu'il a perdu. A Jersey, le Connétable et les Officiers restituent tout ce qui est bien reconnu, soit qu'on poursuive, soit qu on ne poursuive point, et ils ne seroyent remboursez d'aucuns dépens de manger et de boire, à moins qu'ils ne frissent nécessaires et fort modiques. An ojfender which is to be convejfed to the geole^ shall beare ail charges^ both of himselfe and of those that convey htm. Jacob 1, 3, 10. Mais ces frais là ne sont pas à la discrétion des Officiers qui les font ; il £Etut qu'il y ait beaucoup de modération.*
En 1606, le 16 Avril, jËBiute que le Vicomte ni le Dénonciateur, dit un Acte de la Cour Royale, n'étoyent à assister Justice, comme leur devoir le porte, il est commandé à l'Huissier et à Jean Hamon d'assister le soldat à mener Tho. Mollet au Chasteau, endité pour crime^ à la charge des Officiers» et les défrayer de leurs
* Pufiendorf. Toute la poursuite du criminol ne rc|;arde qjiie le Fisc, et n'empêche point la reatitutûm. (Noie de l'Auteur.)
peines. Et pour le regard du refîis du Connétable, Centenier et Officiers de la paroisse de St. Laurens» de retourner, étant appelez par Justice, tendant qu'ils assistassent à conduire Tho. Mollet au Chasteau, il est trouvé expédient que le Vicomte les assigne à Samedy prochain, pour eU' répondre ; ce que le Dénonciateur signifiera audit Vicomte. Il est quelquefois besoin d'une assistance extraordinaire, et les particuliers même* doivent en tel cas obéir. Voyez ce que j'ai dit ci-dessus, parlant de TOffice du Vicomte.
Un Règlement de 1639, dont j'ai déjà parlé, marque le devoir des Connétables envers les Jurez, en plusieurs rencontres. H dit particulièrement que le Juré doit présider dans les Assemblées de Paroisse ; cependant c'est aujourd'huy la coutume que les Connétables y demandent les voix, hormis pour les affaires ecclésiastiques, comme l'élection d'un Lecteur, des Surveillans, et des Collecteurs des aumônes, où l'on a d'ordinaire cette déférence pour le Ministre de le laisser présider. Plusieurs Jurez qui n'ont pas sceula teneur du Règlement de 1639, car les Rôles de ce temps sont perdus, ont négligé leur ancien droit, et d'autres n'ont peutestre pas esté fâchez de se décharger d'une telle peine, en la laissant aux Connétables. Les temps des dernières guerres a esté fort incommode depuis plusieurs années, les Connétables y ont essuyé de grandes fatigues, et s'en sont aussi quelquefois trop prévalus. Au fond, le Règlement de 1639, est extraordinaire, ce me semble. Les Jurez qui président et donnent leurs voix dans la paroisse, peuvent-ils derechef opiner en
Cour, en cas que la même affaire y vienne ? H faut prendre garde que, sous ombre de Texécution des réglemens politiques, on n'établisse pas un parti trop puissant d'Officiers de Justice, et de trop d'autorité dans leur paroisse.
DES PRÉVOSTS.
Il y a une grande variété pour la manière des choix et établissement des Prévosts du Roy, selon qu'il est plus amplement contenu dans l'Extente. Grouville foumist un Prévost pour la paroisse de St. Olément, et Ste. Marie pour celle de St. Ouen. On dit que c'est parce qu'il n'y a point en St Clément ni en St. Ouen, de maison bastie sur aucune terre située sur le Grand Fief. Il y a une tradition que la paroisse de St. Laurens foumîssoit aussi un Prévost pour St. Hélier, jusqu'à ce qu'un habitant de la Vingtaine du Mont Cochon eust fait une maison sur un morceau de terre, qui dépendoit du Fief du Roy. L'élection des Prévosts est aussi différente; quelquefois on commence par une Vingtaine et l'on poursuit jusqu'à ce que le tour de chaque Vingtaine et de chaque particulier soit fini. D'ordinaire c'est par les appariatious et chariages.
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Le Seigneur de Samarez doit estre ajourné par le Prévost de St Jean, le Seigneur de la Trinité par le Prévost de St. Martin, le Seigneur de Dilament n'est ajourné que par son propre Sergent, quoy que l'a* joumement s'adresse au Prévost du Roy de la Trinité. On paye cinq sols au Prévost de St. Jean pour chaque ajournement au Seigneur de Samarès et au Seigneur de Savale, autant au Prévost de St Martin pour le Seigneur de la Trinité. Le Sergent de Dilament prend un sol, outre le sol deu au Prévost du Roy. Le Prévost de Ste. Marie a cinq sols poj^r ajourner le Seigneur de St. Ouen ; il demande le même privilège pour ajourner les Seigneurs de Vinchelès de haut et de bas. Le Prévost de Grouville oblige les petits Prévosts, c'est-à-dire des Fiefs subalternes de la Paroisse de St Clément, de le venir trouver au jour et lieu qu'il leur appointe en Grouville, pour recevoir de sa main les ajournements qui les regardent, pour les Cours Ordinaires. Le Prévost de Ste. Marie n'en fait pas demeure, il fait publier le lieu en la paroisse de St Ouen. Je n'en sçache point d'autre fondement que l'usage, et je doute un peu de sa légalité, s'il n'y en a point de charte ou d'enqueste. Pourquoi les petits Prévosts de St. Ouen ne sortent-ils point de leur paroisse, comme ceux de St. Clément le font ^ Pourquoy Grouville supplée-t-il pour St. Clément- plutost que St Martin, et Ste. Marie pour St. Ouen plutost que St Pierre ? Pourquoy le Prévost de St. Jean est-il plus tost qu'aucun autre appointé pour les Sieurs de Samarès et de Savale, et celuy de St. Martin pour
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le Sieur de la Trinité ? Pourquy payer en tel cas cinq sols au Prévost pour chaque ajournement, plutost qu'à d'autres particuliers 1 Et pourquoy le Seigneur qui perd son procès contre le particulier ne yeut-il pas luy tenir compte de cette petite dépense extraordinaire 1 Est-ce qu'il y a plus de péril à les ajourner 1 Est-ce qu'ils se veulent rendre de discussion plus difficile ? Est-ce qu'ils se veulent ainsi distinguer par cette petite augmentation de gages pour le Prévost, comme si c'étoit un honneur qui leur ftist deu? Mais pourquqy donc le Seigneur de Rosel n'auroit-il point le même* privilège? Par un Acte de 1621, le 26 Avril, Rich. Dumaresq, Elle Dumaresq, Jean Dumaresq et Jean Durel ayant adressé leur semonce au Prévost du Roy eh la paroisse de St. Sauveur, lequel l'auroit fait conduire au Seigneur de Longueville par le Prévost et Sergent du Fief, la cause fut différée sur ce que le Seigneur de Longueville maintenoit qu'il deyoit estre ajourné par le Prévost du Roy en chef. Voilà une méthode fort contraire à celle que le Seigneur de Dilament prétend. Nos Rôles sont pleins de telles contradictions et prétentions, que j'aurois peine à ne nommer pas des passe-droits, mais que pour réformer, s'ils se trouvent appuyez d'un usage immémorial, il seroit besoin d'une autorité particulière. Les Prévosts du Roy disputent même pour cette augmentation pour des ajournements aux Cours Ordinaires d'Héritage ou de Cattel ; ils disent qu'il âiut qu'ils sortent hors de leur paroisse. C'est ne sçavoir pas que les Prévosts sont, comme ils
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ont esté de tout temps, louez par les tenanciers pour faire ce devoir gratis. Les Prévosts ne reçoivent point de gages, que pour les Cours Extraordinaires, érigées depuis le temps que ce qui n'étoit point de Ck)ur d'Héritage se passoit à Cattel, et cette Cour étoit alors fort fréquente. C'est donc ainsi qu'aux Cours Ordi* naires, c'est encore à présent la coutume que les ajournements passent par les mains de deux sortes de Prévosts, les grands et les petits, pour une plus grande seureté. Ce n'est pas néanmoins que s'il n'y avoit point de petit Prévost pour les Fiefs subalternes, et que le dernier Prévost qui doit suppléer pour l'autre en cas de maladie ou d'absence, sans affectation, le Prévost du Roy ne peut exploiter de son chef Vid. Acte de lô84, le 12 Janvier. Les Sergens et les Bedeaux ne sont que des aides dans le besoin ; et les Prévosts subalternes n'exploitent point directement pour la Cour Royale, quoy que j'aye veu quelques records dans les Rôles des publications de Décrets, que le Prévoit du Fief Haubert de St. Ouen avoit fûtes pour sa paroisse. Mais il seroit trop long de déduire icy tous les devoirs de ces moindres officiers : il y a pourtant d'autres choses assès importantes qui les touchent et qu'on ne doit pas passer sous silence.
Premièrement, comme chacun sçait qu'ils doivent dédarer les capacitez du fief du Roy, et lever les fermes et les extraites, pour en tenir compte à la Recepte, il est bon déposer qu'ils peuvent aujourd'huy faire en tout temps leur déclarations, et particulièrement s'il s'agit d'une succession ou d'un héri-
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tage renoncé, ce qui ne se faisoit ci-devant qu'aux Che6 Plaids d'Héritage. De plus, pour lever les droits de leurs Extraites, ils ont des voyes pressantes et fort expéditives. Ils peuvent saisir les biens ou la personne. Ils peuvent s'aller rendre en prison, et envoyer quérir et mettre en prison en leur place par le Portier ou Geôlier, les débiteurs, et les faire payer le principal, frais et dommages. S'ils ont plusieurs prisonniers en même temps, ils doivent néanmoins partager entr'eux le âo'deau, sans soulager les uns au préjudice des autres. Le Portier peut à cet effet se servir de soldats, mais les soldats ne peuvent pas s'aller mettre à quartier chès personne, comme on voulut £eâre, il y a deux ou trois ans, par un ordre du Gouverneur ou de son Lieutenant, sous ombre de quelque résistance qu'on avoit £ûte : ce qui ne fîit pas souffert. On n'a recours au bras fort que lors que la Justice le demande ellemême, comme il a esté dit ci-dessus, et ce que le Portier se peut servir de soldats ne procède que de l'ancien usage de recourir à leur ministère, lors que le Gouverneur payoit luy-même la garnison, avant qu'elle fust couchée sur l'Etat d'Angleterre. Les redevables sont quelquefois en si grand nombre, et pour si peu de chose, qu'il faut une assistance extra^ ordinaire.
Les étrangers qui sont condamnez à quelque amende, la doivent payer sur le champ, sans attendre qu'elle soit mise sur l'Extraite. Vide. Acte, 1681, Décembre 27. En France, après perquisition, on peut pour cavence de biens &ire déclarer une amende
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inutile: cela ne se fait point à Jersey. Si le Défendeur fait cession de biens, le Demandeur est condamné de payer pour luy d'avance, son recours sauf sur le Tenant futur ; excepté les amendes où il n'y a point de partie privée et celles qui procèdent d'un fait criminel, dont le seul Défendeur est la cause. On sait que où il n'y a rien le Eoy perd son droit; et quand un Prévost a fût toutes les diligences possibles, il n'y a pas lieu de lé charger du péché d'autruy. En 1656, durant les guerres civiles, les anciens Justiciers de l'isle forent assemblez en vertu d'un ordre d'en haut, pour aviser à la réformation de quelques abus, et sur le rapport que les insulaires en firent, il fut ordonné : That the severall ExphiU and Eosecutions of the Court of Cattel be prepared hy the several Oficers, whether Sergents or Prevosts^ where there are no Sergents formerly affeofed for that purpose. And they may hâve such salaries as an^ dentlff they had; and they shall represent such goods as they shaU seize to the Viscount or Denanciator^ or give their Record of the seizure^ to the end they may be soîd aecùrdingly. Un Article suivant ajoute : That the fées of the Viscount and Denondator may be redmeed exaetly to five sols for adjoumments and significations of Orders /rom the Bailiff and Juftice^ as Ukewise for sale of goedsy and nine sols for aU seizures and eweevtions upon goods. En 1664, le 28 Avril, il fut oxdoimé par la Cour Boyale, que les Sergents ou Frévotts feroyent les namiements, t»me$ et exécutions qui dépendent des GoQm Ordinaires, sui-
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vant Tusage. Ces deux ordres ne sont pas tout-à-fedt conformes l'un à l'autre. Le dernier dit générale- Inent que les Sergents et Frévosts feront les exécutions qui dépendent des Cours Ordinaires, et le premier ne parle que de la Cour de Cattel. Mais puisque les Sergents font les ajournements de la Cour d'Héritage, aussi bien que ceux de la Cour de Cattel, n'en peuvent-ils pas £edre les exécutions par la même raison t Le dernier Ordre ne marque point le salaire des Sergents, et le premier ne leur accorde que ceux qu'ils avoyent anciently. Le premier Ordre donne neuf sols au Vicomte pour une saisie de biens. C'est un Sergent à cheval, et les Sergents à pied se doivent, ce me semble, contenter de cinq sols, qui est le prix du Vicomte, lors qu'il ne fait qu'une simple signification. Ces deux Règlements sont à présent fort négligez; les Prévosts ni Sergents ne font point de saisies, quoy que la loi subsiste : ce qui ne contribue pas peu aux irrégularitez qu'il &ut que les autres Officiers commettent par l'abondance des affaires.
En 1642, die XX mens. Junû. Tho. Amy, Prévost de Grouville, est condamné à l'amende à la délibéra^ tion de Justice, pour ce qu'il n'a fait son devoir d'un ajournement dont il étoit requis, sans avoir bille écrite, et luy est octroyé de Justice que les ajournements de ceux qui sont hors ladite paroisse, qu'il les aura par bille écrite, s'il ne se charge de les £edre sans billa Ce ne Ait qu'en 1Ô62, que des Commissaires Royaux ordonnèrent que les ajournements seroyent
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libellez. Cela ne s'est pourtant point pratiqué jusqu'icy pour les Plaids subalternes ni pour les causes du Roy. Le Receveur et les Seigneurs féodaux ne font que donner à leurs Frévosts des mémoires. Un Ordre de 1671 du Conseil Privé règle la forme des ajournements aux Cours Ordinaires, mais elle n'est point non plus en usage aux jurisdictions inférieures. Il faudroit une augmentation de frais. Au reste, en quelque forme que l'ajournement soit fait, il est constant qu'à Jersey il n'a point la force d'interrompre aucune prescription avant le jour de son échéance, aux Cours Ordinaires, et du jour que la cause passe et qu'on en fait Acte, aux Cours Extraordinaires, si ce n'est quand les ajournements sont remis par la bouche du Juge et par Acte ; car alors ils interrompent du jour de l'échéance de l'assignation première, et sont marquez au Greffe.
C'est une grande question si l'assignation par devant un Juge incompétent peut interrompre la prescription : et plusieurs soutiennent qu'elle le peut quand elle est libellée, parce qu'alors elle constitue le défendeur en mauvaise foy^ C'est ainsi qu'on dit que tous juges sont compétents en connoissance de cédule. Voyez D'Argentré, Basnage et Papon. Ce dernier Auteur dit que cet ancien doute auroit esté résolu par un Arrest de Parlement pour TaflBrmative, et Terrien qui le cite y souscrit ; mais c'est qu'alors Terrien ne pouvoit pas avoir leu la note que J. Chenu a depuis faite sur Papon, livre XII, Titre 3, N. 31 ; elle est assès curieuse. C'étoit un brocard d'ancienne pratique,
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^^ que nul ne requiert suffisamment la chose qui en Court ayenant ne la requiert" : et Masuer, au Titre de Prescription, dit précisément que l'ajournement devant un juge incompétent n'interrompt point la prescription. Si, selon le Droit Civil, une sentaice même par un juge incompétent est nulle, de quel effet une simple assignation peut^e estre ? Je sçais que dans l'isle il n'y a rien de plus commun que de plaider au Samedy pour une cause du Billet, quand il y a qudque danger de presdiption. Mais sur cela je puis dire 1^. Que la Cour du Billet et celle du Samedy sont à*peu*près de même nature, et qu'il n'y a pas d'absolue incompétenca 2^. Qu'on n'admet cette diligence au Samedy, que lors que le Demandeur se trouve, sans sa £Eiute, ^npesché de poursuivre[au Billet dans le temps requis. Ce ne doit point estre une matière de &veur ou grâce ; plusieurs en ont esté refusez quand le Défendent s'y est opposé vigoureusement. 3^. Que posé que cela fîist quelquefois accordé pour des causes du Billet, ce ne seroit pas une conséquence pour des causes d'Héritage ou de Cattel ; l'incompétence est alors évidenta H n'y a point de tels exemples dans la pratique, et les suites en seroyent ridicules Lors qu'une prescription de quarante ans seroit presque écheùe, il n'y auroit qu'à plaider au Samedy pour estre renvoyé. Il en seroit de même pour les retraits à cause de marché de bourse ; on pourroit en vertu de la prorogation retirer après l'an et jour, n en seroit de même pour les clameurs de Fartage d'Héritage; un ajournement au Samedy
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immédiatement précédent le jour St. Michel, sauveroit l'année. Les Cours Ordinaires ont des termes réglez que chacun doit prévoir. Le pouvoir du Magistrat ne s'étend pas jusqu'à renverser des formes établies. Les juges ne sont pas non plus compétents pour la reconnoissance d'une cédule. Il &ut ajourner à quelque jour de Cour pour le public, et pour des matières mobiliaires. Il est vrai que cela se peut &ire volontairemait à toutes Cours ; mais s'il y a des opposants, comme d'un faut frauduleux, au préjudice d'autres créanciers absents, l'expérience a &it voir qu'il est de la justice d'appointer un jour particulier pour les entendre, surtout en cas de quelque banqueroute apparente.
DU- BILLETIER.
Lors de l'érection de la Cour Extraordinaire, autres ment appelée du Billet, parceque les causes y passent par billets marquez de chiflBres, 1, 2, 3, 4, &a, le Bailly leva trois sols par cause, et le Billetier étoit alors satisfait là*dessus. Il avoit chaque jour un Billet de six causes et son souper. Mais les causes s'étant enfin multipliées, et les particuliers venant à presser pour faire passer les leurs des premières, il y eut de la corruption et des surprises, et Ton y apporta le remède de 1656, par ordre des Supérieurs d'alors, sçavoir : de mettre dans un Tableau, qui seroit exposé publiquement, les causes de chaque jour, comme elles seroyent appelées en Cour, et l'on réduisoit le prix de chaque cause à trois sols. Car on avoit quelques années auparavant accoutumé de prendre trois sols neuf deniers par cause, et le surplus des trois sols étoit pour le salaire du Billetier, dont le Bailly demeuroit ainsi déchargé. Après le rétablissement du Roy Charles II, cette réformation ne ftit pas observée ; on doutoit d'abord si les Règlements de 1656 subsisteroyent On reprit la coutume précédente de trois sols neuf deniers par cause. D'ailleurs ce surhaussement s'est introduit d'autant plus âicilement que le peuple doimant au Juge ou au Billetier trois
DT3 BILLETIER. 183
sols marquez par cause, on n'avoit pas à point nommé de retour à rendre. Il est vrai que lors qu'on vint à marquer les sols, ils haussèrent généralement pour tous les Officiers de la Cour, mais lors qu'ils revinrent à leur première valeur, chacun se contentoit auêsr de sols simples, et le billet seul demeura sur le pied de trois sols neuf deniers par cause.
DE L'HUISSIER
Cet Officier, non plus que le Sous-Clerc et le Billetier, n'a point de serment. Il me semble néanmoins que, surtout les deux premiers, devroyent jurer, et qu'autrement ils ne peuvent estre soufferts dans les Estats. J'ai vu par cette raison fiûre sortir l'Huissier et l'obliger à se tenir hors du Prétoire. Le Sous-Clerc est traité plus fiivorablement, il demeure dans le parquet du Greffe. J'en sçai les inconvéniens, lors que le commun conseil s'assemble, et je m'imagine qu'il y sera bientost remédié.
En 1577, le 28 Janv., un Huissier fat mis pair le Gouverneur, Bailly et Justice, et il luy Ait enjoint, sur peine de vingt sols d'amende de ne Ic^isser entrer au parquet sans le congé de Justice. L'Huissier dépend à cette heure du Bailly seul, et il n'a point
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d'autres gages que les émoluments de quelques causes que le BaiUy luy donne. H ne doit toutefois pas en abuser, ni prendre rien d'illégitime pour la passation d'une cause. On fist un article contre le Bailly Héraut de ce que son Huissier prenoit pour une cause, outre le prix réglé ; le Bailly ne s'en défendit qpien désavouant l'Huissier et l'abandonnant à la peine qu'il se trouveroit avoir mérité. Vîd. L. 1. C. Ad. L. Jul. repetund. Le bon ordre dans l'audience ne dépend pas peu de la bonne conduite d'un Huissier : mais il faut qu'il soit bien instruit et bien protégé contre les insultes de ceux qui prétendent pouvoir entier dans le parquet toutes fois et quantes, sous ombre qu'il est libre aux gentilshommes et aux officiers. Les officiers de la Milice, aussi bien que ceux de la Police, ne veulent point estre repousses. Il y a plus de cent commissions dans la Milice. Ce n'est point à l'Huissier à démêler ce point d'honneur* Il doit balayer le Prétoire de temps en temps, il en garde les cle&, et le jonche de fleurs et d'herbes, aux jours de Che& Plaids. H a aussi la garde des tableaux des causes qu'on met à la porte, comme il a esté dit, et comme il se pratique de les mettre dès le Samedy qui précède immédiatement la semaine où elles passent» tant pour la Cour du Billet que pour les Cours Ordinaires. Enfin l'Huissier est payé comme un officier nécessaire, lors que la Cour prend quelquefois de l'ar* gent pour le repas qui luy est deu. Et c'est quinze sols pour les moindres officiers, excepté les Prévosts qui n'en ont pas tant.
DES SÉNÉCHAUX
Un Seigneur féodal doit faire administrer justice à ces tenanciers gratis. C'est à lay de satisfitire un Sénéchal, et c'est ainsi qu'autrefois le Bailly, qui est comme le Sénéchal du Roy, ne prenoit rien pour les causes d'Héritage ou de Cattel. Cependant l'usage est, que s'il £5tut que le Sénéchal se transporte sur les lieux pour juger de quelque différend, ou expédier promptement quelque cause entre des tenanciers, le requérant ou le succombant, paye les officiers; le Sénéchal ne prend que la moitié de ce que le Bailly prend en de telles rencontres.
On dit ordinairement la Cour du Fief Sec, au lieu qu'à proprement parler, ce ne sont que des Plaids. La qualité de Cour se réserve à de plus grands jurisdictions. On écrit sur les Rôles du premier de tous ks fiefs subalternes, les Plaids ou les Che& Plaids du Fief Haubert et Seigneurie de St. Ouen. Voilà comme on s'exprime en France, et particulièrement dans la prochaine province. Il est vrai qu'on dit bien Iss Che& Plaids d'Héritage et les Plaids de CatteL Mais la jurisdiction Royale a toujours porté le titre de Cour.
lies émoluments d'un Sénéchal sont fort petits. H a une paire de gans pour une main-levée, et c'est dix,
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quinze, vingt ou trente sols, quand le bien est considérable, à moins que le tenancier, par honnesteté plutost que par rigueur de droit, veuille bien mettre de la frange aux gans, c'est-à-dire passer les trente sols. Le Sénéchal peut aussi recevoir deux sols au changement de chaque Prévost ou Sergent. Il £etut, dit-on, couvrir le livre lors qu'on administre serment à l'officier que les tenanciers louent. Les Sénéchaux doivent signer les Rôles de chaque journée de Plaids, quoy qu'il y ait un Greffier établi par serment, comme le Bailly signoit autrefois tous les Bôles d'Héritage et de Cattel. Cependant cela ne se pratique pas partout. L'Article XII. de la Nouvelle Coutume de Normandie dit, que tous juges, tant royaux que subalternes, sont tenus de juger par l'avis de l'assistance, et Godefroy dit que l'assistance consiste au corps des juges assesseurs et avocats présents. Basnage dit que ce que les Seigneurs féodaux ne sont plus condamnez à l'amende pour le mal-jugé de leurs officiers, c'est qu'en Normandie les jug^ sont tenus de juger par l'avis de l'assistance. Je me souviens néanmoins d'avoir plusieurs fois ouï dire à de vieux praticiens, que le Sénéchal pouvoit juger sans demander les avis. Quelle assistance peut-il avoir icy, si ce n'est de quelques firanc-tenans ? Faut*il qu'un Sénéchal se gouverne par l'opinion de cinq ou six personnes, sans lettres, sans expérience et sans serment, qui s'y trouvent par hazard î C'est pourtant la coutume. Le Sénéchal demande les avis sur toutes les difficultez qui se présentent, si les parties le sou-
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haitent Un Acte de 1606, le 5 Juin, dit que le Sénéchal, en cas d'appel, n'étoit obligé de répondre, s'il n'avoit jugé contre l'opinion de l'assistance. Au reste, les Sénéchaux ne sont effectivement Sénéchaux que durant la tenue des Plaids ; car je ne sçache point qu'ils &S8ent hors des Plaids aucune fonction. Us ne signent aucun mandement où Ordre Provisoire. Il est vrai que lors qu'ils examinent les Extraites dans le particulier, ils taxent les amendes et troubles de justice, et qu'à la levée des Plaids, ils assistent quelquefois à la vente des namps ; mais c'est qu'il ne s'agit alors que de l'exécution d'ime sentence précédente, plutost que d'un acte séparé. Une Ordonnance de l'Echiquier de Normandie de 1543, rapportée par Terrien, liv. m. Chap. XII, dit que les Sénéchaux ne doivent pas tenir de séance les jours que la Cour Boyale est assise. That Lords of the fées are to cause their Court tohe held once a fortnight at least during the Ternie^ and the Wèdnesdayes appointed for holding ofthose Courts^ dit l'Ordre de 1666, dont il a esté parlé ci-dessus. Les tenanciers des fiefs subalternes prétendent néanmoins, qu'on ne peut pas tenir de Plaids pour les causes d'entr eux plus souvent qu'on ne peut plaider à la Cour Royale. Us disent qu'il ne seroit pas juste qu'on eust sur eux une loy plus briève qu'ils n'en peuvent avoir sur les tenanciers du lîef du Roy, et cela se pratique aujourd'huy. H seroit ridicule que pour de petits fiefs, où il se trouveroit à peine cinq ou six causes, il y eust des Plaids toutes les quinzaines. Un autre Article de
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cet Ordre de 1656 veut que le tenander, 8*il est oonyenu pour une a&ire qui soit de la compétence du fief dont il dépend, y soit renvoyé toutes fois et quantes qu'il le demandera. Le contraire s'est pra^ tiqué depuis le rétablissement du Boy Charles U. ; il a falu que le Seigneur féodal ait demandé le renvoy luy-méme ou par Procureur, de bouche ou par écrit La Coutume de Normandie à prévalu. Elle dit, au Style de Procéder, " que renvoy de la cause ne se doit faire à l'instance du resséant seul, qui par tout peut avoir justice, si le Seigneur Haut Justicier, ou Procureur pour luy, le requiert." H est certain aussi qu« l'Ordre de 1656 ayant esté fait à la propre requeste des habitants de l'isle, il y étoit entré de la passion, et que le Bailly d'alors avoit des ennemis, qui, de la multitude des causes du Billet, prirent occap sion de fidre goûter la nécessité de la fréquence des Plaids subalternes, et du renvoy des tenanciers sans le consentement du Seigneur* Voilà quelle a esté, de temps en temps, l'inconstance de notre pratique.
DU RECEVEUE.
n y a en France divers Receveurs, comme du Domaine, des Tailles, des Amendes, des Décimes, des Douanes, &c. Mais à Jersey c'est un seul qui reçoit tous ces droits. On l'appelle le Receveur des revenus du Roy, n y a pourtant un Receveur particulier de la Petite Coutume, et un autre Receveur qu'on nomme le Receveur du Foulage ; c'est le Grouvemeur qui les employé tous deux ; ils ne sont pas fort considérables, et parce qu'ils ne font point de serment, je les passe sous silence. Or comme le plus et le moins ne changent point l'espèce, il me semble que ces officiers, qui doivent veiller pour les intérests du Frince, quoy que pour le Gouverneur, ne peuvent gérer sans serment, n y a un collecteur du droit d'un écu par tonneau sur les vaisseaux Français, dont je ne parle point non plus, parce qu'après cette guerre, s'U ne subsiste point, son employ deviendroit inutile.
Le Receveur de Jersey étoit autrefois obligé de rendre compte à l'Echiquier d'Anglet^Te,mais depuis que les revenus de Tisle sont donnez au Gouverneur pour ses gages, il âiudroit dire, pour exprimer les choses comme elles sont, le Receveur du Gouverneur, et non pas le Receveur du Roy. Cependant celuy que le Gouverneur nomme est toujours intitulé Rece-
veur des Kevenus du Roy, et se joint en cette qualité avec le Procureur du Roy dans tous les procès où il s'agit de quelque affaire de la Recepte, même purement mobiliaire, ou de quelques arrérages, parce que quoy que le Procureur du Roy puisse bien faire condamner de payer, il n'a pas autorité de recevoir ; c'est une fonction séparée, et son receu ne serviroît pas d'acquît Le Sieur Jean Dumaresq fut établi Receveur en 1660 et continua plus de vingt ans. Mais le Gouverneur Lanier n'ayant pu demeurer d'accord avec luy sur le prix de la Recepte, laquelle il tenoit à ferme du Gouverneur précédent, fist un autre Receveur qu'on qualifia comme l'autre. De sorte que les Gouverneurs possèdent non seulement la nomination, mais l'autorité de changer ad nutum les Receveurs des Revenus du Roy. Peut estre y art-il en cela quelque chose d'irrégulier, dont nous parlerons plus ample^ ment ailleurs.
Le Receveur, quoy qu'il ait des gages sur l'Extente, n'est sans doute point du corps de la Justice, bien que le dernier Receveur ne perdist point d'occasion de s'y vouloir introduire. Il donnoit ultro la main d'association aux Jurez nouvellement élus, et prétendoit que dans les élections, il devoit estre appointé pour quelque paroisse, aussi bien que le Procureur, le Vicomte, l'Avocat et le Greffier.
Anciennement, le Receveur ne marchoit point avec la Justice à la visite des chemins publics : il s'en retiroit par modestie, et ne se trouvoit qu'au lieu du repas. Le Sieur Dumaresq, lors qu'il fut fermier de
la Recepte, commença d'estre présent à ces visites, à la faveur de ses amis. Au fond il n'y auroit là rien qui rendist sa présence illégitime, à moins qu'il n'y soUicitast les hommes de Veiie, ou qu'il s'emportast contre des parties foibles ou absentes.
Le Roy ne paye point de dépens curiaux. Fiscus gratis litigat Mais cette prérogative ne s'étend point jusqu'au Receveur, soit qu'il agisse comme Fermier, soit pour Tintérest privé du Gouverneur. Il faut payer les gages des Officiers de la Justice. C'est pourquoy le Receveur, lors qu'il a quelque considérable quantité de causes pour la Récepte, demande un jour exprès, et donne le souper à ceux qui assistent. Mais il en est amplement récompensé par les frais qu'il exige des particuliers. Voyez Terrien.
Lors qu'à huis clos on taxe les amendes, comme j'ai dit ci-dessus, on y observe une coutume dont la postérité ne devinera peut-estre pas aisément l'origine ; c'est que quand on vient à-peu-près à mi-taxe, on surseoit. Le Receveur fait apporter deux ou trois pots du meilleur vin, avec un grand et large pain fait exprès à la manière d'Angleterre, a great cake ; le Vicomte la coupe par morceaux ; chacun choisit à son tour, sans qu'il soit permis de faire aucune part pour des absens. On boit à la santé du Roy, et le Greffier fait la prière devant et après, comme si c'étoit pour un repas ordinaire, quoy que pour la plupart chacun fasse emporter chès soy sa pièce de la gâche. Il y a soix£^nte ans que ce n'étoit qu'un simenel. Mais quelque Receveur s'étant avisé d'y faire apporter du
pain moins dur et plus agréable, ce fat Madame Jermain qui, en 1665, voyant son époux Lieutenant-Gouverneur du Comte de St Alban, son oncle, en fort bonne intelligence avec la Justice, voulut faire présent à la Cour d'un modèle extraordinaire, et qu'on ne trouveroit pas bon que les Receveurs négligeroyent à cette heure. Cela n'empêche point le souper après la taxe, comme en effet on l'a toujours payé. J'avoue que je ne comprens pas la bienséance et l'honnesteté de cet usage. La Cour du Parlement de Normandie, en 1537, défendit de faire aucunes assemblées ni dépenses sur le Koy pour la taxe des amendes, et voulut qu'elle se fist sur le champ. Voyez Terrien.
On ne reçoit guère le Receveur sans bonne caution, et l'on ne leur donne pas lieu de différer le payement ; cependant si par malheur ils ne payent pas et deviennent insolvables, quel remède î La i. 4. C de Prû mipilj dit que eœ solà primipili causa liberi etiamsi patribus hœredes non existant^ tenentur. Basnage dit qu'en France les enfans des Receveurs ne sont pas receus à renoncer à la succession de leur père, et le même auteur, dans son Traité des hypothèques, dit qu'il luy semble que pour régler l'hypothèque du Seigneur sur les biens de son Receveur, on doit considérer si son bail, sa commission ou procuration, ont esté reconnus en Justice, et qu'en ce cas l'hypothèque doit commencer du jour de la reconnoissance, mais qu'ils ne peuvent avoir hypothèque que du jour que le Seigneur a £Etit ses poursuites en justice, s'il n'y a que signature privée. Une charge publique ne donne
point à Jersey d'hypothèque. Quelques Auteurs ont appelé la L. que je viens de citer du Code, jus novum et insolens. Gothofred. Ni les femmes, pour leur dot, ni les mineurs, pour leur reliqua de comptes, n'ont point non plus de tel privilège. Tant s'en faut que des enfans ne fussent pas admis à répudier la succes- ' sion d'un père, débiteur au Fisc, le débiteur même ne seroit pas privé du bénéfice de cession, nisi ex delicto. Ranché ad, Guid. Pap, Qtuest CCXl. Mais à Jersey un débiteur au Fisc, quoy qu'il n'y ait ni délit ni fraude, ne doit estre reçeu à faire cession, que lors que le Fisc ne s'y oppose pas. Vid. le Chap, XXXI de mon Livre des Sentences et Questions.
Le Geôlier ou Gturde des Prisons, qu'on appelle à Jersey le Portier, dans quelques vieux Records de l'isle, Janitor, et dans le Droit Civil, Commentariensis^ n'est plus ce qu'il étoit lors que le Château de Mont Orgueil servoit de prison. Les Rôles de la Cour Royale font foy qu'en 1561, le 13 Octob., Hosée NicoUe fut élu à l'office de Maréchal, c'est-à-dire de Portier du Château, et que le même fut Bailly en 1562: ce qui montre en quelle considération étoit
alors Toffice de Portier. C'étoit le second commandement de forteresse. Depuis il a esté très long-temps qualifié de Gentleman Porter^ jusqu'à ce qu'on ait mis dans ce Château une garnison couchée sur l'état de l'armée d'Angleterre.
Le Portiers quelquefois eu de petits droits sur le Tin, le sel, les cruches et les plats de bois ; mais cela n'est plus du tout en usage : il a aussi quelquefois eu les gages de simple soldat, mais il étoit alors luy-même une espèce de prisonnier dans le Château. Comme les émoluments que le Portier reçoit aujourd'huy ne suffisent pas pour son salaire, on luy donne encore un logement aux frais de la^ Recepte, car c'est au Roy de fournir la Prison et le Portier. L'Ordonnance du Roy Henry VII veut que le Portier soit juré aux Loix et Coutumes de Tlsle. Voyez le serment de Jasper Chapman.
Un vieux mémoire de l'office de Portier dit " Et ne doivent les parties emprisonnées pour dettes et non autrement, avoir congé et liberté de venir et sortir hors du Château, sinon en la compagnie d'un soldat appointé par les parties, pour chercher moyaas à payer et satisfaire les dettes pour lesquelles ils sont emprisonnez, pourvu qu'ils sont tenus et doivent estre de retour chaque jour au Château, pour laquelle liberté ils sont tenus et doivent payer au soldat qui a la charge et garde d'entendre sur eux, par chacun jour quatre deniers sterl., s'ils ne sortent hors la ville, et s'ils vcmt aux champs huit deniers sterl., avec les dépens du soldat: du fait duquel soldat le Portier est obligé
de répondre. Est-ce qu'autrefois la prison étoit à la ville, ou que quand il est dit que si le prisonnier sort aux champs, il est entendu que ce n'est point quand il ne va pas plus loin que la ville 1 Cette explication paroist la plus recevable. Il n^ a presque plus de règle. Le Portier en use à sa discrétion. Quand un prisonnier a la liberté de sortir, c'est souvent trente sols par jour, avec la dépense de bouche de celuy qui raccompagne. La petitesse des gages de l'office ne donnant pas lieu de le faire exercer par des personnes distinguées, on ferme les yeux sur beaucoup d'irrégularitez.
A Jersey, les petits dépens, ce que le Coûtumier de Normandie appelle le peu de manger et de boire, sont demy gros la journée. Vid. Acte de 1600, le 28 Juin. Après quinze jours d'emprisonnement, les créanciers peuvent, en s'adressant à la Cour, obtenir ordre de faire mettre le débiteur à cette petite pension, avec défense au Portier de permettre d'autres aliments^ à peine de perdre l'usufruit de l'emprisonnement. Vid autre Acte de 1608, le 8 Juin.
Un autre Acte de 1624, le 22 Janv., porte que le VictuaiUeur, c'est à cette heure le Portier, avancera les dépens du prisonnier jusqu'à ce qu'il paye ou ait fait cession, et que par après, le Victuailleur les réclamera de celui qui l'a commis, qui se fera payer par le tenant, Élisant sa demande au Décret Telle est la pratique aujourdliuy. Cependant un vieux règlement veut que le Portier ne soit pas obligé de garder le débiteur plus de sept jours, en cas qu'il ne soit payé, et qu'il
puisse prendre l'acteur pour ses frais et mettre le prisonnier au délivre par ordre de Justice ; ce que je croi raisonnable. En 1630, le 8 May, Tho. Fleury ayant rompu la prison, dont il se seroit évadé, et auroit obtenu pardon, fut condamné de payer au Portier les portes du précédent la rupture et depuis, durant qu'il fut au Château, par ordre de la Cour, et déchargé du surplus. Après punition corporelle, le criminel ne doit plus de portes. Vid. Acte de 1636, le dem. de May. Les portes sont deûes, non du jour de regard au Château ou de regard en prison, comme on dit à cette heure, mais du jour et temps que le Portier a réellement la garde des prisonniers. Acte de 1617, le 25 Sept.
Le Geôlier doit prendre un soin particulier de la prison. Elle ne doit pas estre seule et ténébreuse. Elle n'est d'elle-même qu'une détention et non pas une punition, quoy qu'elle soit appelée le tombeau des vivants, innocentihus miserum^ nexu$ nonsatis severum. jL. 1. C de Custod. reor. On peut toutefois condamner un homme à tenir prison, par voye de peine ; et même il y a des prisons perpétuelles qui tiennent lieu de peines capitales. Vide Masuer. Le Geôlier doit donc veiller à ce que la prison soit toujours en bon estât, et que les prisonniers y soyent seurement et humainement détenus. Il doit avertir le Vicomte, les Officiers du Roy et le Bailly même, de tout ce qu'il y manque, afin qu'il y soit au plutost pourvu. La prison est la force du Prince et de TEstat, la seureté des gens de bien. Carceres sunt nervi civitatis contra
facinorosos. Le dongeon, la basse-fosse, et la chartre signifient à peu-près la même chose. Ce ne sont des lieux que pour des scélérats, et le Geôlier n'y doit mettre personne sans le commandement du juge, ni le juge sans le commandement de la loy, qui ne le permet pas si le crime n'est atroce. Vid. Le Bouteiller, en sa Somme Eurale, nec aliter sedis intimœ tenehras pati. n faut que le criminel soit endité, ou bien atteint et convaincu. Un Acte de 1617, le 26 Sept., permet toutefois au Portier d'user de fers vers les condamnez au I Château en détention corporelle comme criminels, ou les en supporter, s'il s'en trouve suffisamment assuré par autre voye, ou s'il n'est autrement porté par l'Acte. * Et afin que le Portier ne néglige rien, il est du devoir des juges de visiter eux-mêmes, de temps en temps, les prisonniers et les prisons. La L. dem. du Code Theodos. de custod reorum, prescrit aux juges, omnibus dominicis diebus productos reos e custodid carcerali videre et interrogare, ne kis kumanutas clausis per corruptos carcerum custodes denegetur victualem substantiam non habentibtis faciant adminis* trari. Vide Bernard, sur la Pratique de Liset II y a peu d'objets plus dignes de compassion que de pauvres prisonniers. Les juges ne doivent pas se reposer sur la conduite d'un Geôlier, souvent cruel et mercenaire. Non liceat custodibus inhumaniter eos tractare^ natnprœses de sainte suâ periclitabitHt^ si hoc cognito non capita custodiœ prœposiOs absciderit. Sjynops. Basilic. Autrefois, par un motif de charité chrétienne, on ùÀBoit sortir de prison aux jours de grande feste,
et principalement à Pasques, tons les criminels qni n'étoyent point détenns pour des crimes fort atroces. Vid. Le Oaron, Cod. Henry .HI, liv. Il, Tit 20, N. IX. En France, les membres mêmes des Cours Souveraines descendoyent une fois l'an aux prisons, pour entendre les plaintes des prisonniers. Nuttus in car* eerem priùsquàm convincatur omninè vinciatur. L. 2. C àe exhib. et transfer. rets. Et, selon les Constitutions du Boy Jean, nuUus imprisanari débet in castra, nisi in casu criminali vitam vel membrum tany ente, et hoc perjudicium XlIJuratorum sed in alus liberis prisonis ad hoc deputatis. Quoy que cela ne soit pas pratiqué généralement, on peut par là juger quels égards on avoit alors pouf la personne d'un homme qui porte l'image du Créateur. D'un autre costé, chacun sçait combien par la négligence des Geôliers, et par la mollesse des juges, on fait aujourdliuy peu de cas d'un emprisonnement. Il y a peu de criminels entreprenants qui ne trouvent le moyen de sorthr pendant nos délais et nos longueurs.
Lors que la prison étoit au Vieux Chasteau, la Justice y alloit examiner les criminels, après que la Justice Boyale avoit esté publiée, et l'examen se &isoit la veille du jour qu'elle se devoit tenir, afin que si les criminels déclaroyent se vouloir remettre sur TEnqueste du Païs, super patriam, les Gens du Boy pussent en même temps dépescher leurs billets aux Prévosts, pour convenir les hommes d'Enqueste. Le lieu de l'examen étoit à deux ou trois cents pas de la première porte du Chasteau. Les criminels y
étoyent produits Tun après l'autre, hors de leurs chaines et en toute liberté, escortez seulement du Portier et de quelques soldats, qui se tenoyent à distance. Il y avoit autrefois une petite maison, et l'on peut y voir encore quelques masures. Le Portier y faisoit porter une table et des chaises. Je n'ai jamais bien compris l'origine de cette coutume. S'il ne s'agit que d'une détermination du criminel au &xt de l'En* queste, cela ne se pouToit*il ^as faire en Cour, sans donner la peine aux Magistrats d'aller si loin, et sans mettre la Recepte aux frais d'un repas qu'on y a toujours faitî n me semble donc qu'il y auroit plus de fondement d*attribuer cette coutume au devoir des juges d'aller, à Jersey, comme ils faisoyent autrefois en France, visiter la prison en personne, et particulièrement s'informer en secret des prisonniers et de la manière dont ils étoyent entretenus. Quoy que la prison soit à cette heure dans la ville de St. Hélier, on ne laisse pas d'y observer la même formalité d'examen, mais c'étoit dans le Prétoire, pendant que la prison n'étoit pas encore en état, et la garnison ne refusoit pas pour lors quelques soldats pour la seure conduite des criminels, ce qui n'est plus nécessaire depuis que cela se fait, comme il se peut faire à cette heure, dans la prison même.
Le Geôlier ne doit pas contraindre les prisonniers à boire et manger chès luy. Il doit souffrir qu'on leur apporte de temps en temps ce qui leur est nécessaire pour le vestçment et pour la nourriture, et sans prendre aucun argent pour permettre qu'on leur
parle et qu'on les visite. C'est une autre chose lors que Tordre porte qu'on gardera le prisonnier en détention étroite, au pain et à l'eau ; il faut alors que le Geôlier s'y conforme, quoy qu'il le fasse rarement, et qu'il s'en dispense d'ordinaire par un motif de lucre ou de tendresse et de charité, qui ne l'excuse point. Nom etsi miseratione factum sitj culpœ tribuitur, (D'Argentré.)
La L. 4. C. de custod. et eœhib. reor. dit que le Geôlier qui se rend complice de l'évasion d'un prisonnier est puni de la même peine que le prisonnier auroit subie. Cependant, selon le commun sentiment, la peine est arbitraire, soit en cas de corruption, soit en cas de négligence. Carruptus^ officio Judicis punienduSy ob negligentiam removendus ah officio. On présume toujours que le prisonnier est échappé par négligence. C'est donc au Portier de faire voir le contraire pour sa décharge, mais c'est à la partie à faire preuve de la corruption et du dol, si l'on prétend que le Geôlier s'en soit rendu coupable. Vid. d'Argentré, sur la Coutume ^de Bretagne, et Godefroy, sur celle de Normandie. Dùlus in cammittendo, culpa in omittendo. n y a sans doute des négligences et des omissions qui approchent fort du dol et de la mauvaise foy, et qui doivent estre laissées à l'arbitrage du Juge. Si le Greolier, ayant quelque cause d'absence, a esté contraint de laisser les clefs et la garde de la prison à quelque personne infidèle ou négligente, cela diminue la faute, sublevat pœnam. Car c'est toujours une &ute que de se confier à des gens, de la probité desquels on
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ne soit pas assuré. Il en est à-peu«près ainsi de la maladie. C'est une grosse négligence de laisser une corde à un puits ou dans un grenier. C'en est une de s'enyvrer et de laisser une porte ouverte ; surtout lors qu'un criminel doit estre gardé sans commerce avec personne. Il faut que le Geôlier le fouille en entrant et qu'il ne luy laisse encre, plume ni papier. n doit, avec le même soin, examiner tout ce qu'on luy apporte, et voir de temps en temps s'il n'a point recouvert quelques fers ou instruments, dont il se puisse servir pour son évasion ou destruction. Il y a même des criminels à qui l'on oste et le couteau et le poison dont ils se pourroyent servir ; et plusieurs se sont dérobez de la prison à la faveur de gens déguisez qu'on a souffert d'approcher d'eux, et qui leur ont donné des avis, des vestements, et d'autres assistances secrètes. Les prisonniers doivent estre pour le moins visitez ime fois chaque jour. Vide Terrien, liv. XII, Chap. V. Un Geôlier doit payer la dette de son chef, quand c'est par sa &ute que le prisonnier échappe. Il n'en seroit pas quitte en représentant le débiteur, si pendant sa fuite il devenoit insolvable, au lieu qu'en fait de crimes, on se contente ordinairement qu'il se ressaisisse du criminel. Vid. Papon, Arrest., Liv. 24, Tit 4, N. 4., D'Argentré et Godefroy. En dvil on donne au Gteolier quelque terme pour rétablir le pri-^ spnnier: en crime, le juge donne au GeoUer uii mandement de prise de corps, après sa déclaration de la manière dont le prisonnier est échappé. Le Geo« lier peut aussi se ressaisir de son prisonnier, s'il le
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rencontre, et même par ordre de Justice, se £sdre assister du Connétable, s'il en est besoin.
La rupture de la prison est une espèce de force publique. Mais s'il n'y a point de fracture ni force commise, comme si le criminel trouve la porte ouverte, l'évasion n'est pas un crime. Fapon rapporte un Arrest Lib. 23, lit 2, N. 3., comme un prisonnier ayant obtenu liberté de se faire donner conseil, et l'Avocat luy ayant dit de sortir s'il trouvoit la porte ouverte, le fidt fut excusé. Une femme en prison doit estre gardée séparément d'avec les hommes, et avec d'autant moins de rigueur, que son sexe est peu capable d'en souffiîr. Quelques uns veulent que le Geôlier qui abuse de sa prisonnière, commette un crime capital ; il viole le dépost qui luy est confié, et c'est à^peu-près comme si le Tuteur abusoit de sa pupille. Toutefois Ranchin, sur Guy Pape, soutient que si le fût du Geôlier n'est pas accompagné de violence, ce n'est pas un crime capital.
Les Ordonnances de France ne permettent pas de retenir un prisonnier pour dépens ou pour geolage; sed de eansueiudine quœ juri derogatj dit Guid. Pap., cammentariensis hujus civitatis solet eos retinere donec solverint aut cum eo concordaverint. C'est ainsi qu'on en use à Jersey ; ce seroit au Gteolier une peine infinie, s'il luy falloit poursuivre son deu par d'autres voy es, quoy qu'il ne soit pas juge de sa propre demande, et que l'excès puisse estre retranché par la Cour. Vid. J. Chenu, sur Papou, Liv. 18, Tit. 8. En 1616, le 8 Juin, Jasper Chapman prit serment de Portier du
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Ghasteaù Elizabeth. Mont-Orgueil étoit pourtant la prison ordinaire. Ce serment fut sans doute composé par le Bailly Hérault, qui ne traitoit le Gouverneur que de Capitaine. Mais cela fait voir que les armes doivent estre l'appuy de la Justice, et qu'une garnison ne doit pas refuser de garder des prisonniers, quand il en estextraordinairement besoin. Voyez Fap. Arr. Liv. 10, Tit. 18.
Voicy un Règlement qui regarde les gages et Toffice de Portier. Je le rapporte tel qu'il est, parce que c'est le dernier, ou du moins l'un des derniers que je sçache. L'An 1679, le dix-septième jour de Janvier. Jean Dumaresq, Gent, Receveur des Revenus de Sa Majesté en cette isle, et M. Edo. Payn, Portier et Garde des Prisons, luy demandant 25 Is. 3 sols, pour frais et charges de l'emprisonnement de Jean Le Clercq, Administrateur du bien de Henry Hérault, constitué prisonnier pour dettes dud. Hérault à la Recepte, de quelle prison se libérer, il auroit depuis &it cession à tous les biens-meubles et héritages dud. Hérault, suivant les premiss. Vicom. partie, sont envoyez devant le Greffier. Ce 3 Mars 1679. M'ayant paru que Jean I^e Clercq, Administrateur du bien de Henry Hérault, a esté entre les mains de M. Edo. Payn, Portier, depuis le 12 Juillet 1679, jusqu'au 16 jour d'Aoust ensuivant, qui £gdt trente-cinq jours, je trouve que, selon la règle ordinaire des prisonniers pour dette, y compris les gages pour l'entrée et sortie de prison, dix sols pour le conduire au chasteau, et trente sols pour le reconduire à la ville ; que les 25 Is.
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3 sols, qu'il demande par l'Acte suscrit, luy sont bien deus : mais vu que Jean Dumaresq, Gcoit, Receveur des Revenus de Sa Migesté, soutient n'être obligé à payer ni entrée, ni sortie, ni portes, ni le lit, veu que ledit Le Clercq étoit prisonnier pour dette deûe au Roy, qui fournit les prisons, et qu'au contraire ledit Fayn maintient qu'il n'y a point de difiérence, lors que c'est pour dettes, mais seulement en cas de crime ; joint que ledit Sieur Receveur n'est obligé que d'en faire l'avance, pour en estre remboursé par un Tenant, j'ai renvoyé ces difficultez en Cour pour en estre jugé, toutes les raisons des parties sauves. L'An 1680, le 22e jour de Janvier, Jean Dumaresq, Gent., Receveur des Revenus de Sa Majesté en cette Isle, est condamné payer à Me. Edo. Payn, Portier et Garde des Prisons, pour la dépense et pour le lit de Jean Le Clercq, Administrateur du bien de Henry Hérault, fils Tho., constitué prisonnier pour dettes à son instance, suivant au R. d'Arbitre et prémisses, son recours sauf vers le Tenant futur aux héritages dud. Hérault : mais pour ce qui est des Portes dud Edo. est renvoyé les répéter vers ledit Tenant, pt. à coust. Ce 16 Juin, 1681, Je sousigné Edo. Fayn, Portier et Garde des Prisons, certifie avoir reçeu de Jean Dumaresq, Gent., fils Abrah. 21 Is. 13 sols, qui est le juste prix qu'il est obligé de payer pour l'emprisonnement de Jean Le Clercq, Curateur de Hérault, suivant les Actes et Records suscrits, sans préjudice de notre recours à Tun et à l'autre, luy pour la somme susd. et moy pour les portes, vers celle qui s'est portée hé-
litière. Signé Edo. Payn, Portier, et G. Syvret, te«- Hs. Il y a par ce compte quatre sols pour l'entrée et quatre sols pour la sortie. Sur quel fondement et pourquoy cette différence de recours ? C'est ce que je ne trouve pas auparavant éclaird.
DE L'EXÉCUTEUR
Cet office est désigné dans les Bôles de la Cour Royale sous le nom de bourreau, et l'on peut dire que le titre, l'office et la personne font Taversion et l'horreur de tout le monde. C'est pourquoy Ton commence à donner à cet officier, une.dénominap tion moins désagréable ; on l'appelle rExécuteur de la Haute Justice ou des sentences criminelles, le Maître des Hautes Œuvres, ou TEzécuteur simple* ment Cicéron dit que le lieu devient infime et souillé par la ;»rés6nce d'un bourreau; et c'est un estât exposé naturellement à tant de mépris et d'insultes, qu'à cet égard il est mis à la protection du Prince, d'une &çon particulière. De sorte que, selon Danhouder» nul ne le peut battre ou frapper, ou luy fiûre outrage ou force, sur peine capitale. H y avoit parmi les Romains des Exécuteurs qu'on appeloit speculatares ou spiculatores^ qui tranchoyent la teste,
206 DE l'exécuteur.
qui nudato ghdio hùminum cervices an^utahant Leurs Optiones étoyent valets de TExécateur, ministri seu adjutores speculatarum. S'il n'y a point d'Exécuteur établi, le Magistrat peut contraindre un gueux ou un homme de condition abjecte à fisiire l'exécution, en luy donnant salaires. Vid. Marant. Selon le Droit Romain, les Exécuteurs n'avoyent point toute la dépouille du criminel, pannicularia. Us n'avoyent pas les bagues de prix, levés annulas sibi vindicabant^ non sardonica aut aliam gemmam magni pretu. C'est pourquoy quelques jurisconsultes ont dit que le Juge ne pouvoit point faire louer un Exécuteur à plus de cinq écus, quinque aureos^ selon la borne que le Droit y avoit mise. L. 6, C. de ban. damnât Apparemment on pouvoit alors trouver des Exécuteurs à meilleur compte. H y a plus de vingt ans qu'il se fist dans l'isle une punition du fouet, et que le Vicomte fut contraint de louer un homme qui la fist masqué, parce qu'il ne s'en trouvoit pas d'autre. Le bruit se répandit que c'étoit un soldat de la garnison, et pour en connoistre la vérité, quatre soldats, après que l'exécution fut achevée, entreprirent de venir, l'épée à la main, démasquer publiquement l'Exécuteur. C'étoit un certain Lâcher, de l'isle de Serc, qui fut dangereusement blessé. Cela fist un grand désordre, et les soldats furent ensuite punis par la Cour Royale, mais cet attentat rendit l'office si dangereux, que depuis on a esté contraint d'en hausser beaucoup les gages, qui n'étoyent sur la Recepte que de 4 Is. l5 sols, S.den., comme l'Extente le fait voir;
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outre la dépouille et les petits droits que l'Exécuteur a de coutume de prendre chaque Samedy, après chaque jour d'exécution, sçav : un sol de chacun qui étale marchandise dans la Place Publique, et deux liards de ceux qui y exposent de petites denrées en vente. Il a depuis peu tâché de doubler ces petits émoluments, premièrement en faisant distinction entre les peines capitales et les autres, puis en votdant lever ces droits, non par chaque jour d'exécution, mais par chaque criminel. Il n'y auroit point de bornes, s'il trouvoit du support.
Bérault rapporte que l'Exécuteur des sentences criminelles de la ville de Rouen s'étant &it payer, depuis plus de cent cinquante ans, de nombre de droits qu'il prenoit sur des cordiers, fondé sur trente sentences rendues, de temps en temps, en jugement contradictoire, et que les cordiers s'y étant enfin opposez, comme à une servitude sans titre et contraire à la liberté du peuple, . le Parle%ient de Normandie déchargea les opposants, sauf à l'Exécuteur à s'adresser au Receveur du Domaine, et que le Président dist alors aux parties, wurpatio non parit Htulum inter regem- et stêbditum. On donne à Guemesey cmquante écus par an à l'Exécuteur, et depuis le désordre que j'ai cité ci-dessus, on en a donné vingt-cinq à celuy de Jersey, outre environ dix écus par an pour un petit logement. Il est vrai que les derniers Exécuteurs s'étoyent louez, au lieu qu'auparavant c'étoit toujours quelque malfaiteur qui prenoit l'office pour s'exempter d'estre puni luy-même. Car non seulement cela se
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peut &ire, mais le Juge peut aussi condamner le criminel à prendre TofEce, soit in perpetuum, soit pour quelques années, comme il peut condamner ad opuSy pourveu que ce soit un homme vil, comme j'ai dit
L'Exécuteur doit obéir au Vicomte et aux Dénonciateurs, en son absence, comme le Vicomte doit obéir à la Cour sur la manière dont Texécution doit est^e faite. Le Magistrat n'y va jamais luy-même. Il n'y a que le Procureur et l'Avocat du Roy qui s'y trouvent, lors que l'exécution est capitale ou périlleuse, pour appuyer par leur présence les officiers de l'exécution, et voir que letout se fasse comme il est requis. Il y a des lieux où les Juges vont eux-mêmes voir comment on exécute leurs sentences criminelles, et peut-estre la coutume étoit-elle autrefois telle à Jersey ; car un Acte de 1532 dit expressément qu'un tel sera battu de verges jusqu'à ce que la Justice voye que c'est assès. Mais cela n'est plus du tout en usage.
Un désespéré criminel ayant un jour jeté l'Exécuteur hors de Teschelle, comme il passoit à costé de luy, se mist ensuite sur les poutres de la potence en furieux, et trouva sur le haut des piUiers quelques pierres qu'il jetoit à ceux qui s'approchoyent. L'Exécuteur étoit vieux et débile, incommodé particulièrement de sa chute. De soïte que le Sieur Hamptonne, le père, alors Vicomte, pour ne pas laisser la chose imparfaite, s'avisa de commander au nom du Roy qu'on l'assistast II mist luy-même la main à l'eschelle, avec quoy Ton poussa le criminel en bas, et l'exécution fut achevée. C'est sur ce pied là que le
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Vicomte et les DénoDoiatears étant expressément chargez, comme ils sont, de toir TexéGution des sen* tences crimindles, j'ai vn soutenir qne s'il n'y a pas d'Exécuteur, ils doivent agir enx<^mémes. Il me semble néanmoins que le Sietir Hamptonne enst pu s'abstenir de ce qu'il fist Si l'Exécuteur étoit incapable de faire son deroir, il n'y avoit qu'à ramener le criminel, puis qu'il y a des gagôà pour un tel officier. C'est une fonction toute distincte de celle du Vicomte. Aussi me souriens-je d'avoir plusieurs fois vu différer l'exécution faute d'un Exécuteur à point nommé. C'est au Vicomte à louer un Jtioinme au meilleur marché qu'il peut, et c'est au Receveur du Domaine à payer les frais, puisqu'il en a les émolumens. D'Argentré, sur l'Art. 341 de l'Andenne Coutume de Bretagne, dit qu'à Dol et St Brieuo, il y a des gens nobles qui par la teneure de leurs Fiefs sont obligez de faire la fonction d'Exécuteur, tamen per idoneos Vvcarios ea opéra prœstari,
Bernard, sur la Pratique de Liset dity que durant une ligue de quelques séditieux qui tenoyeût à Paris le Président Brisson prisonnier am Ch«telet, le nommé Sousseau, Exécuteur de la Ville, fiit envoyé quérir, sans qu'on luy dist pourquoy, et que pai: menaces il fut contraint d'étrangler le Président et pour cet effet de prendre dans un grenier des cordes sur quoy l'on étendoit une lessive ; il ajoute que cela n'excusa point l'Exécuteur et qu'il fut pendu comme pour fait d'homicide.
On a raison de dire que les faux témoins et les
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juges iniques sont les vrais bourreaux, et que l'Exécuteur doit estre d'autant moins odieux qu'il ne Mt qu'obéir, et que c'est un ministre nécessaire. Cependant c'est toujours son devoir de demander pardon à celuy qu'il met à mort II luy en doit témoigner son déplaisir, il le doit consoler et prier Dieu pour luy. Ce n'est point sans sujet qu'on luy prescrit cette humanité. Il y a peu d'Exécuteurs qui n'agissent cruellement et qu'il ne soit besoin de retenir. Depuis trois ans un soldat de la garnison ayant esté condamné à mort par la Cour Royale, ses Officiers luy firent oster son juste au corps rouge et le laissèrent aller en chemise au supplice. Cela donna de la compassion à tout le monde, et les Officiers de la Justice furent blâmez de n'y avoir pas pourveu. Il faloit luy donner quelque vestement. ♦ La L. 2, C de bon. damnât, porte : Non ut quis in carcerem ducù tur spoliendus est^ sedpost cond^mnationem. Ce n'est toutefob qu'au pied de la potence qu'il est permis de dépouiller, et ce ne doit estre qu'après l'exécution, s'il ne restoit pas au criminel de quoy couvrir sa nudité. Quin et in ipso supplicu tempore quadam sunt damnatis relinquenda. Càm Flavia duceretur ad mortemy ne velamen quidem f membrorum suficiens r^tinere permissa est: ideoque camifexX grande nef as
* Cette citation est enronée ; elle est du Digeste et non du Code, et conçue en ces tennes : Non ut quis in carcerem ductus est, spoliaii eum oportet : sed post condemnationem. Id^ue Dirus Hadrianus rescripsit. (Dig. Lib. XLVIII. Tit. XX. L. 2. De ducto m caroeres.
t Secreto membrorum, ftc
X eamifez nefas.
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admisisse convictus^ ; vivus eœusius est Vid. Gothofred. in D. L. 2. C. de ban. damn.-^ Et c'est ainsi qu'il se trouve des parens ou des personnes assès char ritables pour donner à l'Exécuteur, ou l'équivalent de la dépouille ou des vestemenS) ou, s'ils sont de prix extraordinaire, quelque raisonnable satis&ction. H n'a plus que faire à ce que le criminel peut avoir sur sa personne. Si le droit impose aux bourreaux mêmes ^ tant de modération et de charité, que ne doit-on pas attendre de la prudence et de la piété des juges 1
En 1617, le 23 May, Jean Whittel, dit Perrotine, appréhendé pour crime de larcin, prist serment d'Officier des Hautes Œuvres. En lô56, le 21 Janvier, Pierre Laffolé prist le même serment, pour sauver sa vie, Jacques Noël, Officier, étant en décadence. Il peut y en avoir d'autres tels exemples, mais les derniers Exécuteurs n'ont point reçu de serment.
n y a des formes de serment presque pour tous ces officiers, dont j'ai parlé dans ce livre. Aujourd'huy le serment de Lieutenant Gouverneur est le même que celuy du Gouverneur; le serment de Lieutenant Bailly le même que celuy du Bailly, celuy du Juge délégué le même que celuy du Bailly ; celuy de l'Avocat du Boy le même que celuy du Procureur ; celuy
* Connc^us immaue.
t Cette citatioii eit d'Ammien.
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du Dénonciateur le même que eelay du Vicomte. Autrefeis, il y avoît qpielqae différenca Yc^e^ le sevmeiit de Jean Dmareaq, BaiUy, en 1566, le 18 Ootob. En 1602, le 21 Juillet, Fiene de laBoeque, Vioomte, jura qu'il gardemît le dreit d9 la Reyne et de se» «njsts, et qu'il définidroit le païs contre ses «memia, à œ que la £>roe demeure au Ftince, et qu'il gardesoit les andegoachenim et lôs eauic eu leur oeuirs, durant da vie, s'il n'étoit appelé à plus hwXe ohaj!|pe. Le serment du Procureur et de l'AvoMt du B^y éto&t aussi de la même teneur que celuy des Avocats du barreau, mats il y en a une autre forme, comma du srament du Greffier et du Portier) de la fasson, ce me semble, du BaiUy Hjérault Lee foamw dont on se sert présentement, sont encore imparfaîtea^ et non autheistiques, dans un livre de la «Ma d'un Sou-£Slere» n y en a peu de ooudiées sur les Wim, De aorte q«e quand il a esté besoin d'avoir quelque copie authentique de ces serments, il la &ut donner d'un original du Sou-Clerc, et lire la chose comme elle est. Le serment du Sénéchal des basses Cours ne se trouve nulle part. U en &ut foire un w ten^or^, quwd tt en est besoin. J'en i^ parlé ci-dessus, traitant de Toffice du BaiUy.
SON COMMENTATEUR
ou
ADDITIONNAIRE.
Abrests Divers. — ^Terrien, au Ile Chap., parlant de rincertitude et variation desjugemens,dit que ceux qui tiennent les plus grandes Cours^ sont hommes sujets à faillir comme les autres ; que tous cas sont particuliers et différens ; que ceux qui recueillent les airests peuvent avoir erré, ou mal pris le point de droit, et qu'au Parlement de Paris il se juge autrement en une chambre qu'en l'autre, en certains cas arrêtez par lesdites chambres ; de sorte qu'èsdits cas un homme perdroit sa cause en une chambre, qui la gagneroit en l'autre. Papou rapporte, Arr. Liv. 19., Tit. 8, N. 9, que sur la différence et contrariété des Arrests des Parlements de Dijon et de Paris, au sujet de Taboue, &c., le Roy ayant ouï le piocès, dist que le Parlement de Dijon avoit jugé selon sa conscience, et celuy de Paris légitimement et en justice. Ftrf. L.
22. D. de Ugib.^ L. 2. C quœ sit long, cansuet^ L. 13. C. de sent, et intérim L. 12. D. de Off. Prœsid.
De CouTDifB. — ^Terrien, au III Ghap., sur la fin, marque la forme qu'il faut observer pour une coutume.
Chap. IV. Avocats doivent avertir la Cour des transgressions des Ordonnances, et jurer de les garder et &ire garder, par Ord. de l'Echiquier de Normandie.
Gens Mariez. — ^Liv. II. Chap. I. Que le mari peut estre contraint d'autoriser sa femme, et sur son refus, ordonné que la sentence seroit exécutée sur ses biens.
Pouvoir Paternel. — ^liv. II, Chap. IL Forme d'émanciper par un jugement, en donnant quelque argent
Bastards. — Chap. m. Bast»di légitimez par Lettres du Prince ne succèdent aux parens collatéraux, s'ils, les parens^ n^ sont appdes et consentants à l'entérinement des Lettres. Mais se préfèrent les autres enfeins en mariage, au préjudice desquels ils n'ont point de part Les adoptions n'ont point lieu en France.
Mineurs. — Chap. IV. Que si l'ainé répudie, le prochain après luy ne peut sur les autres prendre d'aînesse. Ite., qu'il n'y^ a que les fie& nobles qui ayent Cour et usage.
Chap. Y. Que la mère et ayeole, éleiies tutrices, le peuvent estre si elles veulent, et qub la mère n'est point privée de la succession faute de pourvoir, mais qu'elle y peut estre contrainte par saisie et amendes. Qu'un voisin fiit condamné estre Tuteur, et qu'il fiiut
cinq parens ou affins, et qu'en défaut de parçns il faut prendre des voisina
Curateurs. — Chap. IV. L'additionnaire feit différence entre le farieux et le prodigue : plus de formalité pour celuy-cy.
Ecclésiastiques. — Chap. VIII. Le Roy Henry II mande au Parlement de Normandie qu'ils eussent à enjoindre de par luy aux Archevesques, Evesques, Prélats, &c., de faire résidence, et, où ils seroyent refusans, saisir en sa main les fruits des bénéfices, et sur iceux allouer pour Tentretenement d'un Prescheur, &c.
Chap. VIII. Monitions ne peuvent estre décernées par les Ecclésiastiques que pour crime ou scandale public.
L'Addit. dit que la Noblesse se peut prescrire par temps immémoricJ, au vu et sçû des Officiers du Roy.
Terrien, ibid. Que femme noble perd sa noblesse, épousant un roturier, et ne la recouvre que se rema^ riant à un gentilhomme.
Artisans, — Chap. XI. Défense de Frana I de s faire aucun disner ne autre dépense quelconque pour passer maistre de métier.
Officiers. — Liv. ITI, Chap. III. L'Addit. dit de la pluralité des bénéfices et d'offices, veluti si Hecatem quandam aut Oerianem cerneremus*
Office ne se doit louer ou bailler à ferme, selon la Charte aux Normans.
Officiers Royaux doivent résider, à peine de privation.
* Gerionem tricorporem.
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Défendu aux Officiers dé Mre train de mardiandise par leurs femmes ou autres personnes» à peine de conâstetion et privation.
Défendu aux Baillis, Vicomtes, leurs Lieutenants, d'estre Juges d'aucunes Justices ressortissans en leurs jurisdictions. Défendu de prendre aucunes fermes des Seigneurs et autres vassaux, et généralement toutes fermes^ à peine de privation.
Terrien est d'opinion que la L. Plehisc. D. de O^. Ptutsid.^ qui permettoit de prendre escfiiaium nut poculentutn^ ^., est rappelée par la Oonstit. de Justinien, lït utjudic. sine quoquo suffrag.^ 4fc.
fWme de serment que doivent faire les Juges. Qu'il n'avoit baillé ne promis, ne par personne interposée fait bailler ou promettre, n'ayant intention de bailler ne fidre bailler directement ou indirectement aucuns deniers ne autre chose équivalant, pour avoir ledit office.
Office de Judi(»ture ne peut estre baillée à ferme.
Baillis et Vicomtes ne peuvent changer leurs lieutenàns Boyaux.
Ghap. V. Que, selon Fapon, k Bailly ou Vicomte,* en infirmant la sentence de soa inférieur non Royal, peut retenir la tonAoissance de la matière.
C3iap. VL Les I^cureurs du Boy teni» exeroer en personne et ne commettre aucuns substituts.
Chap. VII. Greffiers ne doivent tenir la Jurisdiction du lieu où ils exerceront.
Oïap. XII. Terrien dit que les officiers subalternes
* Le Bailly ou Seneschal.
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sont sujets à destitution, au plaisir des Seigneurs, s'ils ne sont pourveus à titre onéreux ; auquel cas ne sont pas, non plus que les C^ders Boyaux, destituables sans cause raisonnable, comme pour forfait connu et déclaré.
Item, que le Roy ou son Procureur n'est en aucun cas tenu plaider en la Court de son sujet pour quelque chose à luy appartenant, soit en tout ou en partie, et ne sçauroit le Boy ftvoir si petit profit en une cause que ce petit, comme le plus noble, n'attraye à soy le rémanent comme le moins noble.
L'Additionnaire loue beaucoup Terrien.
L'Ancien Coûtumier, au Chap. de la Justice aux Barons, dit qu'ils peuvent diviser les terres à leurs hommes en leurs fiefs, mais que l'amendement de devises doit estre par la Justice du Boy.
Chap. XIV. Le Coûtumier dit que la question de bâtardise appartient au Juge d'Eglise; Terrien dit s'ifti'est question que du fait du mariage et non de la validité d'iceluy, le Juge lay en peut connoi^re.
Le Boy Louûi XII ordonne que les citations eecléttastiques exprimeront la cause, et les inhibitions des Juges Boyaux pareillement.
Terrien dit que les censures doivent excepter AdvocaHSj Proeuratoribus et soUicitatoribus, qui in comUio causa dUiguid censerint, videHnt aut auiierint.
MoNÊAGE. — ^Liv. IV, Chap. VIII. Terrien dit qu^ la vérification des amendes inutiles se doit faire devant le Bailly Boyal, en présence de son Procureur, par information de la pauvreté et impuissance de payer.
Chap. IX. Que le droit de guet est patrimonial, inséparable du Chasteau à qui il est deu, nonobstant la proximité d'un autre Chasteau et ruine du premier, et la possession au dessous de quarante ans.
Les veuves jouissent des privilèges de leurs maris, pendant leur viduité. L. fœmin. D. de Sénat
Ordonnance que les orfèvres et joyaillers bailleront bordereaux signez à ceux qui achettent chaines, vaisselles, tasses et autres ouvrages d'or et d'argent, du poids, et loy, et prix* tant de la matière que de la façon.
Tavernes. — Chap. XXL Le Coûtumier dit que plusieurs Barons et autres Seigneurs de Normandie souloyent avoir les amendes de tavemage.
Biens-meubles. — Liv. V. Chap. L Terrien dit que les deniers deus pour louage d'héritage sont réputez meuble après la dépouille des fruits de l'héritage, quoy que les termes de payer ne soyent encore écheus. Il y en a un Article au Titre de Choses censées Meuble.
Ibid., que les meubles suivent la personne, e# les héritages le territoire, contre l'opinion d'Imbert à l'égard des meubles et qu'un défunt en païs Chartrain avoit bien disposé de ses meubles en Normandie, en faisant Testament selon la Coutume de Chartres.
Fiefs. — Chap. II, Ibid. Que les parties d'un fief ne peuvent estre dépecées en tant de parties que si aucim les peut remettre ensemble par succession, achat, don, échange ou autrement, le fief ne retourne à sa première dignité et noblesse.
Teneures. — Chap. IIL Que le Seigneur est sujet
nourrir les personnes et les chevaux, pour les jours qu'ils iront et s'employèrent pour luy.
Teneure et Homage. — Chap. IIII. Que pendant que l'héritage est en la main du Seigneur, il ne peut rien demander des arrérages de la rente qui luy est deûe.
De JKelief. — Chap. VIII. Ter. dit que Relief est deu par donation, échange ou autre C!ontrat par lequel la propriété est aliénée.
Ibid, qu'en Normandie le droit de bastir colombier à pié a toujours esté tenu et réputé comme * droiture Seigneuriale, comme droiture de Moulin et d'avoir tor et ver, de sorte qu'il n'est loisible à aucun de bastir colombier sinon sur fief noble, et qu'il ne peut y avoir qu'un colombier sur un Fief de Haubert, selon quelques uns.
L'Addit. rapporte arrest comme attendu qu'une partie étant du tiers-estat et n'ayant fief noble, fut ordonné que la volière qu'il avoit faite seroit abattue.
Ibid, Terrien est d'avis que le vendeur doit payer le treizième.
De Garde. — Chap. X. Que la garde noble n'est pour le meuble. Ibid, que celuy qui est en garde auroit un an après le 21e pour rappeler les saisines de ses prédécesseurs, contre l'opinion de la Glose.
Forme d'une dispense d'âge — ; ne se donnent au dessous de 18 ans.
Chap. XI. Que prévention a lieu es choses gaives entre le Roy et le Justicier.
D'EscHÉANCE. — liv. VI. Que, quant aux meubles,
* Pour droiture.
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rinstitatioii n'empècheroit la libre dispositioii d'yceux par testament, cantrâ liberum, Sgc.
Chap. IIp Terrien dit que les frères utérins ne suooddent pas avec les frères ex utraque parente cm* Juncti aux meubles et acquests, et que c'est selon le Droit Commun et la Nouvelle Coutume, du moins les Artides de la Réformée, quoyque non marquée pour nouvelle digérée, qu'ils succèdent.
De dons que Fêbes, Era — Chap. V. Terrien rapporte d'Imbert post Beb. qu'en &veiir de mariage il est permis de donner et retenir. Ibid, que don fidt de meuble par un oncle à sa nièce ne se rapporte^ quand elle luy succède.
Testamens. — Chap. VU. Legs fait à une fille pour aider à la marier sera porté sur les meubles comme pour cause fiivorable au devant des créditeurs, qui se pourront addresser sur l'immeuble. Queere, et autres exemples de legs d'héritage pour six ans.
liv. VIL — Chap. L Terrien rapporte une Ordonnance de Loms XII, comme les Tabellions ne doivent recevoir aucun contrat, s'ils ne connoissent les personnes, ou qu'ils soyent c^tifiez et témoigner ertre ceux qui contractent Les Juges de Jersey y doivent prendre garde.
Chap. IL Tabdlions dmvent éviter tenues synonimes et superflus.
Chap. m. Ter. dit que quand ou dénie son ftit en jugement, est accoutumé d'envoyer en prison les deux parties et procéder contre elles par réformation, &e.
Chap. VIL Terrien dit que si aucuu héritage
étoit écheu depuis les épousailles aux ascendans du mari, par succession de ligne coUatéralle, la femme n'y auroit point de douaire après la mort des ascendans, comme le père ou Tayeul de son mari. Il en allègue un Arrest Les autres Commentateurs n'en disent rien. Il semble que la Veuve qui n'a point de douaire sur ce qui échet coUatérallement à son mari, ne doit pas avoir plus de privilège sur la Succession de l'ayeul on du père : mais comme le père n'hypothèque rien par son consentement au mariage de son fils, sa belle-fiUe prend la Succession de son beau-père comme elle échet On en excepte ce qui seroit écheu coUatérallement ou auroit esté acquis depuis le décès du mari.
De ^erme ou louage. — Chap. IX. Il prétend que pour faire sortir un louager, &c, il feiut une signification par un Sergent, avant le terme, &c. ; des semonces suffiroyent. Il dit que le Juge peut arbitrer à plus que le terme, selon la qualité du &it et des parties
De Communauté de Biens.*'— Chap. XI. Des personnes par an et jour dans une même maison, ne jGûsant qu'une table et un feu et vivans à communs dépens, sans en rendre compte l'un à l'autre et appottans et communiquans l'un à l'autre, leurs biens, meubles et ce qu'ils peuvent gagner, sont censez contracter communauté de meuble et héritages acquis durant la communauté, sçavoir: deux frères ou une mère et ses en&ns.
Basnage appelle ce commentaire de Terrien, nostre
Ancienne Coutume, au Titre de Communauté de biens. Godefroy, sur l'Article 237, dit que si au temps du décès, tous les frères sont demeurants ensemble, et travaillants à la conservation du bien de la famille, après an et jour ils sont communs, quoy que par le décès du père l'aîné soit saisi de toute la succession. Chenu sur Papon, Arrest. Liv. XV. Tit. 2. N. 28., dit néanmoins, que parens et autres personnes nourries et entretenues par gratuité, affection, piété et services ne peuvent acquérir droit de communauté, ils sont censez demeurer en la maison du parent, jure familiaritatis potiàs quàm societatis ineundœ.
Il ne se fait point de société qu'entre des personnes d'âge parfait, ni tacitement, ni par stipulation, nec re nec verbis. Terrien dit qu'en Normandie, la mère étant éleue Tutrice ou non, feisant faire inventaire \ des biens de la succession par autorité de Justice,
seroit asseurée de ne pas contracter communauté, et qu'autrement, selon la Coutume de Paris, les enfans peuvent, si bon leur semble, demander communauté de biens : mais que cela n'auroit pas lieu pour un père à qui le meuble appartient Des enfans mineurs d'ans ne sont pas en état de faire des sociétez, et ce n'est que la faute de ne pas faire inventaire qui leur donne Toption, &c. Il y auroit trop "d'embarras à faire information de l'état et de la valeur des biens, du temps du décès du père. Mais le Journal du Palais rapporte Arrest par lequel il auroit esté jugé que cette faculté n'est point transmissible à des légataires ou héritiers.
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Les PaTaphernaux sont néanmoins transmissibleB aux héritiers. Godefroy y apporte cette distinction, comme fait Bérault, que la veuve les ait demandez, mais Basnage n'en fidt point
De Fibffe db Fonds. — Chap. XII. Terrien fiit différence entre la rente seigneuriale et le cens. La première est un contrat feodal qui regarde la foj et hommage, et l'autre le payement d'une rente : de celuilà l'on ne peut demander que trois ans d'arrérages, arrérages coAtomiers, et de l'autre vingt-neuf : mais que ces contrats peuvent estre unis. H dit aussi que d'une rente foncière on ne peut demancter que trois ans d'arrérages, quelque scel authentique qu'il y ait n n'y a point à Jersey d'autre règle en usage que trois an^ pour les rentes deoes aux Sieurs de Fiefe, et cinq pour toute autre sorte de rente foncière ou hypothèque.
Terrien dit aussi: Que combien que Ions airenté tombe en diverses mains par succession, ou autrement, on se peut adressa à chaque partie du fonds pour toute la rente, et qu'étant payé par un des bientenants, ou à cause d'une partie du fonds, on conserve sa possession sur les autres parties.
Bb Querelle de Fossbssion. — ^liv. VIII. Chàp. L Terrien dit que la division des actions, les unes de droit étroit et les autres de bonne foy, n'a point lieu entre Girestiens, pour ce que tous contrats doivent abonder en bonne foy et équité, selon Imbert.
De Nouv. Dbssais. — Ghap. UI. L'Addit dit ex Papou, que l'an pour la poursuite des Interdits pos»
sessoirèa se commence, non de Fan du procès commencé, mais de Vsof, après, qui sont deux ansi
De Matières Possess. — Chap. XIL Terrien dit que le Roy n'entend plaider saisy contre son sujet connu estre possesseur par an et jour, mais s'il y a doute sur la possession, le Roy doit demeurer saisy par main Souveraine.
De Fief Vendu. — Chap. XXVI. 11 dit que si le contrat est frauduleux et fictif, on s'^i pouvoit clamer non obstant la prescription de 40 ans, quia impedito agere non currit prascripHo. Cela est réduit à 30 ans.
De Court. — ^liv. IX. Chap. L II rapporte une Ordonnonce de l'Echiquier de 1383, ' comme nul juge ne doit tenir jurisdiction en son hosteh
Chap. IL n dit que le juge pour des étrangers doit procéder sommairement et d'heure à autre, comme du matin après dîner.
De Semonces. — Chap. IV. Il dit que celay qui est trouvé en jugement est tenu de répondre sans assignation en deux cas, à connoistre son fait et à connoistre à lignage, &c. Il y ajoute selon l'opinion de Jean Fah., un Officier trouvé en jugement, qui doit répondre des faits de son Office, et qu'ainsi est reçu en usage.
Item, qu'il nô suffiroit pas que l'ajournement fût fait à un domestique trouvé ailleurs qu'en la maison de son maistre.
Ite., il rapporte le Coûtumier, qui dit au Chap. de Semonces, qu'unes semonces sont faites pour rendre
les rentes, dettes ou services aux Seigneurs, et se doivent faire au moins la nuit de devant, si la cause est si soudaine qu'il y ait péril à la demeure : par son varlet, serviteiir ou commis, dit une autre Coutume, vide le Souillé. C'est ordinairement au Prévost ou Sergent qui signifie, mais il ne signifie qu'aux Chefe en matière de services, et il fiiut que des Aides se servent de gens privez, ou d'eux mêmes.
Des Compteurs. — Liv. IX. Chap. VL II rapporte le Coûtumier, qui dit que la Justice doit demander au client si le Compteur a dit pour lui ce qu'il a dit. Terrien ajoute que si une partie prenoit trop d'Avocats, l'autre pourroit demander conseil par partage, et qu'en ce cas celui contre qui partage de conseil est demandé doit choisir.
Item, qu'un Avocat qui n'a fiEtit que donner conseil volant, s'il n'est retenu de lûonseil en la matière, n'est pas privé d'estre Avocat pour la partie adverse.
De Défauts. — Chap. VIII. Il rapporte le Coûtumier, qui dit qu'on ne peut nier la semonce sans gager loy contre le semonneur. Item, qu'on doit estre semons de venir à jour ; Terr. ajoute et à l'heure que la jurisdiction a accoutumé de tenir, quia iota aies non cerftï.* Il en a esté jugé selon le Coûtumier pour des Veûes devant la Justice, où l'heure n'étoit point marquée ; il étoit entendu que ce devoit estre à l'heure ordinaire, qui est avant midi.
H dit selon Rebufie, fer contumaciam non fitprorogatio in Judicem incompetentem.
* Bart. in L. contumaz, § Contumacia ff. de judic.
De Défaut en Fbêsem ce. — Chap. IX. H dit que le dé&ut en présence emporte congé de Cour, avec dépens, et conuBe en présence, h. e. qui sine tenià Jwdicis diseedity idem. Ces défauts sont peu ou point usitez dans Fisle.
De Langueur. — CSiap. XL H dit qu'^i petites matières il est iHen raisonnaUe de fidre, après trois exoines, jurer langueur, h. e. croire avoir telle maladie qu'on n'a pas espérance d'en guérir dans an et jour, mais qu'es grandes et pesantes on n'y peut estre contraint L'Addition, dit que c'est aux juges, de leur office, à régler les parties.
De l'Ost au Duc. — Chap. Xm. Voyez les causes et les effets des Lettres d'Estat
Garands. — Chap. XXHI. dit que le contrat de vendue emporte avec soy de sa nature obligation de garantie, combien qu'il n'y en ait (Hromesse exinresse,
DÊLAT. — Chap. XXIV. dit que le délay tient la cause entière, et n'accepte Court, Juge, siège ni auditoire, et ne couvre grief ni tort £ût II ajoute que respit ni délay n'ont (dus lieu ayant contestation.
Errekkns. — Chap. XXV. H rapporte une défisse de la Cour de Farlanent à tous juges de continu» d'office les causes et matières d'entre parties: puis ajoute que continuation couvre grief et défaut, si ces mots n'y sont mis, ^ sauf raisons et erremens," et accepte Juge, siège. Court et auditoire et équipolle assignation, ou vaut confession de cause pendante, et que pour règle générale touchant la procédeure et ordre judiciaire, il £siut toujours suivre les derniers
enemenB, et qu'iceux erremens couTrent les premiers, et que- procès ne retourne point. Anciennement le Juge à Jersey contiQUoit les causes d'office.
D'EcEiTUBE DE Faits. — ^Chap. XXVIL Terrien dit qu'en Normandie, on n'appointe point les parties en faits contraires, qui est à dire à fedre preuve d'une part et d'autre ; il dit pourtant qu'on prouve qudkjue^ fois des néances pour valoir qu'il appartiendra, non pour décision, mais afin que lesdites néances ne de» meurent pas pour connues. H excepte que l'information se peut £àire de part et d'autre, quand les parties s'y accordent, pour estre fitit droit sur le tout: mais qu'on ne peut user de défense de fidt dénié et de ùât défaidn.
Ite., il dit que nul n'est tenu d'attendre bât contre la trieur de sa Lettre, mais bien outre la teneur. Terrien ert fort confus sur cette matière de ne plaider qu'à une fin.
De Preuve par Tébmoins. — Chap. XXXL, il dit que qxd voudroit gager la loy contre un Sergent ou Justicier du Boy, il ne seroit pas raisonnable qu'on fust reçu à prouver le contraire par le témoignage de deux hommes seulement
Ite., selon Imbert, qu'es causes de légère importance, l'une des parties seulement requérant, combien que l'autre ne s'y accorde, on doit bailla commission ad partesj quand les témoins sont de lointaine demeure, quia testes non temerè €VOcandi stmt perhmgum iter.
De Recordl— Oiap. XXXII., en ^ cas de luxnme
navré, on fait visiter la playe par deux Barbiers et Chirurgiens jurez, &c.
De Dépens. — liv. X. Chap. IL, il dit que, selon quelques uns, une partie ayant pour soy Topinion de deux fameux Avocats est excusable des dépens, mais qu'il n'en a vu user.
Ite., qu'en dépens préjudiciaux n'a lieu compensation, mais que s'il ne sont demandez à la prochaine expédition, ils sont couverts, bien qu'ils puissent estre mis à exécution.
Ite., que condamnations de dépens sont personnelles, ainsi qu'un tuteur de plusieurs mineurs étant joint avec un majeur, n'est compté que pour un, combien que le majeur ne soit au procès que pour sa part héréditaire, et que jamais le Procureur du Roy ou le Procureur d'un Seigneur, en sa Cour, n'est condamné aux dépens, ni sa partie adverse condamné vers luy aux dépens ; mais que les Thrésoriers, les Receveurs et leurs Commis, ayant procès pour le feit de leur estât et deniers du Roy, doivent avoir dépens s'ils obtiennent, et estre condamnez aux dépens s'ils succombent. (Tiré de Papou.)
Ite., que si un detteur est en injuste demeure, il ne peut estre condamné qu'aux intérests du denier vingt.
Doléances. — Chap. III. H rapporte une Ordonnance de l'Echiquier, de 1463, comme pour doléance qui soit prise ou exécutoire, requis ou baillé, le juge ne diflférera en rien à procéder, ne le juge ou la sentence qu'il aura donnée n'arrestera jusqu'à ce que
le juge et partie intimée soyent ajournez et caution baillée, ainsi qu'il appartiendra
Ite., qu'il ne fiiut pas de plein vol faire exécuter la sentence exécutoire nonobstant appel, mais ajourner rappelant pour la voir déclarer telle et voir baiUer cautioa
Ghap. IV. Ite., que pour la dette au Prince (selon le Vieux Coûtumier) dont le terme est passé seult, justice estre faite par le corps aux detteurs. Terrien dit là dessus que toutefois ceux qui tiennent à ferme les travers, amendes et autres fermes du Koy, ne peuvent user de ce droit, quia ex persotia mutatione rei quoque mutatur conditio ; il allègue Guy Fap., Quœst. 208.
Exécution. — Chap. Vil. On ne peut faire exécution de Lettres obligatoires conceûes sous le nom d'autruy, sans transport, si par les Lettres on n'est obligé de payer au porteur d'icelles ; au quel cas il &ut rendre les Lettres et bailler caution d'indemnité.
Cession. — Chap. XIL II rapporte du Style de Procéder, que celuy qui est condamné pour mal façon de corps doit estre detteur prisonnier jusques à pleine satiâfEiction de l'intérest, sans qu'il puisse estre délivré par cession.
Chap. Xin.« il dit que la Quinquennelle ne s'ottroye que du consentement de la pluspart des Créanciers.
liv. Xn. Chap. XrV. n rapporte un Ârrest comme le Promoteur ayant poursuivi le nommé Ferrant pour faire amende, de ce qu'il avoit eu compagnie
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de fiUe, combien qu'il fost marié, nonobstant qa*il n'y eust plainte par la femme dudit Ferrant, ne par ladite fille, congé de Cour fut donné audit Ferrant, aTec ses dépens sur le Promoteur.
Ite., divers exemples de punition de rapt in jmrenteSj %c.
Chap.^XII. n marque pour usure de compter de l'argent devant des Tabellions, et le retirer sans s'en dessaisir, cendamné en grosses amendes, et le sort punidpal confisqué, &c.
Liv. XII. Chap. XXVL H rapporte un Arrest comme un Solliciteur accusé et convaincu d'avoir, dedans la Salle du Palais, baillé un coup de poing à effusion de sang à un Avocat et Bapporteur en la Chancellerie, fut condamné à faire amende honorable, la teste nuê et tenant en main une torche allumée, criant mercy à Dieu, au Roy, à la Justice et audit Avocat, et à dire que témérairement, violemment et follement il Tayoit outragé de parolle et de fait, et luy fiit interdite l'entrée du Palais pour un an.
Chap. XXVII. H dit que l'amende honorable emporte in&mie, et que Papon rapporte qu'un Clerc non marié fut condamné à faire amende honorable, poux avoir irrévéremment respondu, étant examiné de bouche par deux des messieurs de la Cour.
Chap. XXVni. Ite., si ceux à qui appartient la suite de l'homicide font inhumer le corps ocds sans en &ire plainte et le montrer à la Justice, il&ne seront plus recevables à en fitire suite. La Veûe se fiûsoit autrefois par quatre Chevaliers et la Justice.
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Ghap. XXESL. H dit que la matière criminelle n'est point dite criminellement intentée, sinon quand la fin d'icelletend à peine afflictive de corps, et que l'accusé peut estre condamné civilement au regard du privé, et criminellement au regard du fisc.
Ghap. XXXL H dit que les Enquestes sont abolies, et qu'on n'attend plus l'an et jour, à peu de manger et de boire, mais que le criminel est élargi à caution juratoire ou autrement, etc.
Ite., qu'es délits où la chose publique n'est ofFensée, le juge ne doit informer sans plainte ou instance de la partie intéressée, et qu'es autres crimes il ne doit informer contre aucun particulier, s'il n'est suspect et diffamé par la commune renommée.
Chap. XXXV. Si l'accusé ne veut répondre pertinemment, il peut estre contraint par la torture, et qu'il ne lui sera donné temps, veu qu'il sçait bien s'il est coupable.
Ite., que les actes secrets d'un procès criminel ne doivent estre conmiuniquez aux parties privées. Tout est public à Jersey. Ergô, peut estre que la pratique contraire de ne donner point de communication de témoignage en est procédée.
Ghap. XXXVL Nec Judex tenetur store us ^pue per alium quàm per se gesta sunt.
Ghap. XXXVU L'Addit Si guis gestaret in dorso versum Psalmi IX. confère bracchium peccataris^ nil prarsila canfidebitur in quœstiane.
Ghap. XXX VIIL In criminalibus raràfiuntftidicia absolutoria quo ad Procuratorem Regium. H parle
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fort amplement des cas qui peuvent excuser raccusateuT qui manque de preuve.
Chap. XL. Que, selon la Coutume, toute mutilaF tion ou amputation de membre emporte confiscation de biens. Item, que si l'accusé appelle, et, durant Tappelation, décède, si la confiscation est ajugée en conséquence de la peine, la confiscation est éteinte avec le crime, et si elle est principalement et spécialement ajugée il &ut juger s'il a esté bien ou mal appelé.
Item, que les héritiers ne seroyent tenus des délits qne qiMntum €ui ees paDenit^ encore qu'ils n'eussent point fait- d'inventaire.
Ite., que le Roy doit ottroyer à un autre les héritages confisquez, à moins qu'il ne fîist expédient de les garder pour le bien de son Royaume, considéré qu'il appartient à l'honneur du Roy d'avoir plusieurs vassaux qui luy fassent service ; et que si un héritage confisqué est chargé de autres rentes que les directes ou Seigneuriales, le Seigneur sera tenu de les porter, contre ce qui est écrit au Style de Procéder, que l'héritage est déchargé de toutes rentes, hypothèques et dettes mobilîaires, et non des foncières.
Le Texte de l'Ancien Ck)ûtumier dit précisément, que les biens que les condamnez auroyent acquis depuis la confiscation ne sont à leurs héritiers, mais au fisc.
Chap. XLIII. Que Mandement de Prise de Corps ne suranné jamais.
Il y marque la provision qu'il faut donner au blessé
OU à ses païens et ceux qui vivoyent de son labeur et industrie, pendant le procès criminel, et la foy qu'on peut ajouter au Rapport des Barbiers.
Liv. XV. Chap. XVIIL II est dit que les Présidens et Conseillers ne pourront assister au jugement du procès d'un Prélat ou Collateur, ou d'aucun Seigneur, dont ils, leurs enfans, frères ou cousins germains, directement ou indirectement, obtiendront aucun bénéfice ou office formé ou intitulé, quand les parties les récuseront.
C'est de là qu'on prend à Guemesey et à Jersey les récusations des cousins germains. Il n'y a point dans Terrien d'autre chapitre qui en dise autre chose que celuy-cy: ces mots "directement ou indirectement'* sont considérables, et ce qu'on récuse pour un seul intérest de gratitude qu'un parent auroit dans la cause d'un étranger du Juge.
Chap. XX. En toutes actions réelles, pétitoires ou mixtes, le demandeur est tenu de bailler par écrit, et laisser au Greffe de la Cour, sa demande pétitoire, signée de son Avocat, de laquelle un double, signé du Greffier, doit estre baillé au défendeur.
Les ajoumemens n'étoyent donc point alors libellez.
En actions personnelles, la demande se devoit faire verbalement, en pleine audience, surquoy étoit fondé, en l'une et en l'autre, le delay de Conseil. Chap. XXI.
Par Ordonnance du Roy François L, de 1539, il est dit qu'en matières civiles il y aura partout publi. cation d'Ënquestes.
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En matières où les parties sont appointées contraires et en Enquestes, il n'y a point de publication d'Enqueste par le Style de la Court de Parlement de Normandie.
DE LA REINE ELIZAJBETH
Ayant amassé beaucoup d'évidences qui regardent Forigine, le progrès et toute la suite d'une Commission sous le Grand Sceau d'Angleterre, que Messieurs Pyne et Napper exécutèrent en Tlsle de Jersey, Tan 1591, je n'ai pu m'émpêcher d'y faire quelques remarques. On verra combien elles peuvent estre nécessaires, pour mettre au jour la vérité de plusieurs affaires d'une fort grande conséquence pour l'isle; et si quelquefois je passe peut-être un peu les bornes de la bienséance, je rapporte ordinairement les pièces toutes entières, pour y £Eiire voir à pur et à plein le fondement de mes réflexions.
Je divise le Procédé des Commissaires en deux parties. Dans la première, il s'agit des querelles privées dont ils prirent connoissimce: dans la secoode, je rapporte les Ordonnances générales qu'ils firent,
PREMIÈRE PARTIE
On peut dire des affaires publiques ce qu'on dit des rivières, qu'une infinité de peuples en voit le cours, mais que le commencement est connu de peu, et que ces grandes eaux qui portent l'abondance et quelquefois le ravage dans les païs où elles roulent, n'ont souvent rien que de chétif dans leur source. C'est le jugement qu'il faut faire de la Commission de. Messieurs Pyne et Napper. De quelque importance qu'elle ait esté, l'occasion en étoit fort peu considérable.
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Acte de la Cour Extraordinaire, du 17 Septembre, 1587. Suivant les advis et opinions d'honnestes hommes, Gilles Lemprière, Hélier Lemprière, Jean De Carteret, Clément Dumaresq et Ph. Joumeaulx, Jurez, persévéraiyte en leur première voix, il est sentencié et ordonné qu'honneste homme Hélier Dumaresq
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demeure en repos de Tinstance de Mâth. Mahault, demandant accompte de 500 Is. ts., de rassignation de Tho. Dumaresq, sur certain poisson morue, que ledit Hélier receut de Fenvoy dudit Thomas, par la main de Jean Briard le jeune, entant que ledit Hélier n'en est plus saisy en essence, et qu'il dit en ayoir receu ses accomptes, et partant ledit Mahault envoyé fonder son action vers ledit Thomas, comme estant sa partie responsible, nonobstant que noble homme Fh. De Carteret et Francès De Carteret fussent d'opinion contraire. De quelle sentence ledit Mahault a appelé.
Quoy que ce fost alors un style ordinaire de nommer les Jurez, quand ils étoyent partis en leurs opinions, ces termes, " persévérants en leur première voix, et nonobstant que noble homme, &c." insinuent que la cause ne fut plaidée ni jugée sans quelque chaleur. Les Actes suivants confirment cela.
Acte de la même Cour du 19 Septembre, lô87. Sur ce que Monsieur le Bailly a dit au Sieur Hélier Dumaresq qu'il auroit témérairement fait, s'il eust prins serment de l'offre Math. Mahault, ledit Duma^ resq a fait réponse audit Sieur Bailly qu'il luy faisoit une injure vilaine; quels termes ont esté tenus lors que ledit Sieur étoit au siège pour exercer sa charge, en présence de Mons. le Lieutenant pour le Gouverneur de risle, assisté de la pluspart de la Justice, assavoir : Noble Homme PL De Carteret, Sieur de St. Ouen, Gilles Lemprière, Hélier Lemprière, Nicol. Lemprière, Jean De Carteret, Clément Dumaresq,
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Francès De Garteret et Plu Joumeaulx, Jurez. Or d'autant que ledit Sieur Baîlly se trouve blessé en sa charge et renommée, tendant d'en avoir redresse de Messieurs du Conseil, à cette fin d'y répondre ledit Dumaresq a baillé pledge, Nicol. de Soulemont
Acte de la Cour d'Héritage, du 21 Septembre, 1587. Sur l'élargissement dlionnestes hommes J. De Carteret et Fh. Joumeaulx du Chasteau, aujourd'huy honnestes hommes Jean Dumaresq, Junior, dément Dumaresq, Fh, Messervy et Aaron Stocall sont devenus pledges, corps pour corps et biens pour biens, de leur bon et fidèle comport envers Sa Majesté. Item, caution de 200 Is. sterL qu'ils répondront à telles actions qui leur seront proposées par Monsieur le Lieutenant du Chasteau, touchant les causes et motifs de leur emprisonnement, s'obligeant réciproquement lesdits eslargis d'indemniser et garantir leursdits pledges, de tous dangers, dommages et intérests, à cause de ladite pleuvine.
Acte de la Cour Extraordinaire, du 17 Octobre, 1587. Sur ce qu'aucuns avoyent proposé que la Cour ou manière de traiter causes extraordinaires fust retrenchée comme préjudiciable au public, et au , lieu d'ycelle les Cours Ordinaires fussent tenues ; en ce regard a esté demandé l'advis et conseil de Messieurs de Justice, des Edtats et Practitiens de Tlsle, sur ce ouïs, ont uniformellement déclaré, qu'il est nécessaire que l'Extraordinaire continue, pour cause de meuble, contracts mobiliaires, et aultres promesses et permutations personnelles: aussi que celle de
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Cattel ait son rang pour cause de réalité de rente et leurs dépendances, et les Plaids d'Héritage pour fonds de rente, afin de garder distinction entre les jurisdiction& Allouent ladite Justice, Estats et Fractitiens, que l'Ordre Judiciaire en la forme de tenir l'Extraordinaire soit gardé selon la première Ordonnance desdits Estats ; adjoutent que les absents seront suivis par des défauts jusqu'au Vicomte partie, qui répondra par telle brièveté que porte l'Ordonnance des Commissaires, sinon qu'il y eust obligation, comptes faits ou sentence qui rendent la dette exécutoire.
Acte de la Cour de Cattel, du 24 Octobre, 1587. Après qu'Hélier Dumaresq a recognu d'avoir usé de parolles incompétentes vers Noble Homme George Poulet, BaiQy en cette Isle, tant au regard de sa qualité, que de sa charge, desquelles s'en submettoit au dire et regard de Justice, et que ledit Sieur Bailly a acquiescé que délibération en soit faicte ; la Justice, considérant la recognoissance et submission volontaire dudit Dumaresq, et que la réparation estoit nécessaire entre personnes de telle qualité, pour en tirer une bonne concorde au bien de Justice, ont dessus trouvé ledit Dumaresq digne de vingt francs d'amende pour le Roy, et autres vingt francs pour la partie offensée.
Autre Acte du même jour, sur ce que Noble Homme George Poulet, Bailly de cette Isle, se seroît intéressé en son honneur et renommée, d'une bîUe qu'avoyent proposé honnestes hommes* Hélier Dumar resq, Jean De Carteret et Ph. Joumeaulx, requérant par ycelle un^réformation de la Cour Extraordinaire,
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appellante préjudiciable au public, dont ledit Bailly par establissemcnt des Etats l'avoit exercée Partant se sentoit touché par ladite bille, tendante à fin criminelle, dont actionnoit les susnommez donner l'intelligence dudit Article, lesquels ont dit et fiiit réponse n'avoir entendu ni entendre toucher ledit Bailly d'aucune fin criminelle en l'exercice de sa charge, ny blesser son honneur ny dépendance de son office en chose quelconque ; dequoy le Sieur Bailly a requis relation de Justice pour satisfitction du scandale que luy pourroit apporter ladite bille. Au surpluB se sont contentez les uns les autres aux ordres tant du principal de l'Acte que des effets pour la reconnoissance susdite.
Autre Acte du même jour. Considérez les manières qu'Hélier Dumaresq, J. De Cîarteret et Ph. Joumeaulx ont tenu sur leur réformation prétendue de la Cour Extraordinaire, premièrement d'avoir condamné, par leur bille, tout l'exercice d'ycelle Cour Extraordinaire, qui au contraire est trouvée par les Estats d'estre ooustumée pour les matières y subjectes.
Secondement, d'avoir pratiqué des signes en leur bille pour immédiatement en troubler Sa Majesté, sans premièrement s'adresser aux Gouverneur et Estats, par l'autorité desquels ladite Cour est allouée. Tiercement, d'avoir subrogé un homme privé pour un public contre l'autorité des Etats, auxquels appartient autoriser telles personnes. Pour ces causes et autres dépendances. Justice trouve les sus-nommez dignes d'amende, pour satisfaction de laquelle allouent l^ur
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emprisonnement comme pour justes et raisonnables causes, et eux dissolvez de leur pleuvine des Rôles d'Héritage.
Autre Acte à la continuation des mêmes Plaids. Sur ce que par toutes voyes légitimes et nécessaires pour le bien, repos et utilité de TEstat et République de cette Isle, Noble Homme Greorge Fotdet avoit, par le moyen de Messieurs de Justice, cherché redresse et concorde au différend survenu par une bille prétendue d'Hélier Dumaresq, J. De Carteret et Fh. Joumeaulx, pour le regard de la Cour Extraordinaire, où ayant eu l'advis dés Estats, les parties s'étoyent submiâes que Messrs. de Justice en délibérassent, où ayant sagement provisé y avoyent posé Acte de Cour qui sembloit final pour lesdites controverses. Dequoy ledit Sieur Bailly a requis relation pour luy servir à l'appel que les suanommez entendent faire. Dequelle relation ledit De Carteret proteste.
Autre Acte du même jour. Honneste Homme Jean De Carteret et Ph. Joumeaulx ont appelé de l'Ordre posée par Messieurs de Justice, du premier jour de cette Cour, entr'eux et Noble Homme George Poulet, par devant la Majesté de Nostre Souveraine Dame la Reyne et son noble et discret Conseil. Desquels Ph. Messervy et Nicol. Gibaut sont devenus Pièges de l'amende et des coustages qui en écherront.
Autre Acte du même jour. Pour ce qu'Honneste Homme Jean De Carteret, après son appel interjeté, à la s^itence précédente de Justice, avoit entrepris de répondre et agir par devant le même juge appelé
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pour les causes de ceux qui avoyent sous-signé une bille d'où Monsieur le Bailly avoit soupçon de scandale : pour quelle procédure Justice trouve l'Appel ébuvert et esteint, selon que la Loy en dispose. De laquelle ledit De Carteret a protesté n'empeseher sa poursuite.
Autre Acte à la continuation des mêmes Plaids. Après que Monsieur le Bailly a receu Tadvis de Messieurs de Justice, sur ce si par l'appel qu'Honnestes Hommes Jean De Carteret et Fh. JoumeaulK, deux des Justiciers du païs, ont fait d'un Ordre de Justice» ils se doivent, pour le temps de leur Appel, abstenir du siège de Judicature, et que quatre des Justiciers ont esté d'opinion qu'ils s'en départent, et trois suspendoyent leur advis pour avoir la présence de Monsieur le Gouverneur et le reste de Justice, suivant le plus graad et sain nombre, Monsieur le Bailly, par le pouvoir que la Loy luy donne, leur a interdit le siège pour cette journée, jusqu'à ce qu'autrement en soit délibéré.
Quoy que le Style de ces Actes soit embarassant, ils ne laissent pas de faire voir quelle fut l'origine du voyage des Commissaires ; ce fut le démêlé d'entre le Chef de la Justice et le Sieur Hélier Dumaresq, qui en estoit membre. Leur dispute attira d'un côté le Lieutenant Gouverneur, dans les intérests du Bailly, son oncle, et de l'autre les Sieurs Jean De Carteret et Ph. Joumeaulx, qui prirent le parti d'Hélîer Dumaresq, leur collègue, en faveur duquel ils avoyent opiné contre Mahault. Ces trois Jurez se déclarent contre
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le Bailly, en se déclarant contre une Cour de Justice, dont il tiroit quelque profit, et prétextèrent un grief public, comme on fait ordinairement pour se venger d'une affaire particulière. C'est ce que les Commissaires, qui le sçavoyent d'original, témoignent euxmêmes dans le Rapport qu'ils font dans le 4e des Articles du Bailly contenus ci-dessous. The cause disent-ils, was a privait qttarrell between theBailiffand the said Hélier, the prétexte to eœstrip the said Court. En effet, la première dispute fut terminée bientost ; Hélier Dumaresq se désista de bonne heure, et Fh. Joumeaulx peu après suivit son exemple ; mais Jean De Carteret voulut outrer les choses. Les Ordres du Conseil en font foy.
" 1588, Mart. 25. This day John De Carteret, of " the Island of Jersey, being heard before the Lords " upon an appeale from a sentence given in the said " Isle of Jersey of the committment of the said Car- " teret, having gone about by indirect meanes to " procure hands and signes to a Pétition, he and his " complices had devised to exhibit to her Majesty for '^ the extirping and taking away an ancient Court in " the said Isle, called the Extraordinary Court, which " appeale being committed to her Majesty's Attomey " Generall and Solliciter, they made report to their ^^ Lordshipps, under their hands, that the said sentence *' given by the said Bailiff and Juratts of the Isle was "just and his appeale without cause. Whereupon '^ their Lordshipps hâve committed the said Carteret " to the prison qf the Marchallsey, as weU for his
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'^ unjust soUiciting of the said cause, and procuring '^ hands and seales to overthrow an ancient Court of '* Justice, and his factions proceedings in that behalfe, ^^ as for his appealing without cause from a sentence *' jusUy given. And withall it is ordered that the said ^^ Carteret shall remaine there in prison, untill he '^ submitt himselfe to the Bailliff and Juratts and *' acknowledge his fault and behaviour."
" 1589, May 4. This day John De Carteret, of the " Island of Jersey, being heard at length before the " Lords of her Majesty's Privy Councell, upon certain '^ injurions and slanderous articles which he had ^^ firamed against Anthony Poulet, £sq., sonne and " heire of Sir Amias Poulet, Knight, deceased, her ^' Majesty's Lieutenant in the said Isle, and George *^ Poulet, Bailiff there ; for as much as the said Car- " teret tooke upon him to complaine in the behalfe of '^ the Commonalty of the Isle, without commission, *^ warrant or other direction from them, and called " things in question again which had been ordered " allready by their Lordshipps, whereof some part of <^ his articles touched the crédit and réputation of Sir ^' Amias Poulett, Knight, some time a member of '^ this Board, and a personage of that honour and ^' sinceritie as was well knowne to their Lordshipps, " for which slanderous suggestions he received punish- *^ ment by their Lordshipps censure, and submitted '^ himselfe to the said Amias Poulet, and now after ^' his decease reviveth the same, and allso not being " able to produce any proofes of any of his foresaid
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'^ articles of oomplaint against the said Anthony 'and '^ George Poulet, by which it appears to the Lords that " those, his reproachfiiU articles, proceeded rather '^ from some otber eyill cause and former spleen than ^' upon just cause and reason. Whereunto their " Lordshipps are reduced by a certain instrument, " which the said Lieutenant produced in the name of " the whole States, by which it is certified of the good ^^ carriadge of the said Anthony Poulet in his charge, ^' contrary to the said Garteret's slanderous allégations, " for which reason, together with the evill disposition '* of the said party, their Lordshipps hâve committed ^^ him to prison of the Marchallsey, there to remaine ^^ prisoner during their Lordshipps pleasure, untill he ^' submitt himselfe unto their Lordshipps and to the ^' said Anthony Poulet It is further ordered that att '^ Carterett's enlargement he shall not départ from ^' hence untill he hâve obtained leave from the whole '^ Table, and if the said Carteret shall persist any new ^' matter to foUow against the said Anthony and " George Poulet, if their Lordshipps will judge the *^ same fitt to be examined, their Letters shall be *' written to the Jurats and Justices there to examine *' the truth of the said accusations and to make report ^^ thereof to their Lordshipps, which their Lordshipps ^\ order was eommanded to be registered in the Coun- " cell Book."
Après le décès du Chevaliet Amias Poulet, les ennemis de sa fitmille se ranimèrent, mais ils firent inutilement tous leurs efforts pour empêcher que son
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fils ne luy succédast dans le Gh)ayemement ; et si le Sieur Jean De Carteret ne réussit pas mieux contre le fils, que contre le père, la rigueur de la seconde prison ne le mortifia pourtant pas assès, pour le dissuader de tenter encore sa mauvaise destinée, dès qu'il peust trouver un second et obtenir, comme il fist, une troisième audience au Conseil.
" A Letter to John Dumaresq, Sen., John Duma- " resq, Jun., Esq., Clément Dumaresq, Frances Car- " teret, Jurats, Hyw Lemprière, her Majesty's " Attomey, Aaron Stocall, or to any five or four of " them. 1590, June 4. Whereas of late certain " Articles hâve been exhibited unto the Queen's " Majesty and to us by John De Carteret and John " Perin, of the Island of Jersey, against Anthony " Poulet, Esq., Governor thereof, containing divers " misdemeanors and wrongs supposed done by him, " contrary to the ancient liberties and privilèges of " that Island, wWch Articles the said Carteret ofiereth " to prove by good testimony and many witnesses, " inhabitants there. Whereupon and upon submis- " sion and entreaty the said Carteret was delivered " out of prison and permitted to make his repaire " thither purposely according to an order by us sett " downe in that behalf, we hâve thought fitt, upon " Mr. Poulet's humble suite for his better purgation, " to addresse thèse our Letters of Commission to you, " requiring you, as persons indifferently nominated, to " enter into the due examination and proofe of the " Article contained in the Schedule hère inclosed
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"^ under the Clerke of the Gouncell's hand, and there- ^' npon to certâfy as what yon hâve fonnd thereîn with *' oonvenient speed. And whereas it was amongst other ^' things concluded that I3ie said Carteret and Ferin (< should put in good securitîes to be bound in good ^* summes of money, for the satis&ction and réparation '^ of Mr. Poulet's crédit, if they should &ile of their \^ proofes of the said matters objécted against Mr. << Poulet, such as we shall think fitt or by law shall ^* be receiyed : for as much as, by reason of Carteret's '* small acoointance hère and the absence of Ferin, ^^ such good securitîes cannot be put in by them as ** Mr. Poulet would allow, we pray and require you, ^ before you enter into examinaçon of the said matter, ^^ to take good bonds of the said Carteret andPerin to ^ her Majesty's use, or of Gftrteret alone, in the absence ^ of Perin, with sufficient securitie there to be bound '< in 500 L, with condition agreeable to that allready '^ entered into hère by the said Carteret, which bond '^ our meaning is shall be cancelled after the new ^' bond shall be so taken by you, the true copy whereof " we send you hère endosed.*'
^' 1500, Febur. 15. This day, upon Petiçôn exhi- ^^ bited for the dispatch of the Commission into th» ** Isle of Jersey, for the expedit proceeding in the ** matters objécted by John Ferin and John Carte- *' ret, gent, against Anthony Poulet, Govemor of ^' the said Isle, and George Poulet, Esq., it was '^ deliberately ordered by their Lordshipps, that Mr. ^' Doctor Fyne and Mr. Bobert Napper, nominated and
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'' leoammenàcd to their Lordshippi by lettera firom '' Mr. Atteomôy and SolEcitor Genonl, nrho had 8ome '^ heocmg of the said cause, ahould be the CiommLs- '^ aioÉera into Jersey for the hearing and determining *' of ail the aaid causes oontained in the said artîeles '^ annaxed to the said Ckmunission to be granted nnto '^ ihem piirposely, nnder the great seale of England, " to be siied ont att the eosts of the said Mr. George " Poidet^ l^ the first of Maxch next ensoing the date '^ hereof ; and likewiâe that the charges sett downe, ^' and thought fttt to be allowed the said CTommi»- " sioiMEs £>r their expence and trareLL in the prémisses ^^ shall be cqiially borne by [both sides, yiz.^ John ^^ Pexin and John Carteret to beare the one halfe oi ^' th^ said chao^es^ and Anthony Poulet end George ^^ Poulet td beare the other part ratably to be disbursed ^ by them to the said Cimimissioneis, within three '^ dayes next afier thrâr anivall in the said Isle^ which '^ notwithstanding is likewise ordered the wholecharges ^^ eupended botb in the suing ont of the said Commis '' sion» the defraying of the said Commissioners charges ^' and otherwise shall be entîrely borne by stiefa onely '' of the pûjrties abore named as, upon due hearing and " exandnaçon of the matters shall be foond to be èaU " pable, the same to be quaUfyed, rated and sett '^ downe by their Lozdshipps, in case the parties can- '^ not 9grte thereupon themselyes."
'' Aux Estats, 1690, Mars 16. Monsieur TertuUian Pyne^ Dr. es Loix, et Robert Napper, Escnyer, s'estant ]^réaâttbS8| xraftontrants oonuna ils anroyent chairge de
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Nostre Souveraine Dame la Reyne Elizabeth, par la Grâce de Dieu, Reyne d'Angleterre, France et Irlande, en qualité de Commissaires pour ouïr, examiner et déterminer des causes en controverse entre Mr. Anthoine Poulet, Escuyer, Grouvemeur de ceste Isle, et Mr. Greorge Poulet, Escuyer, Bailly de ceste dite Isle, d'une part, et Jem Periu et Jean De Carteret, gents., d'autre ; aussi les artides spéciales dudit Mr. George : Pareillement la controverse d'entre Nîcol. de Soulemont, Nicol. Lemprière et Tho. de Soulemont, jouxte rinstrument de Ck>mmission de laquelle ils ont apparu $ou9 le grand scem d'Angleterre en fcome de Patente, avec les articles de complaiute y amiexaz, de quoy a esté faite lectura En vertu de qvoy lesdits C(»aimissaLres ont esté receus à expédier leur chaige." Il est étrange que ces Oommwaire«, quiVenoyent pour rétablir les privilèges et liberteis de Tisle, oomm^^ieent par n'en pratiquer pa« d'abord l'une des plus anciennes, qui est de ne point agir avant que d'avoir donné sous leurs signes et cachets une cojne de leur Commission, dont il ne se trouve pas même aucun entérinement.
1591, FEBU. 7. CERTAIN ARTICLES WHICH GEORGE POULET, SSQ., DESIRBTH MAY BE ANNEXED TO THE COMMISSION APPOINTED BT THE LORDS OF HEB MAJESTIE'S PRTVT COUN- CELL, TO BE SENT INTO THE ISLAND OF JERSEY, UNDER « THE GREAT SEALE.
1. — In Primis. " To examine the veritie of certain (« articles exhibited to the Lords of Her Majestie*s " Privy Ck>uncell by John Perin and John Garteret, of ^ the saidlsle of Jersey, against Anthony Poulet, Esq., ^* Oovemor of the said Isle, and to reçoive the depo- *' sitions and attestations of such witnesses as by law ^^ may be produced for that pnrpose, and to admitt '^ both parties and their proofes to be heard for the << défense of their cause, and thereupon to sett downe <« some good order for a perfeçt reconciliation and *^ finall agreement to be made between them if they ^^ can. Or else to retume their certificate to their *' Lordshipps, what they find in the examinaçon of ^^ the said causes, together with their opinion oon- '^ ceming the same/'
Bapport des Commissaires. *^ To the first we hâve ^^ fully certified your Honors touching our proceedings ^^ in our letter, and the rest of the articles is answered ^^ by this our certificat''
2. — Item. '^ To examine whether ihe said John De '^ Carteret did, in a open audience at his last being in '* Jersey, give the démentir nnto 'Anthony Poulet, ^' Esq., being his Govemor, with other undecent '^ behaviour, and upon what occasions."
Bapport des Cïommissaires. *' To the second, upon *^ occasion of speech, the said Carteret did charge the <^ said Anthony Poulet with transporting a tonne of '^ wheat into Spaine, which was false ; end that the '^ said Anthony Poulet could make no other défense ^^ before the Lords of her Majestie's Ck>uncell, but << tooke hold of her Majestie's pardon. Whereunto '* the said Anthony Poulet said that the said Carteret " did lye, whereunto the said Carteret replyed," gardez cela pour vous mesme. ^^ The said Carteret *^ confessed before us that he did misdemeane himselfe *^ towards the said Anthony Poulet, in calling him '' Oeoler of the Castle, and in giving him other unfitt *' speeches, but said it was in his choler ; but it seemed '' to us.to be in the heat of his malice."
3. — ^Item. ^^ Whether the said John Carteret, athis ^* last being in the said Isle, did contemptuously refuse '* to obey the commandment of the said Govemor in '^ matters of her Majestie's service, as, also touching << any subjection to him as Gtovemor under her " Majesty."
Bapport des Commissaires. ^^ To the third, he was '< commanded to be présent at musters, but came not, " and so departed the Island without leave of the '' Goyexnor, which was urged to be a contempt of the
*^ GoTemment ; which was excnsed becaufle it was *' finable Xlld ; and he went to attend upon your '* Honora. But the latter part of ihe Article was ^ proved against him by an Act of Court yriddx was " before sett downe by the Jnrats."
4. — ^IteoL '^ Whether ihe said <>urteret and hiy con- «« fédérâtes bave procored and, as mnch as in ihem ^ lyeth, do nonxish a great Êiction and division amongst «< the inhabitants of the said Isle."
Bapport des Cïommissaires. ^^To the fourth, a ^ dangerons faction was bred in the said Isle, by the ^ said Garteret before the Letters Patents granted to ^ the nowGovemor,andthe samehathbeennonrished '^ sithence. Tiie said faction, befinre the Letters ^ Patents, was as followeth: It began XXI, Sept ** A^. DnL 1587, as by a Petiçon made to overthrow ^ a Court extraordjnary, being a Court of Justice ^ there, may appeare. The authors of the said fac- ^ tion were the said John De Cartezet, the Plaintif, '^ Philip Joumeaulx and Helier Dnmaresq, but Ûie ^ said Helier in the yery beginning desisted. The ^ cause was a priyat quarell between Oeorga Poulet, «« Bailif there, and the said Helier ;tiie pretence was ^ to exstirp the said Court, and moticm being made ^ in tilie place of Justice for the same, they w«nted ^' their procuration, and soe secrettly practised divers ^< hands and signes, made many conventicles in gieat '^ immbers day and mght, and soe shewed themselves <^ male-oontents with die State and Govemment. ^ Thèse mutibious and factions proceedîngs appearing
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'^ ta the Jnrats to be dangerous, the said particB were ^' Gommitted to prison, and after two or three dayes' ^^ imprisonment were called in Justice and sentenced. ^' They appealed to Your Honors, the appeale, upon " Mr. Attorney and Mr. Sollicitor's Eeport, wasfound " unjnst, for it was in a criminal cause, in which «^ case no appeale lyeth ; Carteret was imprisoned, ^^ promised confonnitie to Sir Amias Poulet, and being " at the sea side home-wards, and hearing of Sir ^^ Amias Foulet's death, retumed to London, exhi- ^^ bited new Pétitions containing (as it seemed unto ^' us) sundry slanderous matters against the said ^^ Anthony Poulet, animating others to embrace the *< same suit The Justices and States, with uniform '' consent, dispatched one of the Court for the said " Anthony Poulet to be Govemor, being borne, '^ brought up, and having been a Lieutenant a long «^ time among them, in the said Island, which was " crossed by the said Carteret and his confederates, ^^ who combined thernselves into a new league, and '* to that purpose soUicited from house to house, and ^^ one Philip Messervy having but the sign of a few '^ of his oonfederacy, did neverthelesse, as if it had ^* been in the name of the whole inhabitants of the ^' Isl^i seeke by a pétition, to advance and foUow ^' for Bome other to be Captain there. During the ^* time of which unsettled estate, what insolent beha- '^ vior, riding, aasembling and practising, to alienate '^ the subjeots' minds from their due obédience to her '* Majestie's lieutenant there for the time, how they
<« made themselTes patrons of the lewed and nnraly ^' people within the Me ; that her Majestie's Lieute- << nant was forced to keepe his Gnards about him, *^ how they would appeale of ail sentences of Justice, ^^ what affiray ail the Jorats end best subjects were in, '^ did appeare most eyîdently to os, not onely by '^ the dépositions of the ten Ministers preachers ^^ herewith certifyed tmto Yonr Honors, and many " other intelligences, which we tooke, but partica- " larly by snndry orders made by Your Honors for ^ his enlargement, but espedally by his owne con- '* fession before us, and by the relation of ail the '^ Jurats and States assembled in their Parliament, ^^ who hâve espedally remembered and involved " among their law then made, the dangerous time ^* they lived in. Touching the continuance of the ^* said âkction by the said Carteret, sithence the said " Anthony Poulet had her Majestie's Letters Patents ^^ to be Govemor there, with ail signes and tokens of *^ good will, some of the said oonfederates acknow- «« ledging their faults, upon the said Carteret's arrivall ^^ and practises, had their minds alienated from the ** said Anthony Poulet, the said Carteret giying ont ^' that he was established there but for a yeare, and *^ therefore if they would joine with him, he would be ^ displaced. And thereupon drew the said Ferin, by '* subtill persuasions and promises unto his said ^^ party, to encrease the numbér of the said com- ^^ plaints; and neither having publick authoritie, as '^ Officers, nor particular substitution ttom any, used
*^ neverthelesse the name of many as espedally injured ^^ by the ôaid Govemor in many particnlar causes, " viz., in the articles of his part, the inhabitants of St, " Clement's, in the first article, Edw. Hampton, in " the second, NicoL Arthur, in the sixth, John Fipon " in the seayenth, NicoL Soulemont, in the eighth, ^^ who ail before us denyed their consent and allow- ^^ ance of such his proceedings. Besides the matters ^' complained of ought first to hâve been censured by '^ the Jurats, and then te faave corne to your Honors " by appeale, and not before, as it was certîfyed to ^' your Honours upon the report in like cases of Sir " Robert Gérard, then her Majesty's Attoméy Generall " and Dr. Lewes, dated in May 1572, and ourselves *' having long before our coming away fiilly heard the ^^ causes preferred by him against the said Anthony ^' Poulet, and calling dayly upon him to bring in ^' what proofes he could, for the better justification '^ of his complaints, and lettîiig him to understand the " time of our departure thence, that before the said ^^ time he might use the benefitt of ail manner of " proofes before us ; he hoping, as we conjectured, '^ that we would hear no more wittnesses and that our ^^ refusall to heare such as he should produce, would *' either justify the cause in the opinion of his confoi. " dératés, or excuse him* to your Honors, at the very ^* time when wejhad published that wehad ended our ^^ privât causes, and would proceed to matters of ^^ reformaçon, as the last worke we intended ter do, ^* preferred a new bill of names of more wittnesses to
*' be summoned, whereas we had examined as many " before.as he could by their Lawes produce, which " was twelve to every article, if he so requîred, where ^^ the proofe was of bis side and not confessed or ^' avoided by the said Captain, of which not bne of '' them made any material proofe for him ; but when " he saw that we offered to examine them, we having " in truth examined above fifty-fbur of the same per- " sons before, who made not any manner of material ^^ proofe for him in any one allegaçon, said he was " contented to remitt their examinaçon/'
Ce rapport contient un trop grand nombre de choses considérables, pour les passer toutes sous silence. Premièrement, les Commissaires disent those mutinons and factions proceedings appearing to the Jurais to he dangerous^ the said parties were committed to prison, Sgc. Il y en auroit peu qui ne jugeassent par ces paroUes que les Sieurs Helier Dumaresq, J. De Carteret et Ph. Joumeaulx furent emprisonnez par l'ordre des autres membres de leur corps : cependant tant s'en faut que cela soit vrai, l'acte du 24 Octob., 1587, rapporté ci-dessus, dit seulement, '^ que Justice les ayant trouvez dignes d'amende, pour satisfaction d'ycelle, elle alloue leur emprisonnement, comme pour justes et raisonnables causes." Les autres Actes font voir aussi que les mêmes J. De Carteret et Ph. Journeaulx étoyent présens lorsqu'Helier Dumaresq prit querelle avec le Bailly. Il faut bien que le lieutenant Gouverneur, qui étoit aussi présent, fist emprisonner ces trois Jurez dès ce jour-là, qui étoit le 19
Septemb., puisqu'un Acte du 21 du même mois dit qu'ils furent élargis sous caution, sans qu'il se trouve dans les Bôles aucun autre Acte sur ce sujet. On ne peut pas douter non plus que le Bailly n'écrivist promptement au Gouyemeur, Messire Amias Poulet, son frère, pour luy demander son avis sur ce qui s'étoit passé. La réponse du Gouverneur, qui est du 7 Octob., et que nous rapportons plus bas toute entière, vérifie cela nettement: I think my sonne^ dit-îl^ w(is ilUadvised and w&rse councelled, when ke comitted those men to prison^ far such like cause^ wherein he hath exceeded the bounds of his Commission^ Sgc. En voicy encore une attestation fort claire et fort précise. " Nous sous-signez certifions, que le 27e d'Octobre, aux demeurants des Flaets de Cattel commencez en l'an 1587, le 24e du susdit mois, le Sieur Gilles Lemprière. Juge es causes qui touchent Noble Homme George Poulet, Bailly en cette Isle de Jersey, estant au siège de Judicature, Jean De Carteret et Ph. Journeaulx requirent ledit Juge qu'il fiist écrit et enroUé aux Rolles et Records de la Cour, comme ils avoyent protesté et protestoyent d'une sentence donnée par ledit Juge, Mardy dernier, premier jour de ladite Cîour, après soleil couché, disants lesdits Carteret et Journeaulx que ladite sentence étoit donnée contre les privilèges et anciennes libertez de ladite Isle, principalement en tant que les emprisonnements qui avoyent esté fidts des personnes d'Helier Dumaresq et desdits Carteret et Joumeaulx par Monsieur le Lieutenant, sont par ladite sentence allouez pour justes et raison-
nables : Disants aussi que ledit Sieur lievtenant, par lesdits privilèges, ne peut] emprisonner aucun de llsle sans Justice, sinon pour cas de trahison, et que telle sentence annuUe les privilèges; surquoy ledit Juge respondit auxdits Carteret et Joumeaulx, que telle protestation ne suffisait, mais que s'ils vou* loyent appeler, ils le pouvoyent faire; Adonc déclarent lesdits Jean De Carteret et Joumeanlx qu'ils en appeloyent par devant la Majesté de Nostre Souveraine Dame la Reyne Elizabeth et son noble et discret Conseil, et sur ce baillèrent pièges. Desquelles choses nous ont requis attestation sous nos seings manuels. Signez en l'Original, Hyw Lemprière, G. Messervy, Hyw Huë, Hyw Le Cheminant, F. Amy, H. Anley." La lettre de Messire Amias Poulet, Gouverneur, ayant ainsi condamné le procédé violent de son fils, qui étoit son Lieutenant, si ce Lieutenant se veut bien incontinent se radoucir, et si la caution des prisonniers élargis est levée, la Justice ne se rend pas moins commode au Lieutenant Gouverneur; elle juge les prisonniers dignes d'amende et elle en fait en même temps une espèce de commuta^ tion qui le met à couvert. Voilà sans doute deux démarches surprennantes, l'une du costé des Commissaires, qui ne pouvant ignorer la vérité du &it, ne laissent pas de le rapporter dans un sens équivoque ; et l'autre du costé de la Justice, qui pour ne pas rompre avec le Lieutenant-Gouverneur, abandonne un privilège violé publiquement en la personne de trois Jurez. Où est l'influence et la bonne foy î Si
le Sieur Jean De Carteret revient à la charge» et si son dessein, après le désistement de Dumaresq et de Jeumeaulx, paroît téméraire, assurément il ne pou- Toit être pl^s soutenu qu'il le soutint, et quoy que toujours terrassé il avoit toujours cette satisfaction, etet non potuit magnis tamen eacidit ausis. En second lieu. Messieurs les Commissaires affirment ici, que, selon la loy de Tisle, on peut seulement produire douze témoins sur chaque article. Je m'étonne qu'ils parlent si positivement d'une loy de cette nature, sans la citer, et sans appeler, comme ils font sur tant d'autres sujets, les Estats ou la Justice pour garands. Le Style de la Ck>ur de Parlement de Normandie dit, qu'en quelque matière que ce soit, héréditale, mobiliaire ou autres, une partie ne peut produire, sur un même £tit, que dix témoins de certain, mais cela n'est pas une règle pour l'iâle, comme nous le représentons ailleurs. L'erreur est manifeste, on prend le nombre de douze pour celui de dix, et le Style de la Cour de Farlemmt de Normandie pour une loy de Jersey. J'avoue que c'étoit beaucoup d'entendre jusqu'à 54 témoins ; toutefois, puisque le Conseil Privé permettoit d'examiner so many wittnesses as thejf canfind^ qu'estce que ce nombre de 54 sur dix-huit Articles dont il s'agissoit, et sur chacun desquds les loix du psas allouent douze témoins, comme on le déclare ?
5. — ^Ztem. " Whereas some other oomplaints hare << been exhibited to the Lords of her Majestie's '^ Councell by certain Inhal»tants of the said Isle ^^ against the said George Poulet, BaUlif there, to
^' enquire of ihe said George Foulet's behaviour in the " Office, and others her Majestie's Officers there ^* towards the Inhabitants, and to call them before " you with iheir answers, and upon due examinaçon ^^ and tryall thereof, to take such order with the '* parties, as by your discrétion shall in equitie and ^< conscience be thought meet, or else to certifye their " Lordships of your proceeding in your examinaçon."
Rapport des Cïommissaires. ^^ To the first we find ^^ that the said George Poulet (for any thing that did " appear to us to the contrary) hath very well be- ^' haved himself in the said place, and hath, in respect " of his long continuance there, good expérience of ^^ their lawes, and hath used both diligence and in- ^' tegritie in the said Office, and we find the Jurats " and other Officers very well affected to her Majesty *' and to the advancement of Justice and the common " good."
Je ne dirai point que le Bailly n'eust point mérité ces éloges, mais que s'il les avoit méritez, il étoit très malheureux, car les Rôles de son temps sont pleins de marques des reproches et des injures qu'on avoit l'assurance de luy dire dans le particulier et en face de la Justice.
6. — ^Item, " to examine the refiisall of Hyw Lem- '^ prière for being a Jurât in that Isle, and the cause " of John Lefebure, late Cîonstable of St. Ouen, con- ^^ ceming certain injurions words against the said ^' Govemor, Baillif, &c. And to take such order ^< therein as shall apartaine to equitie.
Bapport des Commissaires. ^^ We find that the " said Hyw Lemprière did refuse to be a Jurât, and «' did before us deliyer many probable excuses, and in ^^ our opinion sheweth himselfe to be the fitter man " for the place ; and touching John Le Febure, men- ^^ tioned in the said Article, we, upon his humble " submission, by the consent of the Qovemor, Baillif ^' and Justices, did remitt the same."
7. — Item, ^^ if youfind any appeales or other causes " of yariance, wherewith the Lords of her Majestie's " Privy Councell should be importuned, to call the " parties before you, by order of this Commission, " and to examine the matters in controyersie and ail '^ their witnesses lawfuUy produced, on both sides, " and to make some good end for the compounding " the différences aecording to equitie, if you may ; ^^ otherwise to signifye to their Lordshipps what you " find, together with the order of your proceeding " in that behalf."
8. — ^Item, " To establish and confirme such good ^' orders as by you, with the adyice and councell of the '^ Captain, Bailiff, Jurats and States of that Isle, shall ^' be thought profitable and necessary for the common " wealth of the said Isle, and agréable to the ancient ^^ lawes and customes thereof, and to reforme such ^' inconyeniences and disorders as shall be any wayes " répugnant thereunto."
Rapport des Commissaires. ^' To the seayenth ^' and eighth, we ended many particular causes, where- '' with your Honourable Lordshipps should otheiwise
^' bave been importaned, and we bave caosed our ^^ finall determinaçons to be entered of Record among ^* tbe Records there ; and toucbing the causes espe- " cially given us in cbarge to deale in, by virtue of ^^ her Highnesse's Ck>mmission, namely tbe one be- '^ twixt NicoL Soulemont, défendant, being a title of " land, we bave affinned the sentence given by the " Jurats : The other between the said NicoL Soule- " mont and NicoL Lemprière, being but a supposed " assault and battery, which we bave allso ordered. " And we perceiving by the ancient liberties of the " Isle, and finding many orders ratified by Your " Honors, that her Majesty and Your Honors ought " not to be petiçoned, or troubled in any cause but " by way of appeale, upon a définitive sentence first '^ givin by the Jurats : That this cause last mentioned " was never called in question before the Jurats, ^^ wherein the complainants and other preferring " in like causes doe greatly abuse your Honors ; " And knowing by our finall expérience by being " among them what we do, it becometh us to deliver " therein our opinions on your Honourable Lord- ^^ shipps, which is that unlesse the same orders be " strictly observed, that in criminal causes no ap- " peale be hère before your Honors allowed, which " standeth with their customs there, as it bas been " certified by Mr. Attomey and Solliciter before this ^^ tîme, her Majesty and your Honourable Lcxrdshipps ^' will be much troubled, the State there much " grieved, the liberties infringed, Justice there con-
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" temned, the Jostioefl disooimged, and factions per- *' sons thereby will be greatly encreased. And we " hâve, for remedy thereof, among many other our " orders, sett downe two Lawes, the one that whoso- *^ ever complaineth before définitive sent^ice theie <« given, shall forfeit to her Majesty ten Is., the other *' that no appeale att ail, in cases where appeale was ** given^ shall lye, unlesse the matter actioned be of '^ the full value of ten ponnds* And what punish- ^' ment they shall receive npon such Fetiçons to be " preferred there, we referr to your grave and high *^ wisdomes. We hâve allso established and confirmed *^ divers lawes according to the effect of this eighth ^* article, with espedall ^aving to her Majesty, her " heures and saccessors, of ail rights, titles, royalties, '^ jurisdictions and preheminences. And those Lawes ^^ so made, we hâve permitted to continue in force so ^^ long and no longer, untiD they shall be undone by " like authoritie and cousent."
Messrs. Fyne et Napper s'expriment icy, ccnnme sur l'article 4e, en termes qui font comprendre que Y AU tourné et le Solliciteur auroyent fait rapport qu'il n y avoit pcMut à Jersey d'appel en crime. Néanmoins rOrdre du Conseil qui fait mention du rapport des gens de la Reyne ne dit pas cela. They hâve made report to their Lordihipp$^ under their kands, that the sentence given hy the BaiUif and Jnrmts of the said Jsle was just emd the appeale wi^omt cause. Ce que les Commissaizes ajotitent, for it Hfoe a eriminàtt wofUse^ in which case me appeale Ijfsth, nt se trouve point dans
rOrdre du Conseil, où l'on n'auroit pas omis des parolles de cette force, si elles avoyent esté dans le rapport de l'Attoumey et du Solliciteur. Il y a bien de la différence entre un appel sans cause et un appel non recevable, quoy que l'un et l'autre de ces défauts se puisse trouver dans une seule appellation. D'ailleurs ne semble-t-il point qu'il y ait quelque absence de mémoire, en ce que les Commissaires disent au sujet du procès d'entre Nicol. de Soulemont et Nicol. Lemprière 1 Your Honors ought not to be petiçoned or troubled butbyway of appeale, and this cause was
never called in question before the Jurats : car c'étoit une matière criminelle, puisque c'étoit a stipposed dssault and battery. Il n'y avoit à dire tout au contraire, que quand même la Cour de Jersey en eust pris connoissance, le fait étant criminel ne devoit pas être porté plus loin, et qu'autrement, pour me servir de leurs propres termes, ce seroit vexer l'état, fatiguer les Seigneurs du Conseil, violer les libertez de l'isle, mépriser la justice, décourager les juges, animer les factieux, &c. Mais pour examiner plus à fond cette question, si l'on peut appeler en crime, nous la remettons sur le 2e Article des Ordonnances générales de
9. — Item, " To inquire whether the propertie of a " vast peece of ground being by the Castle, called the " Meales, be in the Queen's Majesty's gift, and whe- " ther it may, without préjudice of the title to the " neighbours, be made a warren for coneys, to the use " of the Captain and Grovernor of the said Isle ? "
Rapport des Commissaires. " To the 9th and last, " we dealt not upon the point of this article, because " the Govemor and Neighbours adjoininghad entered " into articles, before our coming, touching a coninger " to be made to the use of her Majesty's Governor " there."
Apparemment il n'y avoit encore point d'accord pour cette pièce de terre, lorsque le Bailly proposa cet Article : et pourquoy précipiter, comme on fist, un accommodement avant l'arrivée des Commissaires? Si le fonds appartient à la Reyne, d'où vient qu'on en fait des articles 1 Et si les habitans de Grouville y ont droit de commune, qu'est-ce que le Gouverneur leur donne pour en faire une Garenne î Mais on fait beaucoup pour la paix, et pour ménager la bienveillance d'un Gouverneur. Cependant tournons un peu la médaille, et mettons le Sieur Jean De Carteret en la place du Gouverneur ; je doute si le prétexte d'un accord auroit empêché les Commissaires d'approfondir la chose. Les nommez François Amy et Ph, Amy, de Grouville, pour s'estre opposez à cet accord, furent condamnez, le premier à 40 nobles d'amende, et l'autre à 20 ; de plus à faire reconnoissance de leur faute et à donner pièges de leur bon comport, avec suspension de ne porter aucune charge publique, s'ils n'étoyent admis par le Capitaipe et Justica " Considéré par Messieurs les Commissaires et Messieurs de Justice," dit l'Acte qui en fiit fait le 31 Mars, 1691. Les Commissaires disent néanmoins icy, we dealt not upon this matterj sans en dire rien du tout davantage.
2^6 ABTIOLES DU BAILLT POULET.
Mais par malheur François Amy, le premier de ces deux opposana, étoit Tun des témoins sousignez dans l'attestation de l'emprisonnement de trois membres de la Justice.
Fin du Rapport des Commissaires. ^* Lastly we " will be ready and are most willing, att ail times " upon your Honors' commandment, to render to your *' Honourable Lordshipps many other more particular " proofes and reasons infbrcing thèse our opinions, to " every of the said former Articles, tar that upoa " every hearing we did sett downe spécial! and parti* ^^ cular notes for ourselves of every allégation and '^ proofe, answer and reply, that were made, which '^ we referr to our owne bookes, being willing that '^ the care we had to our dutiea should appeare ; but *' do omitt the same, for feare we should be over ^^ tedious to your Honourable Lordahipps ; and " touching Perin, one <rf the Flaintiffa, sithence we ^^ are persuaded that he was drawne into this action *^ by ihe practidea and sdlicitation of the said Càrteret, *' and 90 hath oonlessed unto us, and that he had no '^ cause att aU but by the aaid Carteret's persuasions, ^^ to preferr or follow the said Articles^ against the '' said Govemor or BailUf, or either of them : ther&* " fore we think hiâ offense the te&se, and finding no '' rea^ÎMsse^ or wilUngnesse in the said Carteret to '^ make wch an open and publick submission as in '' our opinion w^^ fitt, for that former âges had not " seeae or heard that any Govemor of Ihe said Isle " w?r«> we may aot say, œlled ia question beibiie her
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" Majesty and your Honourable Lordshipps, which is ^' fitt and nraall for greater personages, but as com- *^ mon persono to answer att the barre in a place *^ among the people, subject under her Majesty to his ^^ Government, and that so many dayes together, in '^ cases so criminall, which as it hath dedared, her *^ Majestie's care and 2eale for Justice, as both of us ^^ severally att our coming and departure amply deli- ^^ Tered, soe doe we mosthumbly referre the censuring ^ and judgment of the same and of ail our said pro» '^ ceedings, to your most grave and honourable con- " sideraçon/' Signez " TertuUian Pyne, Bobert " Napper."
Les Commissaires qui, sur l'Article 4e, avoyent dit que le Sieur Jean Perin avoit été gagné by subHU persuasions and practises^ le réitèrent encore icy, et afin qu'on n'en puisse pas douter, ils ajoutent qu'il le leur a témoigné lui-même. Il est vrai qu'il n'auroit pas été le premier qui auroit abandonné le Sieur Jean De Carteret ; les Sieurs H» Dumaresq et Fh. Jour* neaulx en avoient ainsi usé. Chacun tâche de se sauver dans une déroute, et c'est alors une méthode assèi ordinaire a des confédérez, de ne se pas épargner les uns les autres. Cependant d'où vient qu'on ne fiût pas grâce à Perin, après m si grand aveu de sa frate 1 D'où vient que, comme on le verra ci«des80us, il ne laisse pas de porter toute sa part des dépens des Oommiasaires, et qu enfin, après avoir fort reculé, il n'allègue point, lors qu'il obéit à l'Ordre du Conseil^ cette persuasion dont ks Comnâssaizes ont parlé tant
de fois en sa faveur. Je ne trouve pas moins de difficulté dans cette autre affirmation que font les Commissaires : that the said Perin had no cause att ail but by the said Carterefs persuasions. Car premièrement, quoy qu'il ait été dit que la mésintelligence d'entre le Bailly et le Sieur Helier Dumaresq fût l'origine du voyage des Commissaires, c'est la vérité qu'elle en fut plûtost l'occasion que la cause, et qu'il y avoit en effet dès lors dans le pcus une grande disposition à la discorde. En général, le Grouvemement y étoit presque absolu, mais en particulier la famille des Poulet s'y étoit rendue trop puissante. Dès l'An 1550, Messire Hyw Poulet, Chevalier, avoit obtenu le Gouvernement, et il avoit auparavant exécuté dans Tisle une autre commission importante. Cela se vérifie par quelques Lettres du Roy Edouard VI. Ce même Hyw Poulet, en qualité de Capitaine, Garde et Gouverneur de l'Isle, étoit le Chef des Commissaires qui s'y rendirent en 1662, et le Sieur George Poulet, son fils y étoit joint. A-peu-près du même temps un autre Poulet étoit Doyen de l'Isle. Je laisse à penser à quel point de hauteur il est facile de faire monter ces charges, lors qu'au lieu de se contre-balancer comme elles doivent, elles se trouvent unies par une aussi étroite liaison qu'est celle du sang. Outre tous ces avantages, cette &mille se fortifia beaucoup par l'alliance qu'elle fist avec le Seigneur de St Ouen. Messire Amias Poulet, Chevalier, qui succéda dans le Gouvernement, étoit aussi du Conseil Privé de la Eeyne, et comme ce n'est pas mer-
veille qu'Antoine Poulet, fils et Lieutenant de cet Amias Poulet, épouse avec chaleur les intérests de son oncle, il n'est pas non plus fort surprenant que du moins ceux qui ne se croyent pas bien auprès d'eux, prennent quelques mesures pour borner cette grande puissance. De quelles subtilitez étoit-il besoin pour faire goûter cette politique ? En second lieu, bien que je ne prétende pas pouvoir déterrer le véritable motif qui poussa le Sieur Jean Perin dans la dispute, il ne paroît guères par ce qu'on void sur les Registres, qu'il fust homme assès brave ou assès riche pour s'aller faire de gayeté de cœur une querelle de cette nature contre deux si puissants ennemis, sous quelque couleur que ce peust estre que la partie lui eust esté proposée. Comme on a souvent des raisons qu'on n'ose pas dire, s'il m'étoit permis de faire sur cela quelque conjecture, je le croirois bien moins engagé par finesse, que par quelque chagrin, contre les personnes qu'il attaque. Nous en allons chercher des preuves dans l'épouvantable division où sa famille étoit alora
Acte de la Cour Extraordinaire, du 19 Octob. 1687, à la taxation des amendes. Messieurs de la Justice ayant délibéré en la qualité du fait et injures dont Noble Homme Hyw Perin, à cause de sa femme, poursuivoit Jean Perin, Gent., son fils, de réparations condignes, ordonnent uniformellement que ledit Jean en fera amende comme il ensuit : premièrement sera regardé au Chasteau en détention corporelle, et cornmandé à l'OflGicier d'en faire l'exploit, d'où estant
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relasché, viendra en Jnstiee demander pardon à son père et belle mère, da scandale qu'apportoit Tadrertissement qu'il avoit receu de deux chambrières que sa belle mère étoit sorcière, pour l'avoir rapporté à quelques personnes, comme est Monsieur le Lieutenant et quelques ministres ; la recognoistra au reste dame d'honneur et de vie pudique et honneste, et d'avoir trop légèrement parlé sur un simple indice, n'y connoissant rien du contraire : secondement, considéré le droit de S. M., en ce que les bonnes mœurs et honnesteté publique y est intéressée, et le mauvais exemple que peuvent apporter tels scandales, le trouvent digne de Ix francs d'amende.
Voilà le fondement de ma conjecture, sur le procédé du Sieur Perin, et ce qui m'y confirme beaucoup, c'est que ces mots, ^* comme est Monsieur le Lieutenant Gouverneur et quelques Ministres " sont entrelignez sur les Rôles, marque qu'on les y crut nécessaires, et que le Lieutenant Gouverneur voulut bien y estare aUégué, ou bien que Perin demanda cela, pour fidre voir le peu de charité qu'il prétendoit qu'on avoit eu pour lui. Ce qu'il avoit dit étoit atroce, mais il pouvoit être considéré lors qu'il le dist, comme un homme qui auroit perdu le sens, et qui se déshonoroit luimême en déshonorant sa belle-mère, furoris spedes est contra praprium sanguinem irascù Dans une aigreur domestique il échappe des accusations et des plaintes, dont on se repent bien tost Monsieur le Lieutenant Gouverneur et les Ministres auroyent infiniment obligé toute la famille, si, au lieu de rendre le scandale public,
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ils avoyent tâché de le supprimer par une secrette et vive censure. Que ne fera pas un homme qui se Toid ainsi flétri sur des Registres publics ? Quelque juste que soit sa peine elle ne laisse pas de lui percer le cœur. Il est vrai que ce procès précède de trois ans le voyage des Commissaires, mais de telles mésintelligences ne s'oublient pas si viste : ce fut dans le temps que trois Jurez furent mis en prison. La liaison avec le Sieur Jean De Carteret ]>ouvoit bien estre dès ce temps là ; et voicy de plus tm acte qui n'est que de peu de mois antérieur au voyage des Commissaires et qui regarde le Bailly particulièrement.
Du 13 Décembre, 1589. Mons. le Bailly et Messieurs de Justice ont signifié à honneste homme Jean Ferin, au nom de Messieurs du Conseil, faire poursuite et entrer son appel d'entre lui et sa belle-mère, touchant son douaire, par devers leurs honneurs, dans deux mois prochains ensuivants, en peine que, s'il défaut. Justice poursuive à faire exécuter ladite sentence.
Cet Acte fait voir les soins que le Bailly et la Justice continuent de se donner en faveur de la bellemère de Ferin ; mais supposons que, par cette signification, ils n'ayent fait qu'obéir à un Ordre du Conseil, Ferin étant par le décès de Hyw Ferin, son père, devenu Seigneur de Kosel, pourquoy ne le traitte-t-on icy que d'honneste homme et non pas de noble homme, comme l'étoit son prédécesseur dans l'acte précédent 1 Le Bailly avoit épousé la fille d'Edmond Ferin, père de Hyw, père de Jean Ferin. Quelle apparence que
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ce nevea se serait» par de simples pefsuasiotts, ligué contre le Bailly» son oncle 1 Au reste, on ne peut pas, en cette dernière partie du Rapport des Commissaires, ne point prendre connoiuance de la fécondité de leur plume sur le chapitre de Jean De Carteret C'est une accumulation de charges et d'exaggérations, et voilà le sort des Che& de Parti. On leur voudroit laire porter l'iniquité de tous les autres : on disculpe, comme on fait icy Ferin, ceux qu'on ne veut pas pousser à bout ; et cela sert à désunir les ennemis.
ARTICLES DES SIEURS JEAN PERIN ET JEAN DE CARTERET
" ARTICLES TO BE ENQUIRED BY THE G0MMISSI0NER8 ÀP- POINTED UPON THE GRIEFES EXHIBITED TO HER MÂJE8TT AND THE LORDS OF HEB PRIVT OOUNGELL, BV JOHH PBBlN AND JOHN CARTERET, AGAINST ANTHONY POULET, MQ., GOVERNOR OF THE I8LE OF JERSEY, AND GEORGE POULET, ESQ., BAILLIF THERE."
1. — ^** Whether the said Anthony Poulet hath com- ^ pelled the inhabitants <yf St Clément and other ^* inhabitants of the said Isle, to do carnages wfaich ^ they ought not to do ; when he so did ; what occa- ** sion ; and how many ? "
Rapport des Commissaires. " We, Turtullian Pync, " Dr. of the Law, and Robert Napp«, Esq.,by vertue *^ of her Highnesse Commission of Oyer et Déterminer ^ ^ onder the Great Seale of 'England, unto us directed, *^ and hereonto annexed, do hnmbly certifie nnto your ^* Honorable Lordshipps, our Judgements, Sentences ^ and Déterminations, upon the hearing of the matters '* mençonedin the articles annexed unto the said com- ^* mission. And first, touching the articles exhibited ^ unto Her Majesty and your Honorable Lordihipps ** by John Perin and John Carteret, gents., against '' Anthony Poulet, Esq., Groyemor of the Iste of Jersey,
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<' and George Poulet, Baillif there,in manner and forme *^ following, that is to say : In Primis, touching the " first article, our judgement and détermination was " and is, that the said Anthony Poulet compelled not " the inhabitants mentioned in this article to do any •* carnages which they oughtnot to do, as by the said *• article is supposed."
2. — '^ Whether the said Anthony Poulet, or any " other, by his directions, hâve cutt downe any trees, " and how many, of Edward Hamptonne or others, " contrary to the course of Justice ; when he so did, " and upon what occasion î "
Rapport des Commissaires. Item, " to the second, " we are of opinion, that neither the said Anthony " Poulet, nor any other, b)& his appointment or direc- " tion, hath or hâve cutt downe any trees of the said " Hampton, or of any other, contrary to the liberties " or the course of justice, as is pretended by this " article/'
3. — " Whether the said Anthony Poulet hath taken " up of any of the inhabitants of the said isle, any " victuals, under pretence of provision for the Castle " there, contrary to the priviledges of the said isle ; of " whom; and when he so did; and upon what occasion V*
Rapport des Commissaires. Item, " to the third, " we find that the said Anthony Poulet hath not taken " up of the said inhabitants of the said isle, any vio- " tuais under pretence of provision for the Castle there, " contrary to the priviledges of the said isle."
Voilà trois articles passez sans aucune discussion*
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Messieurs Pyne et Napper disent qu'ils ne trouvent point que le Gouverneur ait rien fait contre les privilèges. Il faut que les Seigneurs du Conseil Privé, qui ne voyent la nature des choses, ni dans la déposition d'aucun témoin, ni dans la citation d'aucune charte, s'en tiennent à la bonne foy de ce rapport. L'évasion est icy tout évidente : on ne sçait si les Commissaires veulent dire que le Gouverneur n'a point exigé de charroys, ou fait couper des arbres, &c., ou si l'ayant fait, il n'a point enfreint les privilèges. Apparemment ils crurent que le Gouverneur avoit droit de faire ce qu'il avoit fait ; cependant ils n'osent le dire nettement, car en effet ni le Gouverneur Kaley, qui succéda, ni les Commissaires de 1607, ne furent pas, sur les mêmes faits, de l'opinion de ceux de 1591. Il ne jugèrent point que les possessions des précédents Gouverneurs, ni les accords qu'ils avoyent faits avec les habitans, poussent subsister avec l'Ordonnance du Roy Henry VII. Ces réflexions sont peut-estre trop hardies : il ne faut pas, dira-t-on, critiquer ainsi des personnes d'un tel rang, sur des choses passées il y a plus d'un siècle. Mais il y auroit encore plus de mal à laisser régner des erreurs, et ne pas prendre le parti de la vérité, surtout dans des affaires de cette conséquence.
4. — " Whether the said Anthony Poulet hath, about *^ four yeares past, transported a sacre ont of the said " Castle, to the Seigneur of St. Ouen, and upon what «< occasions ; was the same serviceable or not ; and *' whether the said Anthony Poulet hath sold away
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<^ any other peeces of Ordinance called fowler, or ^* otheis appartaining to her Majarty fi>r défense of that *' Castle ; how many auch there wete sold ; when tfae *^ same sold ; and upon what occasion 1 "
<' DEPOSITIONS OF WITNESSES OF THE 8AIP PARTIES PBO* DUGBD UPON THE 4th ARTICLE."
1. — ^' Edmond De Qnetteville deposeth that of cer* ^' tainty a sacre was brought downe from the tower '* for the parishioners of St Martin's, npon pretence ** that they would buy ttie same, and that it was tryed ^ with their own powder. That they could not agrée ^' of the priée, and he is not able to say, whether it ^^ was serriceable or not. And touchîng other peeces ** brought ont of the Castle, he hath heard say that '^ the same were sold, and that he saw one at Cosmes '^ Cabot, a smith, but he knoweth not the weig^t of ^^ the said peece, nor in what yeare he saw it there."
2. — " Edmond Payn saith, that he had seen a ^* sacker dismounted at the Castle, which layd there <^ unprofitable for thèse twenty yeares, and was offered ^ unto the parishioners of St. Martin's by the Go- ^* yemor, that they should keepe it and restore the ^* same at their's or his pleasure, but he knoweth not ^^ what is become of the said sacker, nor whether it *^ was serviceable. Touching other peeces of iron, he ^ saw a heape dismounted at the Castie, of which he '^ knoweth not what is become, nor of what weight or ^ value they might be, and he knoweth ail thât is ^* abovesaid, becauee he went to seoole many yeares
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*^ in his youth at the GasUe. Thèse words, to keep it ^^ that it might be restored at the Govemor's pleasure, ^^ were interligned at the sîght and upon the report " of the déponent."
3. — ^* Clément Machon saith he assisted and hope ^^ the Seigneur of Bosel, with the consent of the Cap- ^' tain, to descend a sacker from the Tower and to ** bring the same into the bowling of the Castle, where " it was prooved with powder and a bùUet, the which '' after the Captain offered to lend upon 14 french *^ crownes, soe that it might remaine still at his corn- *^ mandment. Touching other peeoes of iron, he *^ knoweth nothing certainly but of two fowlers, which ^* he saw once at Cosmos Cabot, which he thinketh ^' came from the Castle, but he knoweth not of what " price or weight they were."
4. — ^^ Thomas Aubin knoweth nothing either of *^ the sacker or of any other peece but by heare say."
5. — ^^ Adam La Cloche hope to descend the sacker ^^ and to bring it to the Bowling Alley, where it was '* tryed, where he heard say that the Captain would '^ lend it unto the Parish of St. Martin's, which refused " it because he would not sell the same. Touching '' other peeces he hath hope Cosmos Cabot to breeke «« a couple, but he knoweth not how he came by them, " nor of what priée or weight they were."
6. — ^^ Cosmos Cabot saith that he did helpe to «< descend the said sacker and saw the same tryed, ^^ but he knoweth not what became thereof. Seing «( demanded what other peeces he had bought, he did
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'^ say that he had some at three severall times of the *' Captain and of his father within thèse fiye or six " yeares. Being asked whether they were serviceable, " he answered that he could not tell, but that he sold " the fowler and three chambers unto Gratian Borton, " without the consent of the Captain ; of what price " or weight the said peeces might be which he bought " he knoweth not, because he kept no account " thereof."
7. — " Thomas Master saith that he did helpe like- '^ wise to descend the sacker and was présent at the " shooting of the same, but he knoweth not who had " it, nor whether it was serviceable. Besides he saw " one or two fowlers at a smith house called Dorey, " not knowing whether they came from the Castle."
8. — " Hyw Richarson knoweth not that a sacker " of the Castle was sold unto the Seigneur of St " Ouen, but he knoweth of one which he hope to " descend, which was promised to be lent to the Pa^ " rishionners of St. Martin's and yet was tryed, but " yet he knoweth not whether it was serviceable. ^^ Being asked of other peeces, he knoweth nothing " but of one, which he saw at Cosmes Cabot, which, " as it was commonly said, came from the Castle, but " knoweth not whether it was serviceable.
9. — " Hyw Noël knoweth not what became of the " sacker that was descended for the Farishionners of ^' St. Martin's from a wall, nor whether it was ser- ^' viceable. Touching other peeces, he saith that he '' saw some at two smith's houses, called Cosmes Cabot
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^' and Thomas Borey, which they said came firom the " Castle; but he knoweth not whether they were ^^ serviceable, neither could he tell about what time " it was when he saw them there."
10. — ^^ Thomas Baudain saith that he knoweth not ^^ of any sacker that was sold from the Castle unto *^ the Seigneur of St. Ouen. Seing demanded if he ^' saw any fowlers transported from their places, he ^^ saw two at Cosmes Cabot's house, who told him << that they came from the Castle, but heremembereth ^' not the time, xmlesse it was about six or seaven " years agoe, not knowing whether they were of ser- '^ vice; fiirther he saith that he saw a sacker un- " mounted, bound with a circle."
11. — '' Jean Jeunes saith that he saw a sacker " before the gâte, bound with a drde of iron, which ^' was shott off in his présence, but he knoweth not '^ whether the same was serviceable, nor to whom it " was sold. Besides he saw a fowler at Cosmes Cabot's *' house, that came from the Castle, who told him that '^ he sold the same unto a stranger, with the Captain's " leave, six or seaven years agoe/'
12. — '^ Peter Payne deposeth that he can say ^* nothing that one peece was sold out of the Castle " unto the Seigneur of St. Ouen, or unto any other, " because he cometh seldome or never into the Castle."
13. — ^' Mathew Jeane saith that he knoweth no- ^* thing of the sacker, but he saith that he saw one ^< peece of iron^at Colas Blampied, smith, to be broken
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'' iti piËecefi, whiûh he said came from the Gââtk ab<mt " flve or six yearee."
14._» Clément Bastard saith that he did helpe to *' descend a sacker, which lay nnmounted upon a ^ parement in the Castle, buthe knowethnot whether ** it wafl serviceable, nor what became of it Being " asked of other peeces, he said that he saw one or " two at Cosmes Cabot, which he said came from the " Castle, but he knoweth not whether they were service- '* able, nor about what time it was when he saw them/'
1 5. — ^*' John Malet deposeth in ail things as Clément *• Le Bastard hath before deposed.'*
16.—'' Collas Blampied saith that he knoweth '' nothing of the sacker, but saith that for want of iron, " he bought of Sir Amias Foulet some peeces of the •* Castle^ about two ; the weight of them he knoweth ** not, neither whether they were then serviceable ; the ** which he broke and tumed into other uses for the ** benefitt of the labourers of the said Isle, about six *' or seavenyearesagoe, and that sithence that time he ** hath bought others of Mr. Anthony Poulet, which ** were not serviceable, the which he broke allsoe, and ^ ConTerted them to other uses."
lî. — ^^ John Le Breton saith that he knoweth ** nothing of the sacker ; touching other peeces he " feaith that he bought three fowlers and one harque- ** buse of Sir Amîas Poulet, the which he broke and ^' tconverted them to other uses for the benefitt of the " eotintry, but he neyer bought any of Mr. Anthony " Poulet''
18. — ** Thomw Dorey ctepowth and «iaith that he " knoweth not eny thing of the sacker, and saith that *' he bought both of Sir Amias Poulet and Mr. An- *^ thony Poulet, certain peeces.of iron, whicb he ©on- " verted to other use of daily labourers, »ot knowing " them 8«rviçeaWe for défense."
Bapport des Commissaires. Item, " ito the 4th, ^' that the said Anthony Poulet had i^ansported a ** sacker to the Seignor of St. Ouen, being owner of *' the Island of Serck, under her Majesty's dominions, <« but the same soe transported was never serviceable, ^ nor did apartaine to her Majesty, neither hath the ^' said Anthony Poulet sold away peeces of ordinance ^ called fowlers, oi other apartaining to her Majesty^ ".for défense of the Castle or Island there ; but the «< same saçker and œrtain fowlers and otbers were ^ iron ordinance of the Oastle, there amounting unto " five tunns, being un{»ofitable, i^nservioeable and " unmounted by the space of twenty yeares be&re, ^ and so fo\mà by sunrey taken by Commission, Anno ^ 1562, shewed alLso unto us, and therefc»:e were not *' put into the Inventory of munition, wherewith the ^ Captains «re charged, neither delivered in charge to ^^ the said Sir Amias Poulet, Knight, deceased, but ^ were afterwards Mld by the Right Honorable Am- ^ bsose, Earle of Warwidt, as it appeared unto us by ^ his deed daited the lOth of Nov^nber, 1574, for a " summe of money, tmto the said Sir Amias Poulet. " A particular note, containing every peece of the " which the said unserviceable ordinance was sold,
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" written with the veiy hand of Sir Amias Poulet, " was allso shewed and prooved unto us, part of which '* was sold by Sir Amias Poulet bimselfe, part by the *^ said Anthony Poulet, and part thereof remaineth " yet unsold."
Je ne oomprens pas de quel usage peuvent estre tant de témoins sur un même fût, ni pourquoy. l'on se donne la peine de rédiger par écrit dix-huit dépositions sur cet Article, au lieu qu'il n'y en a pas une sur les trois précédents. Que servoit-il d'entrer en preuve, et de dire avec tant de soin que ces mots, to keep it that it may be restored at the Gavemar^s pleasurey qui sont en effet entrelignez dans l'original que ,j'ai vu, avoyent été mis au vu et sur le rapport du témoin, puis que le Comte de Warwick avoit vendu l'artillerie dont il est question î Si la vendition étoit bonne, quel besoin de stipuler une restitution î Et si le Comte n'avoit pas le pouvoir de vendre, à quoy bon acheter de lui % Je ne sçai si, comme les Commissaires le donnent à entendre, vingt ans de non usage, ou la non insertion dans l'inventaire de l'artillerie du Chasteau, pouvoit servir de titre au Comte de Warwick, et si ce ne fiit point là la cause des mots entrelignez.
5.—" Whether the said Anthony Poulet did send '^ a tunne or there abouts of corne in a barke called '^ the Mary, of Jersey, into Spaine ; when he so did, " and how know you it to be true î"
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THE ISLE OF JERSEY
1, — ^' John Guillaume cannot dépose of his know- •^ ledge that Mr. Anthony Poulet, Esq., gave leave ^' unto the masters and mariners of the barke called ^^ the Mary, to go into any port of Spaine, fout he " saith that after the retume of the said barke, he *^ meeting with one of the mariners who told him that ^* they came from Spaine, he the said Guillaume said " unto him, that they should be troubled therefore " by the Govemor, and the said Mariner answered " him that the Governor would not trouble them, <« because he had three tunns in the said barke. The ^' mariner was called Jacques Le Roux, which is one " of the owners."
Collas Ricard knoweth nothing at ail
6. — ^' Philip Bechervaise knoweth not the Govèr- *' nor sent any corne in the barke Mary into Spaine, ^^ but he being a mariner in the said barke, was hired " to go to Rochell, Bourdeaux or Rayonne, in France ; '^ besides he saith that being at Conquet, the mas- <« ter and merchant agreed together to go to Biscaye,
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^' and that the Govemw, as fae bdeevetfa, knew " notliing thereof.*'
7. — *' Brelade Boze, owner of the said barke, de- *' poseth that the Oovemor knew nothing of their ** going into Spaine, and that being ne«é with the ^ barke xinto the Castle^ the Govemor prayed him to ^< carry with him one tnnne of corne to be bestowed ^^ upon some novelties for his wife, and gare them '* leave to go to Rochell, Bonrdeaox or Bayonne, in ^^ France, and that he and the other owners hare de- ** livered nnto the Justices, the Charte-Partie of their <^ voyage, before whom they were called £dt the said '* voyage."
6, — ^ James P<rtead, owner of the said barke, de- ^ poseth in efiect as the said Brelade £oze, adding ^ that iihe contrary winds, and becanse certain pinace '^ pursued them, they were constrained to bend tiieir ^^ course towards Spaine, wfaere the said pinaoe con- " ducted them unto the haven of St. Sebastien, and ^ they constrained them to land ail. Ail which he '^ knowes to be true, because he was then ther« in ** person."
Rapport des Commissaires. Item, ^^ to the fifth, *^ that Anthony Poulet did not send any wheat or ^' €ome in the said barke, called ÛkB Mary, of Jersey, ^ into i^aine^ neither did it appeare mnto us that he *^ had any snch porpose, but a tanne of wheat being ^« by him putt in the baake, being bonnd and iiaving ^ Hcense for France, to bnng some ismall trifles firom K thence Ibr his wife, was by easoall meanss fniced
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*^ upon the coast of Spaine, and there compelled by a *' pinace to unlade, which seemed to be more deare *' because it stood prooved by wittnesses produced of ^' the FlaintifiTs part, against the said Anthony, and " herewith certiiyed."
Il n'est pas prouvé que le Gouverneur sçust le voyage d'Espagne, mais il n'est pas prouvé non plus^ que ladite barque fiist contrainte par des vents con* traires et par une pinace. Il n'y a que Fotead qui parle de cette contrainte. Bechervaise rapporte, au contraire, que dès le Conquet, le maître et le marchand s'accordèrent de faire voile pour Biscaye. Il seroit étonnant que Fotead eust eu l'audace d'avancer ce qu'il a dit, s'il étoit faux, mais il ne seroit guère moins étrange que les autres témoins qui n'en parlent point du tout, eussent omis un fait si matériel, et qu'ils n'eussent pas été répétez sur une telle omission. Voicy quatre témoins qui connoîssent quelque chose, et qui sont singuliers en leurs dépositions, hormis que Fotead, outre ce qu'il ajoute, rapporte, comme Boze, qui ne dit rien de décisif, et qui étant l'un des pro* priétaires du vaisseau, avoit ordre, à ce qu'il avoue, d'acheter des nippes pour la femme du Gouverneur. Supposons qu'après que. Bechervaise a dit qu'il ne croît point que le Gouverneur sçust du voyage d'Espagne, et que Fotead a déclaré que la barque fut contrainte, œ soit aasès pour prononcer» comme font Im CèmmissaireB, que la chose est manifeste, cek saffit»il pour dire qu'elle est pnxivée, iiat it sUod prvmBd hg mUaiesses^ Le Gouverneur ne s'avise de
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fidre porter son grain sur la barque, que lors qu'elle approche du Chasteau. Il ne destine pas moins qu'un tonneau de grain en bagatelles, et pour les choisir on s'en remet si fort à la discrétion de Rose, qu'on ne lui donne pas même un mémoire de ce qu'il doit acheter; car apparemment s'il en avoit eu, l'on en auroit &xt icy quelque mention. Qui doute que ce ne soit pas là un commissionnaire très capable de satisfaire de son chef la curiosité d'une dame î
6. — " Whether the said Anthony Poulet did com- " mitt Nicholas Arthur and others, of St. Mary's, or ^* any other inhabitants of the isle to prison, for no " other cause, but that there were misused by WilL " Starck, or other souldyers, or for what other cause, <^ and when the same was doue î "
UPON THE SIXTH ARTICLE TOUCHING THE IMPRISONMBNT
OF NICH. ARTHUJL"
1. — ^** Nicol. De Rue deposeth upon his oath, that " the Govemor constituted and detained Nicholas " Arthur prisoner for the quarrell onely that feU " out betwixt the said Arthur and Will. Starck, and " he knoweth it for certain, because he was présent ^* with the said Arthur at the time of his imprison- /^ ment And that at the same time, the said Starck " confessed that he had given Arthur two blows upon " the head with his dagger, when the quarrell was " betwixt them ; and further being asked, he said he ^^ married a wiffe which was neece to the said Arthur's
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** wiffe, and that he knoweth not how long the said " Arthur was detained prisoner."
2. — " John Le Cousteur deposeth that he being '* called unto the quarrell that happened betwixt the '^ said parties, fonnd them holding a naked dagger " between their hands for the préservation of her ^^ Majestie's peace, and that he being commanded by " the Govemor to will the said Arthur to corne and ^^ speake with him at the Castle, as well the said *^ Arthur as Starck were committed to prison and " Mavie De Rue, because hq was one of the quarrelL " And further he saith, that Arthur his head was ^^ broken, and as for the imprisonment of the said '^ Arthur it was not for that Starck had misused him, ^^ and the said Starck his head was broken also, but ^* he complained not that Arthur did the same, but " Mavie De Rue."
3. — " Charles Arthur saith upon his oath that the " Govemor detained Nicol. Arthur and Mavie De ^> Rue in prison, because they had broken the Queen's " peace, when the quarrell was between them and " WiU. Starck."
4. — " Nichol. Joumeauh: deposeth and saith that ^' the Govemor detained the said parties prisoners in ^' the Castle, because they had broke the Queen's " peace in the quarrell with the said Will. Starck, ^^ whose head he saw then covered with 9 kirchief"
Richard Amy cannot dépose to this interro- " gatory
6. — '' George Radier knoweth nothiug touching « this article."
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7. — ^ Philip de Rue, unekle to Mavie de Rue, '' knoweth likewîse nothing but by heare-say toaehing '' the saine artide."
Rapport des Commifisaiies. Item» ^^ to the sixt. ^^ The said Anthony did not, for the cause mençoned ^^ in the said article, commit the said Nichol. Arthur to '^ prison, but a quarrell sudaiuly happeniug between '^ the said Arthur and the said Starck, tnençoned in '^ this article, about adoggue, and both of them being ^^ wounded, the said Anthony Poulet committed them '^ both for breaking the Queax's peace, for one night ^' to prison, as the Govemor in such cases lawfuUy ^' might do. And yet« at the Plainti£& importunitie, *' we examined many wittnesses of their part, which " we hâve aUso herewith certifyed, and no matter of '^ suffident proofe appeared of the Plaintiffs allégation " touching the said article."
Uu article des Ordonnances du Roy Henry VII porte, " Que le Capitaine, de sa meure auctorité, ne son Député, ne aussi aulcun Souldoier dudit Chasteau à empiisonnement aulcun des subjects du Roy d'icelle Isle, &c/' n n'y a là distinction aucune de la cause ni de la durée de l'emprisonnement. Comment est-ce que les Commissaires, qui allèguent œs Ordonnances à toute heure, pouvoyent dire, as the Govemor lawfulfy wfiffht (to ? n est vrai qu'une autre Ordonnance de Jaq. L Juin 9, lOOo» contient, entre plusieurs autres Règlements pour Guernesey, that the Govemor shall not be restrcnned to commit any Islanders to prison upan such cm^se as he shall think ta havejustly deserved imprisonment. But for as much as every parHcular cr
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private offense which deserveth resftmint dothnoi admitt the laying an efirons^ p&tting inte tbe dungeon^ er long tmffisonmmt^ ii is therefore tiiought Jitt ihat no persons shatt he restrained or hept ifii pria^n hg the corn" mittement of tke ijhvemor longer time ihan the space offour and twentg hoteres^ nor be laid in irons^ nor putt in the dmngeon^ unlesse the partg sta/nd charged f€ith semé such natter as is €f kigher nature ihan a private offense and may concem him in his loyaiiy to the King's Majestjf's person or to the State, in which the BmUff and Jurats (if the matter he such as may without danger be imparted io so many) are to he mode acquainted with the cause of his commiitement so farr forth to reveale it as to acquaint them, or any of them, with t7, may he left to his discrétion how to proceed, bothfor the Orne and the manner of imprisonment and for retuming the cause private to himselfe ; allwayes to he regarded that the Oovemor committ not to prison the Bailiff, or ony of the Jurats, unlesse it befor some suchgreat cause conceming the King's Myesty, or the State, as is before mençoned. Mais cette Ordonnance, qui est de quatorze âne postérieure au Rapport de Messieurs Fyne et Napper, ne leur pouvoit servir de guide, et ne peut pas détruire, n'étant faite que pour llsle voisine, une loy expresse qui ne permet au Gouverneur de Jersey d'emprisonner que pour le seul cas de trahison.
7. — Le septième article est omis dans la copie que j'ai yeûe.
Eapport des Commissaires sur le 7e article. '' Item '' to the seaventh, the cause being thus : In a gênerai
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" muBter of twelve parishes by twelve hundred men " at leaj9t, the said John Pipon and one Hampton, a ^^ Constable, being of severall parishes, growing from " words to blowes, the said Captain presently first " meeting with the said Pipon did for his stricking " the said Constable stricke him by way of correction, " and sent him therefore with consent of the Jurats " to prison, where he stayed but one night and was " theh enlarged. And our Judgment was, considering ^^ the time, place and company, and forces in readi- " nesse, the inconveniency that might ensue, and ^^ being a marshall matter, this his imprisonment was " justifiable. Besides the said Pipon présent confessed ^' that he neither substituted to complaine, nor had " any such cause."
Ce Rapport semble infirmer le précédent Car si le Gouverneur a l'autorité d'emprisonner de son chef, qu'est-il besoin du consentement des Jurez ] Et à quoy bon ces deux autres raisons de réserve, que l'affaire étoit martiale, et que Pipon ne se plaignoit pasi
ARTICLE
1. — ^^ Helier Dumaresq deposeth that he knoweth " nothing, of his owne knowledge, of any act or hin- '* drance given by the said Captain unto John Car-
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'* teret, John Perin and Nichol. de Soulemont, for the " sale of their corne."
2. — " Magdolein Le Cerf knoweth allso nothîng, of " his owne knowledge, of the said lett or hîndrance."
3. — " Hugh Lemprière, gent., saith that he knoweth " nothing likewise thereof."
4. — " Clément Botterel saith that he knoweth " nothing likewise thereof, hecause no man ever " demanded leave of the Govemor, in his présence, ^* hut that about fiffteen dayes agoe, he asked leave ^^ of the said Govemor to sell certain corne for the '^ said Carteret, whereunto the Captain answered that " he should bring him the merchant unto whom he <* intended to sell, but he hath heard both Carteret and " others say that the Govemor had refused to give " them leave to sell their come."
5. — ^'^ Raulin de la Rocque deposeth and saith that '^ he knoweth nothing touchingtherefasallmentioned ^^ in the article of the said Govemor unto the said " Carteret, Perin et Soulemont, because he was not " présent when they asked leave."
6. — '^ Thomas de Soulemont saith that he knoweth ^^ not of the refusall, mençoned in the article, of the " said Govemor unto the said Carteret, Perin and " Soulemont, because he was not présent when they " asked leave."
7. — " John de Soulemont saith that he knoweth ^^ nothing, of his owne knowledge, of the said refiisalL" 8. — ^' Edward Hampton jun., 'knoweth nothing '' likewise thereof, of his knowledge."
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9. — ^^ NichoL De Rue knoweth likewise nothmg- ^^ thereof, of his owne knowledge, but that he hath '^ heard Carteret say, that the Govemor refosed to give " him leave."
10. — " John Anley saith that he cannot dépose of " the pretended lett or hîndrance supposed to be made *^ to the saîd Ferin, Carteret and Soulemont, for the " sale of iheir corne."
11. — ^'^ Edw. Bîsson deposeth that he knoweth not " whether the Captain refosed to give the said Perîn, '' Carteret and Soulemont, leave to sell theh: corne, ^' but he saith that the Governor, about three or four " yearee agoe, refosed to give him leave."
12. — ^^ Thomas De Odest saith that he knoweth '^ nothing, of his owne knowledge, that the said parties " hâve been hindered to seU their corne, nor any ^' others, but he hath heard say that some had been « hindered/'
18.—^^ Helier Messervy saith that he cannot dépose ^^ that the said parties hâve been hindered by their " Govemor to sell their corne."
14. — " Bobert Veneman, Customer, saith, upon his " oath, that he knoweth not that the said parties plain- " tives hâve been denyed leave by their Govemor to " sell their corne."
16. — " Jacques Pipon know.eth likewise nothing of " the said hindrance unto the said parties, but saith '* that the Customer would not suffer him to transport «< about three quarters of corne, about seaven night ^^ agoe, out of the isie, to viotuall his ship therewith,
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^^ which was at St. Malo's/' Note that then and now " they hold of the leaguers part, which is well knowne " unto U8 Commissioners.
Bapport des Commissaires. Item, " to the eighth, ^^ that there was no sufficient proofe made by the ** complainants of the contents of this article ; and yet " were examined, on the plaintiffs behalfe, as many ^' witnesses as made their appearance before us upon '^ point of this article, which dépositions we hâve allso « certifyed."
Il est icy parlé de trois personnes de condition, à qui l'on prétend que le Gouverneur auroit refusé la licence de vendre leurs grains pour les transporter hors risle. Quantité de témoins font assès voir que c'étoit en effet un bruit commun. Ce seroit aux complaignans une effronterie merveilleuse d'avoir faussement accusé le Gouverneur. H est vrai qu'il ne se trouve pas de témoins qui eussent été présens lors que les complaignans lui parlèrent, mais Botterel rapporte formellement que lors qu'il demanda congé pour Jean De Carteret, on lui dist qu'il amenast le marchand. Que signifie cela, qu'une espèce de rebut t Fipon ne dit rien des complaignans, mais il affirme qu'il fut refusé lui-même, et le Gouverneur se taist là-dessus ; au lieu que les Commissaires le justifient officieusement, en ajoutant qu'ils sçavoyent bien que St. Malo étoit du party de la ligue. Si le Gouverneur pouvoit justifier le refus, soit par instruction particulière qu'il en eust, soit par quelque précaution qui pour lors eust été requise, quel besoin étoit-il de
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faire prouver ce refus ] Il me semble que la manière dont on décide cet article, est bien différente de celle dont on a décidé le cinquième ; que le refus est plus prouvé de souffrir le transport des grains, que ne l'étoit la négative de l'article cinquième, que le Gouverneur J
n'avoit sçu rien du voyage d'Espagne; et que cet endroit n'est pas un des moins propres pour découvrir le penchant des Commissaires.
9. — " Whether by order and law of the Isle the " Court of Héritage ought to be kept every six weekes, " and the Court of Cattel ought to be kept every " fourthnight, as the complainants do alledge î Whe- " ther the Courts hâve been kept at the times as the " order of the said isle doth permitt, and if not, then " in what default the same hath been, and which î *' And if matters belonging to the said Courts hâve " not been tryed in a Court called Extraordinary î "
Eapport des Commissaires. Item, ^' to the ninth, " it did evidently appear unto us that the Court of " Héritage ought not to be kept every six weekes, " and the Court of Cattel every fourthnight, as the ^^ plaintives do prétend. Besides there hath not been " any default in keeping the said Courts, neither hath " there been any matter belonging to the Court of " Héritage and Cattel tryed in the said Extraordinary " Court, contrary to the privilèges of the said island. " For it appeareth unto us, upon such a view of the '^ Court booke and records, and by a great number of "précédents and records; that matters most aptLy " belonging to the Court of Héritage and Cattel,
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*^ were of andent times dealt withall and adjudged in '^ the Conrt called Extraordinary, and bo £rom time << to time to this day, with which proofes the Flaûitiff ^^ seemed satififyed."
10. — ^^ Whiether the sentence hath been given ^* against the said John Carteret or others, during ^^ theh: attendance hère, before the Lords, or elsewhere, " by Greorge Poulet, Esq., Bailiff there, and others the '^ Jurats, and sett to a fine and dedared ontlawed, " without any just cause, and when the same was "doner
Bapport des Commissaires. Item, '^ to the tenth, " the Flaintifiis did not proove before us any sen- ^* tence given without cause against them or against ^^ any of them, or any other, during theîr attendance ^' before the Lords, or that the said Carteret was sett ^' to a fine and declared outlawed without cause, but ^^ he became non-suite in action by his owne deÊiult, " for that he appointed not a Procurer or Attomey, <^ as he ought to hâve done. And this suite was " lately begun and the title was confessed by the said ^^ Carteret, Flaintifie, to be llllxx and six years old, " tho' the possession had ail this time gone against ^^ ViîTn and his ancestors, and he might renew his " suite for a matter of three sols, and fiirther he <« being lawfuUy adjoumed or summoned in a crimi- ^' nall cause and contemptuously refusing to appeare, ^^ and thereupon departing the Island without licence, " contrary to the privilèges there, had thereupon sen- <« tence of contumacy justly pronounced against him."
VOL, IV. o 1
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C'est la vérité que, dans le fond, la plainte que fait icy le Sieur Jean De Carteret n'étoit point juste. Les affaires qu'il pouvoit avoir à solliciter devant les Seigneurs du Conseil, ni même la plainte qu'il y pouvoit faire contre le Bailly Poulet et quelques Jurez, ne le dispensoit point de répondre sur d'autres ma^ tières, qui n'étoyent pas dévolues en haut par de légitimes voyes. Eum qui appellavit oportere in Pro^ vincid de/endi in alûs suis causis, etiamsi appellatianis causa peregrinetur. L.\. D. eum qui appel 8i quis ex alid causa appellaverit à Judice ; * in alià causa eundem judicem habere necesse habeat, videamus? et hodiè hoc jure utitnur: et tametsi appellatio interposita sit^ tamen apud eundem judicem, à quo quis pravocavit, compeUitur'\ alias causas, si quas habet, agere; nec utatur hoc protextu quasi ad offensum judicem non debeat experiri, càm possit denuo provocare. L. unie. D. Apud eum à quo appel. Is qui ad Reman. Ouriam appellavit in alûs causis jurisdictioni sui Ordi^ naru subjidiur. Cap. 3, de Appellat in 6to. Lnbert. Insti. Forens. Lib. 2, Cap. 6, distingue en cela les Juges Boyaux d'avec les autres, mais il est constant qu'aujourdliuy dans l'isle, ces règles du Droit Civil et du Droit Canonique se pratiquent aussi dans tous les Plaids Subalternes; et tant s'en faut que l'Appelant ne puisse pas procéder en d'autres cas, le Docteur Maranta, in Speculo aureo, est d'avis, que l'appel ni la doléance ne sont couverts que lors qu'en-
* An in, ftc.
t CompelletUT
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suite on fiedt dans le même procès des actes incompatibles, quandà appelions facit actum cantrarium appeU latiùni suœ, non H facit actum tendentem ad majorem carrobaraHonem appellatianis suœ. Cependant il est certain qu'eu 1591, le Sieur Jean De Carteret pouvoit alléguer laCioûtume de Normandie, qui dit au Style de Procéder, ^^ qu'aulcun depuis que le grief lui a esté &it, ou qu'il est venu à sa connoissance, ne doit point errementer, ne procéder devant le Juge duquel il dit avoir esté grevé, et que s'il y procédoit, il couvriroit son grie£" Masuer, au Titre d'Appellations, dit aussi, ^^ quand quelcun intente appel il est exempt de la Jurisdiction en toutes causes, encore que l'appel ne soit pour deny de Justice, mais simplement pour grief." Vid. la Coutume de Bretagne, Articles 17ô et 176. En 1553, le 25 Novembre, un Acte de la Cour de Jersey fait voir qu'il &lloit alors du moins protester quand on procédoit par devant le même juge dont on s'étoit porté pour doléant En ce mot les Commissaires, qui justifient icy le BaiUy Poulet et les Jurez qui n'avoyent pas laissé de prononcer sentence contre Jean De Carteret, pendant qu'il s'étoit retiré de poursuivre en haut ses plaintes, sont les mêmes qui ne désapprouvent point une autre sentence du BaUly et Jurez, du 24 Octobre, 1587, par laquelle l'appel du Sieur Jean De Carteret est dit éteint et couvert, procédant par devant le même juge appelé. Ce qu'on impute encore au Sieur De Carteret, departing the Idand mthaut leave, est directement opposé à TOrdonnance du Roy Henry VU. '^ Nous avons donné
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et donnons, par ces présentes, fieunilté et licence à nos subjects de nostre Isle de Jersey et à chacun d'eux, d'aller et venir d'ycelle nostre Isle, ai nos antres Fais et Seigneuries, estant en nostre subjection et obéissance, et d'yceux s'en retourner en leurs maisons de nostre dite Isle, au sçu et connoissance de nos Grouvemeurs présents et futurs, sans ce qu'il leur soit besoin demander ne obtenir de nosdits Capitaines et Gouverneurs, ou leurs Députez, ou Gommins, autre moyen que celui nostre plaisir, congé et licence, &€."
11. — " Whiether, when Lawrence Mallet was robbed *' in that Isle, complaint was made to George Poulet, ^* what the said George did thereupon, or what de- ^ £Biult ihe same George did conceming the same 1 "
1. — ^^ Edward Julian, Constable of Grouville, de- ^^ poseth upon his oath, that the day where one La. << Mallet was robbed, the same night Francis Amy and ^^ John Joumeaulx went to speake to the Baillif about ^' it, and that a Uttle while after the Baillif com- <' manded him to make a generall search thoroughout << his parish for the same isxX that was done, and so (( he knoweth no de&ult there in the Baillif."
2. — ^"^ Thomas Amy, sonne to Francis, cannot de- " pose touching this Article, for he knoweth not ^^ whether ever any man made complaint thereof unto « the swd Baillif yea or noe."
3. — Francis Amy, sonne to Clément Amy, deposeth ^^ that in the evening of the same day wherein La. «« Mallet was robbed, he went to the Castle to speake ^^ with the said Baillif about the same, where not
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" finding him, he retomed to the Towne, where he ^^ met with him and told him ail the matter, where- '^ upon the said Baillif said unto the said Francis, ^^ being one of the sworne men of his parish, that " every man should do his best to find out the theeves, ^* and thereupon, within a Uttle while after, a gênerai ^* search was made throaghout ail the Isle.
4.—" Henry Mallet, a sworne man of the said " parish, saith that he knoweth not of any complaint " made unto the Baillif of the said robbery, but he ^^ knoweth that a little while after, a generall search '^ was made throughout the Isle."
5. — " Henry Amy, tithing man of the said parish, *< deposeth in ail things as Henry Mallet hath before " deposed."
6. — " Lawrence Mallet, which is the partie men- " çoned in the Article, the widow that was robbed, ^' deposeth and saith, that some of the best of the " parish went to make complaint thereof unto the ^' Baillif, and that within a little while a generall ^' search was made through the whole Island, and that '* she for her part hath noe cause to complain of the " said Baillif-"
7. — " Philip Amy deposeth and saith that he ^* knoweth not of any complaint made of the said " robbery unto the BaiUif, yea or noe, but he re- ^^ membreth that a generall search was made through ^* the Isle, and that at the time thereof the common ^^ report was that the stolen goods were allready at " Granville.'*
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8. — ^^ John Aabin deposeih and saith that he ^^ knoweth not of any complaint made unto the said «< Baillif of the said robbery, but that witbin a litde ^* while after, diligent search was made through the " Me."
9. — ^^ Anthoine Fayn deposeth and saith that he ^^ knoweth not of any complaint made nnto the said ^' Baillif, or of any de&ult in him, for that he was sick " in his bed when the robbery was committed.'*
Rapport des Ciommissaires. Item, ^' to the eleventh, ^^ that upon the said robbery, hue and cry was daely ^' levied and there was no de&nlt in the said Baillif ^^ for the said La. Mallet, being the party robbed, " produced a wittnesse on the said PlaintifiTs behalfe " and ail the rest of the déponents, which we hâve " likewise certifjred, doe dear the said Greorge Poulet"
On fidsoit icy une grande réflexion sur la conduite du Baillif, et l'on dit que les témoins le justifient: Cependant il ne se trouve point qu'il en ait demandé ni qu'on lui en ait fiiit faire réparation aucune.
12. — ^^ The said Gommissioners shall examine and ^^ certifie their Lordshipps ail such wrongs as shall be ^^ pres^ited unto them to be done to the said An- " thony and George to any person within ihe said '^ Isle, against the priviledges thereof, for seeing that ^^ the Comnûssioners sludl take bonds of the parties << that shall offer any complaint, that if the complainte ^^ shall not be found true, that the complainants shall ^^ make recompense unto the said parties, as the Com- ^' missioners shall assese, or repaire to the Lords of the " Councell to receive due punishment"
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13. — " That such persons that do fevor the said ^^ Anthony and George Poulet within the said Isle, *^ and being malicious persons to Ferin and Carteret ^^ shall, upon their corporall oath that they stand in " feare of thehr lives, be bound to peace/'
Bapport des Commissaires. Item, ^Uo the 12th ^^ and 13th Articles for our better service and dis- " charge of our duties, we caused three Publick " Proclamations to be madé, two of which were two ^^ severall markett days, and the other at an other ^^ day after in the greatest assembly of people, to this " effect, that if any would informe us against the " Captain and Baillif, or any her Majestie's Officers ^ of the said Isle, upon and according to the contents '^ of the said 12th and 13th Articles, they should be ^^ heard. "Wliereupon some petiçons containing sun- " drie greefes were preferred, but they ail refused to *^ enter into bonds according to the Article, ail which ^^ complaints specially tended to the enfeebling of her ^^ Majestie's prérogative, there and the cutting off the ^^ duties due in respect of the Castle and her Majes- ^^ tie's garrison there, which seemed to us to be sett '^ on foot by the incitation of the said Carteret, the <« plaintîffe, and his secret complices, as well to take *^ advantage of the opportunitie offered, as make the ^^ wrong more generall, thereby to encrease the num- *^ ber of the complainants : never the lesse, we ** entered into the open hearing of them, a part upon «« the hearing presently, and the rest at our last ge- " nerall assembly of the States, ressembling our Par* '< liament of England, were fully satisfyed.
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14. — " The behaviour and conditions of ail her ^^ Majestie's Officers of the said isle shall be duly exa- " mined and certifyed, without respect of any person ^' concerning tbe Govemment at martiall causes, there '^ appartaining to justice. The examinaçon to be ^^ used, not by any generalitie, as it were ex o^kio, ^' but upon particular informations to be delivered " unto them."
Rapport des Commissaires. Item, ^* to the 14th ^' article, the said Ferin and Carteret requiredus not '^ to doe any thing touching the same."
16. — " What summes of money hâve been levyed '^ by the said Anthony and George, or at their discre» ^^ tion, of the inhabitants \vithin the said isle, for pro- '^ vision of munition and fumiture for needfuU défense " of the same, since the said Anthony was Captain or ^^ Lieutenant there ; and to shew what value the " summe was of, aad how it is employed, and what '^ munitions and fumiture thereof remaineth t This " allso to be examined upon informaçon given in '^ particular manner, and bonds to be taken abovesaid."
Rapport des Commissaires. Item, '^ to the ISth. ^' There was no particular informaçon ofiered us with ^' bonds according to the contents of this article, all- '^ though we did often times request the parties plain- *' tives and generally ail the assembly to informe us at '^ large touching the same. But the Captain, hearing. '^ that a long time after ail thèse matters preferred ^' against him were heard, that none would informe '' us upon this article, desired us for the better open- '^ ing of his and the said George Foulet's sincexitie,
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" toaching the contents, to receiye his informaçon '^ ihereupon, wbich we did in the présence of the " Jurats, the Plaîntiff imd ail the Assembly. Where- *^ upon it did plainly appear that a préparation being ** commanded by the Lords of the Councell, for the " défense of the Island, it was agreed amongst them " by Act of Common Councell, Anno. Dni 1687, that
" Is. shouldbe bestowed in powder, which the
^* said Captaîn layd ont, and yett wanteth about eighty " crownes of his money, wherewith they bought eighty " barrels of powder, whereof, there being twelve pa^ ^^ rishes, every parish had one and the petty Captains ^* had the rest for the défense of the Island, which " yet remaineth for that use. And towards this, *^ allthough there was a generall contribution agreed " upon, yet the Plaintives hâve hitherto pay no penny. " The money received was orderly bestowed tô the " publick good and so accounted for, as by the ** account did appear, and yet rest undebted to the " Captain as before."
Voilà le mal de tous les siècles. Quand il s'agit du bien public, les derniers à contribuer sont les premiers et les plus violens à se plaindre. Mais il faut icy confesser qu'ils ont d faire à des gens qui les relèvent vigoureusement, et qui les sçavent prendre par leur foible. Le Grouvemeur n'a pas conmie cela pressé ses parties adverses sur divers autres articles.
16.—'' Whether the said Baillif and ail other her '' Majestie's (Mcers within that Isle, hâve been '' placed there according to orders sett dowue in that
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'' bebalfe by King Henry Vlltk^ and if ibère bave " Qot been contrary iKiages dqrmg tbe space of tweaty «« yeares hqw past, and w^ietb» tbe priTil^;es of tbe ^^ said I^le bave been and ar^ duely observed or '^ broken, «md iix wbat sort and by wbom 1 "
Bapport des Co^imîssawes. Item, ^'to tbe 16tb« <^ It did appeare unto us by tbe Ordinan.ce made '' by £$09 ^enry Ylltb., Ai^no. Regni la Tbat the '' Qffi^ qI tbe B^ilUf, tbe Deane, Sberiffe, and tbe "^ Qxueen!^ Attomey were reserred to tbe King. Bat '^ upon peruflaU of tbe Letters Fataats m^de unto the ^^ said Antbooy Poulet by ber Majesty, toucbing bis '^ office of beû^g Governov tbere, it dotb appeare unto *' u&tbat ^ di|3po(;ition of tbose Offices lay now in '^ bk gift, a^ by bisi Bâtent reœaimng of recocd may *^ appeaa^e^ wber^w<to we referre ourselves : and ^^ tbat by twei^ty yewea past, tbe Govemora tbere ^^ have^ by viirtue of tbeii? Fate&ts» given the same : ^^ aad too^iing their Ub^ties, we fuid not any viola» <^ tion made of them, but tbat the complainaata and ** tb^ CQiJeileiates ^eeke nthei;, if it be nat care- '' folly {Nte^^nted aiiid vu tîme stayed, to enlarge tbe ^ sani{$, to^tbe prejiiiiâice of b^ei; Majestie's pi^rogative '' tb«e>"
Voicy rOrdpnnance de Henry VH. Item, " que le Roy aurajift nomination du BaiUy^ du Vicomte^ et de son Frocurqur, en ladite Isle^ et que le Capitaine, ne lès Jvgtw ne s'entre-meslerQnt en aucune manière de la nomination d*yceux;." Voicy celle de Henry VHI qui est un Acte du Parlement : Whereas divers ofthe
ARTICLES DB FEBIN ET CABTËEËT. 30t
moit anciênt Prérogatives apartainimg to the itnperiaU craume of thii realme, hâve been severed and taken/rom the Mtnêi by eundrie gifts of the King's most noble Progéniture 9 Kinge ofthis Realmé^ to the great dimi'nution and détriment of thé Rùyaïl Eittate of the same^
^c....,.fortherefbrmation thereof be it enacted
Ihat no pereone^ of whàt estate or degree soever theg be^ from thé Ist day of July^ 1556, shall hâve ang pawer or authoritie to make any Justice of Etre, Justices of Assises, Justices of Peace, Justices of Geôle delivery^ but that ail sueh Ministère and OJkefs shall be mode by Letters Patents undèr the Kings great Seale, in the nome and by the authùritie ofthe King's Highnesse and his heires, Kings éf this Mealme, in ail l^ires^ Counties Palatine and other places of this Bealmcy Waks and Marches ofthe sàme, ot any other his damimiùns. Le6 Cominissâires ne ponroyeiit pas ignotercet Acte du !ll^»lemeilt, non pins quel'Orâonnanoe de JBjenty VU. Cependant, à la vtie des Lettre» Fâtentet du Gtotitétnenr, quelque subreptices qu'elle» fiissent^ teoé seide poâSession de Tingt ans les arrarte. Le Bey Jacques I, dans tes Lettres Patentes pour VQffiee d* BaiUy de Jersey, s'exprime encore plus fbrteniettt que n'awyent ùàt ses prédécesseurs. For as mach as thêpomt and authoHtie to naminate, eonstUtae emd e^ppaint a Màgistrate ûtid publie Officer of Jmstkei» one ofthe essmHàltfMrkes ofoursupreatne authofmeandp&ÊDer amdimaetineerely regaïl and inséparable fi^om omr Scyall petsén, and that contrary to our BoyaU intent and meaning. Sir John Peyton's
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Letters Patents, in the préjudice of tke commun right and priviledges of that Isle and the spedall Lawes^ Statutes and Ordinances, mode for the good govemment ofthe same, ^c. En vain ce Gouvemenr se voulut-il prévaloir de ses Lettres Patentes contre le Bailly Hérault qui avoit tiré sa nomination de la source. Depuis quelques années le Gouverneur de Guemesey ne réussit pas mieux contre le Bailly. L'examen àe leur dispute fiit envoyé par devant le Seigneur Garde des Sceaux, et dans le rapport qu'il en fist il se servit de ces termes : Having called ail parties hefore him and heard ail the allégations of them and their CounceU upon the whole matter, he was of opinion that there is no right in the Govemor to name the Bailif, though sometimes tnisted with the nomination, nor is it reasonable it should he claimed as a right, the Bailif in some cases having a check upon the Govemor. Cecy paroist fort éloigné du sentiment des Commissaires de 1591. n s'agissoit, en cet Article 16, de la Prérogative delà Beyne, et au lieu de s'étendre sur le droit de la chose, et d'en renvoyer du moins la décision en haut, ces Commissaires détournent la question et passent promptement à l'autre chef de l'Article qui regarde les privilèges de l'Isle, et, sans particulariser rien du tout, ils aJËrment que ce sont les complaignants qui en veulent à la prérogative du Prince, dont effectivement ils laissent ainsi le Gouverneur en possession, à l'égard de la nomination du Bailly, Doyen, &c.
17. — " Whether Jurats, oy other Officers there, hâve " been displaced contrary to the said orders and pri-
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" viledges, and that they may be again restored to ^^ their fonuer offices, if there shall be no just cause *' shewed to the contrary ? "
Rapport des Commissaires. Item, " to the 17th, " We found not any Jurats displaced, contrary to the " orders and priviledges there, but upon the hearing " it appears that John De Carteret, one of the plain- " tives, and one Joumeaulx ^were, for good causes, " sequestered from their places by an Act of Common " Councell, during such time as the said Carteret's " appeale, which he had before Your Honors, should ^^ dépend undecided. And for that it appeared unto " us by Your Honors' order made upon the report of " Mr. Attomey Generall and Mr. Solliciter, that the " said appeale was unjust and ill-appealed, and so the " time limited by the Jurats for their said sequestra- '^ tion expired, we dedared the said séquestration " void."
Les Sieurs Jean De Carteret et Ph. Joumeaulx avoyent appelé de ce que le Lieutenant Gouverneur les ayant faits prisonniers de son chef, les autres Jurez avoyent approuvé cela. Supposé que cet appel fust le plus injuste du monde, la Cour l'avoit reçu. Si pour avoir injustement appelé les appelants méritoyent une suspension, ceux qui recevoyent un tel Appel ne méritoyent-ils point d'être suspendus eux mêmes î Voilà sans doute une étrange rigueur sur rOffice des Jurez. Tout le reste du peuple peut librement appeler sous la condition ordinaire de l'amende, &c., mais pour les Jurez il faut qu'outre la
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peine ordinaire ils soyent suspendus de Texerdoe de leur charge, et que cependant le public perde un de ces Juges.
18. — *^ Lastly, Ferin and Garteret shall be allowed " to produce so many witnesses as they can find *< within the said Isle for proofe of Articles formerly ^' preferred and delivered against the said Anthony ^' and George, and that no excepti(m be tak^i and " allowed against the said witneases, unlesse the law (« disable thetn by being parties, or otherwise of mis- *^ behavior, and the dépositions to be had in the '^ absence of the said Captain, Baillif and Jurats." Bapport des Commissaires. Item, '^ to the eighteenâi. ^^ The said Captain did take exceptions, at the first, ^' unto divers of the witnesses produced by the plain- '* tives against him, for that some of them were tenants ^^ to the Seignor of Bosell, one of the FlaintiYes, and '^ divers others had been of the &ction against him '^ and had joined in the subscripticm of hands and «« signes in div^» complaints against him. Bot wbeat «< they came to be examined he waved the bene&t of *^ his exceptions and leflb it to our eonsideraçon. And *' we refused but one or two^ who wete as parties.'* (Signed.) '' TertuUian Fyne^ Robert Napper."
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" THE DEPOSITIONS PRODUCED OF THE PART OF THE SAID AKTHONY POULET, ESQ., tiz: OF TEN MINISTERS, PREACHERS OP THE SAID ISLAND, FOR THE PROOFE OF THE 4th ARTICLE I>£SIRBD TO BE ENQUIRED BY GEORGE POULET, ESQ., TOUCHING THE MAINTENANCE OF A FACTION IN THE SAID ISLAND. THE SAID PREACHERS BEING FIRST DEPOSED, DID ^WITH THEIR OWNE HANDS 8ETT DOWNE THEIR DEPOSI- TIONS TO THIS ARTICLE, AS HERE AFTER FOLLOWETH, BEFORE US COMMISSIONERS."
1. — " I doe acknowledge that there hath been by ^* John De Carteret and his confederates soe dan- ^^ gerous faction in this Isle, that the people of oor " Parishes, yea ail the Island, were divided in con- '' trary parties, the one saying that they would hâve ** Mylord Seymor for their Govemor, the other that " they would hâve Mr. Anthony Poulet ; and there- " upon the people would hâve cast off the yeoke of *' ail good order established in the Church of this " Isle. Ail which I know because I hâve heard many " of mine own Parish and of others speake thereof " and say that John De Carteret was the Procurer « of those that held for Mylord Seymor. Written " and signed with his owne hand/' " J. Parent, « Minîster of St Brelade."
2. — '^ I doe confesse that while John De Carteret ^' was in England the state of this Island was not in «« 80 good peace as before, and that there was gréât *^ likely-bood of a dangerous &ction, if Qoà had not " provided for the same." " N. Baudoyn.'^
3. — " I know that in this Island there hath been '^ great contention betwixt many, some holding with
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" the Govemor that now is, and others Êiyoring John " Carteret's attempts, whereof proceeded many trou- '' blés and înconveniences. And I hâve allwayes '^ heard say that the said Carteret was the Procoror ^' or Attorney to fdrther the purpose of his oonfede- " rates." " J. Masson."
4 — " I, under-written, doe testifye, that sinœ the " death of Sir Amias Poulet, our Grovemor, there hath " been great division hère for the Govemment." " E. " Hérault,"
5. — " I, under-written, doe certify, that thèse two or " three yeares there hâve been very dangerous fec- " tiens in this Isle, whereby the people hâve been " greatly ont of ail order, giving themselves unto " divers vices and insolencies, whereunto they were " not wounted, and ail in hope of a new Govemor/' " H. Faultrat, Mmister."
6. — " I, under written, doe certifye, that I hâve per- ^' ceived that many factions and tumultes hâve been " in this Island, wherefore I hâve bestowed some ^^ sermons to appease them. And besides I doe tes- ^^ tifie that John Carteret and his confederates did " norish them in hope to change their Govemor." " N. Effard."
7. — " I, under-written, doe testifie, that since the " departure of John Carteret into England, there hâve " been very dangerous factions within the Isle, and " ail for the change of the Govemor, and that by the *^ common report the said John Carteret and his con- " fédérâtes were the authores of the said factions." " Mylet, Minifiter."
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8. — '^ I, under-written, doe certifie, that since " the death of Amias Poulet, there hâve been two " contrary factions for the Govemment, the one " holdmg for Mylord Seymor, the other Mr. Anthony " Poulet, wherewîth the Island hath been greatly " troubled, and I hâve understood that John De ^* Carteret #rote some times Letters nnto those that *• where of Mylord Seymor's side," " Josué Bon- " homme, Minîster."
9. — " I, under-written, certifie, that the author of ^^ the faction which hath been nourished within this " Me, since the death of Sir Amias Poulet, is un- " knowne unto me ; but I know that John De Car- " teret was the prindpall instrument of the same, by '^ reason of which factions, many disorders hâve sprung " up on this Common-Wealth, as contempt of Grod's " Word, of Magistrats, and of ail good Policy." " Tho. " Oliver, Minister."
10. — " I, Matthew de la Fay, Minister of the word " of God, at this présent, in the Church of St Hilary, ^' and being before coadjutor unto Thomas Oliver, in ^< the parish of GroviUe, doe certifie that by common ^' report I understand that, during the absence of Mr. ^^ Poulet, Mr. Lieutenant, there was a great faction '* in this Isle for the Govemment of the same. And "therefore I hâve often times, both privatly and ^^ pubUckly exhorted the people to peace and concord." " De la Fay dé la Vigne, Minister."
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SX7CCÂ8 DES ARTICLES.
1691, ult Junû. " A letter to the Govemor, " BaîUif c^pd Jurats of the Isie of Jersey."
" Sithence the retume of the Commissioners granted " for the examination of the Informations delivered " by John Carteret and John Perin agamst the Go- " vemor, the said Carteret hath taken exceptions ^^ against the Commissioners and their proceedings, " whereof their Lordshipps find cause to mislike, and *^ meaning to préserve and maintaine their doing as " just and upright in the exécution of their charge, " hâve committed the said John Carteret to prison, " there to remaine untill he shall yield to submitt *' himselfe, and acknowledge his fault, as well towards " him the Govemor, in such sorte as their Lordshipps ^^ shall think fitt,- as towards the Commissioners, and ^^ untill he hâve answered the reasonable charges " dîsbursed by them about the Commission. Allsoe " they are required to call before them Perin, and *^ that he may make such submission and acknowledge « his offense in ft® unjust accusation delivered against " the Goyernor, and he answer one moitié of the " chargesi imployed in the éxecution of the Commis- " sion, which if he shall refuse to doe, they are required " by thpir JiOrdshipps to take bonds to her Majestie's " use for lus persojial appçarance before their Lord- " shipps, to answer his contempt. And thus muqh " their Lordshipps thought good to lett them under- " stand of their présent order and purpose, to the end
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*^ it may appeue what care theix Lordshipps hâve to «< maintame the crédit of the Govemor, and toremove '' the eauses of &Gtion amohgst them."
" 1691, July 29. Whereas I, John Carteret, did *' preferre certain articles of complaints to the Right ^^ Honorable the Lords and others of Her Majestie's " Most Honorable Privy Councell, [agaînt Anthony ^' Poulet, Esq., Captain of this Me, whereby his crédit '^ and govemment was called in question, which by «< him were answered : And the cause being heard ^^ before their Lordshipps, because the proofes either ^^ for the averring of the said Articles or clearing of '^ the said Captain, were to be made in this Isle upon ^^ my eamest prosecution of the coïnplaints and in- '^ formations against him, it pleased their Lordshipps " to send Ck)mmissioners, indifferently named and " chosen by their Lordshipps, to examine the said " complaints and Articles, whose manner of proceed- " ing is knowne to you ail : for as much as they '^ hâve certified unto their Lordshipps that I was not ^^ able to make suffident proofes of my allégations ^^ and informations, tending to the discrédit of the <^ said Captain, and thereby they judged that I had " shewed malice, both in preferring the same and in '^ going about to draw others to joine with me in the " actions, whereby the Isle was divided into some <' kind of Ëtctions, and thereby the Govemor might «« hâve been lesse regarded and obeyd, for which my ^' offense so appearing to their Lordshipps by the cer- '^ tificat of the said Commissioners, I was committed
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^' to piiflon and farther injoined to acknowledge my '^ &vlt in that behalfe, for repairing the crédit and << good name of our Captain, her Majestie's lieutenant << of this Isle, I, John Carteret doe therefore, in this '^ worehipfull présence, hmnbly confesse and acknow- <« ledge and confesse this my nnadvised offense in *^ neglecting that duty I ought to the Govemor, as *' her Majestie's lieutenant, pnd for going about to << worke his discrédit by such informations as hâve *^ not been prooyed true before the said Gommissioners. '^ Promising that hereafier I will lay aside ail malice '' and fiuïtions, and behaye myselfe as becomes a good '^ and dutifiill subject towards the Magistrat sett in ^^ Authoritie by her Majesty, hoping that the said ^* Gfovemor will allso remit to me this my former ^' offense, upon my amendement"
S. d. " First a Warrant firom the Lords of the
" Councell to the Clerke of the Crowne
"todraw the said Commission 00 10 00
Ite,, " for drawing and ingrossing the Commission and Articles and Bill to be
sîgned by her Majesty 01 6 8
Ite., " for the Clerks of the Privy Seale and
" signet's fées 01 00 00
Ite., " for passing it under the Great Seale
" and inrolling it in the Chancery 04 00 00
ce
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" Amount brought over. 06 16 8
Ite., *^ one halfe of the Commission and " charges allowed them in money, viz., " to Mr. Napper 20 1. and to Dr. Pyne "25 L 46 00 00
Ite., " their dyett in the Island, fifteen
" dayes att Mr. Poulet's charges 18 6 8
Ite., " their passage to and firom Jersey.... 13 06 8
"Sumis 83 10 00
Acte de la Cour Extraordinaire du 23 Octob., 1591, Sur ce que Jean Ferin, Gent, avoit été convoqué par devant Messieurs de Justice et Estats, pour fournir aux articles d'une lettre directée de leurs honneurs, pour sa reconnaissance et submissions envers Mous, le Capitaine, de ce que par certains articles proposez par luy et Jean De Carteret, il offensoit l'honneur dudit Capitaine, et que pour son diffèrement il lui avoit été enjoint en leur authorité, comparoir devant leurs Honneurs, sur la peine de deux cents 1. sterlg. Aujourd'huy ledit Jean Perin ayant bien digéré et pondéré l'effet de ladite lettre, suivant le contenu d'ycelle, volontairement a reconnu les susdits articles prétendus par luy et ledit Carteret à leurs Honneurs, touchant le crédit et honneur dudit Sieur Capitaine, estre injustes, de quoy s'est submis audit Sieur aussi . de contribuer de sa part des coustages des Commissaires, suivant ladite Lettre de Messieurs, et le raast porté sous le signé du Clerc du Conseil, et partant la pénalité et bonde de sa comparencepar delà, demeure dissolvée.
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Autre Acte de la même Cour, du 25e Décembre, 1591. Sur ce que Mons. le Capitaine demandoit à Jean De Carteret, Gent, contribution de certains coustages qu'il avoit avancez aux Commissaires, et de fournir à telle submission et reconnoissance personnelle que portoit une sentence signée du Clerc de Messieurs du Conseil, selon qu'il estoit touché par une lettre de leurs Honneurs, que ledit De Carteret ne seroit élargi de prison sans soy submettre : ledit De Carteret tendant à fin de non procéder, allègue n'estre subject à y faire réponse : pourquoy lui a esté mis au serment que son eslargissement a esté sous caution et promesse de fournir à ladite ordre ; et pour ce qu'il dit n'estre recordant que pourroyent porter les ordres passez soubs le fait de sa relasche, lui a esté permis dillation à Jeudy prochain venant, pour sa comparence, auquel jour baillera pledges, veu que l'action est en partie personnelle, ou yra au Chasteau, d'où rOfficier fera l'exploit. Duquel honnestes hommes l
Jean Dumaresq et Hyw Lemprière sont devenus pledges de sa comparence ledit jour devant Justice, sous caution qu'il les déchargera de toutes indemnitez à cause d'ycelle.
Autre Acte de la même Cour, du 7 Janv., 1591. Veu l'absence de Jean De Carteret, gent, deuement appelé et évoqué, instance Monsieur le Capitaine, à ouïr sentence en leur cause, selon que ce jourd'huy y estoit expressément assigné par Justice, et Servais Le Cerf et Grégoire Hérivel, pièges cautionnaires dudit De Carteret qu'il comparoistroit tiette même
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journée à la fin que dessus, sur peine de cent Is. sterl., aussi mins en défaut à fournir à leur pleuvine, Justice ordonne que de leurs biens seront arrestez à la valeur de ladite somme, par TOfficier, jusqu'à Samedy prochain, que sentence sera effectuée sur leur dit défault. Et pour ce que la cause est en partie personnelle, il est ordonné que le Vicomte fera arrest assuré dudit Jean De Carteret, à ce qu'il compare en Justice ; que s'il résiste ou contumace l'Officier se fera assister du Connestable et aultres personnes, à ce qu'il obéisse à Justice : et partant le constituera prisonnier au Chasteau. Que si on refuse ouverture des huis, l'Officier, assisté comme dessus, la fera par force.
Autre Acte de la même Cour, du 16 Janv. 1591. Veu l'absence et contumace de Jean De Carteret, de dédaigner de comparoistre en Justice, suivant sa promesse et le record des diligences et perquisitions des Officiers en la recherche de sa personne, ne pouvant parvenir à la connoissance et saisie d'icelle, tant se retire en divers Ueux et cachettes, de quoy Justice est comme dépitée et l'authorîté d'icelle en mépris ; A ces causes et raisons, il est commandé à tous Officiers de cette Isle de le prendre en corps, s'ils le renconcontrent, et s'aider de la force s'il fait résistance, avec défense à tous mariniers, maistres et conducteurs de navires, barques ou batteaux de ne le transporter hors de cette Isle, sur peine d'en répondre, aussi ne le receller en leurs maisons, ou ailleurs, de leur connoissance.
Autre Acte de la même Cour, du 22 Janv. 1591.
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Jean De Carteret, Gent., ayant de présent mieux digéré les causes de ses complaintes à leurs Honneais, touchant le crédit de Monsieur le Capitaine, qu'il n'avoit fait avant ses dites présentations, les a reconnues injustes et légères, et ledit Sieur non entaché de ce qu'ils importent, suivant la règle que Messieurs y avoyent mins, se suhmettant de contribuer avec Monsieur le Capitaine en la somme de 39 Is. 5 sola, sterL, pour sa part des coustages déboursez aux Commissaires. Quant à la peine encourue sur ses pièges par sa dernière absence, s*en est submis à la délibération et bonne volonté dudit Sieur, de laquelle ses pièges demeurent déchargez: promettant à l'avenir se comporter en tel devoir qu'il ne tombera en tels impropères.
J'avoue que voilà le Gouverneur triomphant, et je n'entreprens pas de justifier les vaincus. Mais, outre mes précédentes remarques sur la conduite de Messieurs les Commissaires, s'il m'est permis d'ajouter encore quelques scrupules : premièrement, Ferin et Carteret étant si coupables, d'où vient qu'on ne met en conte que 39 Is. 5 sols sterL, qui est la moitié de l'argent qu'on donne aux Commissaires. L'Ordre du Conseil du 16 Febvrier, 1690, n'avoit-il pas dit, que nonobstant l'avance que les parties devoyent &ire chacun de sa quote part, the whole charges hoth in the suing ofthe said Cammissum^ the defraying ofthe said Cammissianers' charges and otherwise shall he entirely borne by such onely of the parties above named as^ upon due hearing and ewaminatian of the matters
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shatt bef&und culpable. Ea second lieu, les Seigoeors du Conseil ayant, le dernier Juin, 1591, expressément déclaré que, depuis le retour des Commissaires, le Sieur Jean De Carteret avoit mis en avant quelques exceptions contre eux et leur procédé et que le Conseil Touloit soutenir les Compiissaires, ta préserve and maintaine their doings asjust andupright in the exeai^ tion of their charge^ je suis un peu surpris de ce que, parmi tant de pièces de ce grand débat, on ne Yoye ni les exceptions, ni confirmation aucune dn Rapport des Commissaires ; si ce n'est en ces termes généraux, to préserve and maintaine. En troisième lieu, supposons que Jean De Carteret ayt fait ses soa- ' misions envers les Commissaires, comme il a teàt envers le Gouverneur, n'est-il pas étoimant que le Bailly, qui étoit allé lui*même présenter des AxtLcles, et qui avoit été accusé, comme Tavoit été son neveu, ne reçoive satisfaction aucune 1 H se trouve même mi Acte par lequel, dès le 28 May, 1591, qui est environ un mois après le départ des Commissaires, il résigne sa charge à Jean Dumaresq, Sieur de Vinchelès de Bas, qui la lui avoit auparavant résignée. Il est vrai que le Sieur George Poulet accompagna les Commissaires, qui sortant de l'Isle s'en allèrent à Ghiemesey, mais cela ne l'obligeoit pas à résigner sa diarge, s'U n'en avoit eu quelque autre motif particup lier. En quatrième lieu, si les Gommissairefif exposent le Gouverneur aux témoins et à la barre, comme ils parlent, n'est-il pas évident, que ce n'est que sur des fidts et dans des occasions dont ils le peuvent tirer,
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comme ils font toujours, avec honneur et à la plus grande oonfîision de ses parties adverses ^1 au lieu qu'ils passent légèrement sur beaucoup d'autres importantes matières. En cinquième lieu, le Sieur Anthoine Poulet, n'ayant fût serment de Grouvemeur que le 4e Juillet, 1690, pourquoy étoit ce auparavant un crime de solliciter pour Mylord Seymor, plûtost que pour luy î Si Ton dépêche un homme en faveur du Sieur Anthoine Poulet, comme il a été rapporté ci-dessus, d'où vient que quelques personnes qui tra^ vaillent pour l'un des Pairs du Royaume sont représentées pour des cabalistes î Est-il possible que, comiùe on le dit, pendant que les confédérez de Jean De Carteret commettoyent tant de désordres, leurs adversaires demeurassent dans une pure souffrance î H faudroit que cet homme qu'on appelle le promoteur de la discorde et le procureur des mécontens, eust été non seulement le plus téméraire, mais le plus ridicule du monde, si son opiniâtreté n'avoit eu quelques considérables grie& pour fondement : aussi le témoignage de plusieurs des Ministres est-il fort vague, n est fait mention de deux parties ; les vaincus ont toujours tort, et si Mylord Seymor eust obtenu le gouvernement, il ne £iut pas douter que ses opposaos n'eussent été criminels. En sixième lieu, les termes de la reconnoissance que le Conseil Privé prescrit au Sieur Jean De Carteret de faire, paroissent forts à h vérité, mais il ne sont pas, ce me semble, assès clairs. On diroit que, de la manière dont il obéit, il n'a fait que manquer de preuve; non déficit jus^ sedprobatio:
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et qu'il ne se soumet que parce qu'il ne le peut plus éviter. Cette forme de reconnoissance répond-elle aux attentats et à la malice dont on le prétend avoir conconvaincu? L'Acte du 22 Janvier, 1691, est encore moins précis que le modèle de sa reconnoissance qui fut envoyé d'en haut. Il avoit infiniment fatigué le Conseil de la Reyne ; il venoit de dépiter la Cour de Jersey par ses fuites et contumaces. S'il avoit fait tout cela sans qu'on luy en eust donné quelque sujet, j'admire la miséricorde dont on use envers lui. Les paroles qu'il prononce ont presque autant l'air d'un accommodement, que d'une condamnation. Four ce qui est de la pénalité qu'il avoit encourue en la personne de ses Pièges, s'il s'en remet à la bonne volonté du Gouverneur, je ne doute point qu'on ne l'eust assuré de la bonne composition qu'il en devoit attendre. Car nous trouvons sur les Registres, qu'ensuite un autre mandement de prise de corps fut décerné sur lui; qu'il y eut ordre d'entrer chès lui par force, et qu'immédiatement après il s'enfuit en Angleterre. Auroit-il une seconde fois porté les choses à cette extrémité, s'il n'avoit, en se soumettant à Monsieur le Gouverneur, espéré quelque modération qu'on ne lui voulut point fisdre ? Il obtint du Conseil Privé un terme pour payer sa quote-part de la dépense et firaîs des Commissaires, et la pénalité de ses Pièges ne paroît point avoir été poursuivie.
Enfin, si le Sieur Jean De Carteret étoit aussi turbulent que les Commissaires le déclarent en tant d'endroits, il n'y a personne qui ne se doive figurer
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nne grande métamorphose en lui, dans le temps de eette lettre que, dix ans après, Messire Walter Saley, Gonvemeur, écrit à la Justice. After our harty cammendaçanx Whereas I understand that tkere is a dissentùm in the IsUmd between Mr. Jean Carient and AhraK Poulet^ hU son4n4aw ; as lam $arry to heare €f%t^ so lam désirons that there may be an attonement^ the rather because of the ingratitude qf the sonne in law to accuse Mr. Carteret of his unwarthinesse in Justice. And for my part I protest I never coneeived anjf iU of Mr. Carteret^ but havefaund him honest and very suffident at the Court and elsewhere^ in foUowiny ihose affaires wkich he hath undertaken. Therefore I mil hâve him to continue in the charge andnot to desist by any man's malicious accusations, or to bê remoted fnm doiny of Justice. And that if kis innocençy shall appearcj as it now seemeth to me, that yen will upon examinaçon and yood regard ofkis crédit^ cause satisfaction to be mode accordiny to the qualifie of the ofensej as the Lawes and Custames ofthe IsUmd doe permitt^ and informer iimes hath been accustomed. Where-in you must hâve especiall care, that there may be no partiaUitie, but Justice^ administered^ accordiny to the Lawes. And so I commit you to God. Ih>m my house at Shirebome the 26th of Sq^tember, 1601. Your very Umny friend and Oovemor, W. Baley.
Dans tous ces Articles, outre la mutinerie dont oft châxge Jean De Carteret, on ne Taccuse d'autre ^ose qne de n'avoir pas contribué pour la poudre que le Gouvemeuar acheta pooir risle. La grande inimitié
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qui void si souvent ce qui n'est pas, pourroit-elle en cette rencontre avoir oublié des dé£Eiuts et des crimes, s'il y en avoit eu de véritables î Au reste, que pouvoit le Sieur De Carteret espérer, ayant en teste un Gouverneur, un Bailly et, si j'ose le dire, des Commissaires pré-occupezî II falloit que, pour se fiiire entendre, il surmontast le crédit de tant de personnes d'autorité, qu'on n'abandonne presque jamais à la poursuite des particuliers. En effet, il y a des erreurs qu'il importe de cacher, du moins lors qu'elles ne sont pas trop grossières. Cène seroyent que calomnies et rebel* lions, si l'on prestoit facilement l'oreille aux murmures et aux plaintes. Les Seigneurs du Conseil ne sont pas coupables des &its qu'ils ont apparemment ignorés ; il n'ont fait que suivre le rapport de leurs Commissaires. Ce n'est pas que comme dans cette Lettre on voit un grand témoignage de la suffisance du Sieur De Carteret, on n'y trouve aussi beaucoup de marques de son opiniâtreté. Sa querelle avec Messieurs Poulet finist à peine quinze ou seize ans après. Luy et son fils Ph. De Carteret, alors Procureur du Roy, furent des premiers à solliciter la Commission des Commissaires de 1607. Ils attaquèrent encore alors le même Bailly Poulet, et ce Procureur disputa presque toutes les prérogatives du Seigneur de St Ouen. Il y a des gens qui ne s'appaisent jamais. Le père surtout étoit extrêmement dans le tort en 1590, quand, après des Lettres Patentes, il ne se soumettoit pas au Gouverneur. Mais cela ne le rend pas coupable de tout ce que ses ennemis insinuent, ni ne justifie point
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rinexactitude qui paroit dans le Bapport des Commissaires. Après tant d'Articles contre le Gouverneur, étoit-il de la bienséance que les Commissaires mangeassent chès lui, that their dyett should he ai Mr. Poulets charges f C'est l'ordinaire des habitans de porter leurs plaintes en haut sur le nyindre grief, et de souhaiter des Commissaires. Toutefois chacun sçait quelle en a été llssue de temps en temps. La partie est toujours inégale. Ce qui montre avec combien de prudence et de fondement il &ut solliciter de telles Commissions. En im mot, Messieurs le Grouverneur et le Bailly de lô91, dans le fort de leur querelle et de leur ressentiment contre les téméraires qui les avoyent attaquez, étoyent-ils dans une disposition convenable pour faire des loix publiques ? An irâ^ odio atque inimicitid vacuif Cependant n'en jugeons ni par le succès des Articles, ni par aucune préyention. Considérons seulement les loix qu'ils firent, et c'est ce qui ya faire la seconde partie de ce Traité.
SECONDE PARTIE
Ordres, Loix et Ordonnances concernant Tlsle de Jersey, &ites et establies pour Favancement de l'honneur de Dieu, du service de Sa Majesté et du bien et utilité publique, le 3e jour d'Avril, en Fan 33e du Règne de Notre Souveraine Dame, la Reyne Elizabeth, par Tertullien Pyne, Dr. es Loix, et Robert Napper, Escuyer, Commissaires, sur ce authorisez par S. M., et aussi par le consentement d'Anthoine Poulet, Escuyer, Gouverneur de ladite Isle, et du Bailly, Jurez et Estats d'ycelle, sous le Grand Sceau d'Angleterre, &c., en date du 6 Mars dernier passé.
Comme ainsi soit qu'il apparoist évidemment, que cette Isle de Jersey estant parcelle ou membre de la Duché de Normandie, sans jamais en aucun temps avoir esté disjointe ni séparée, hors de dessous la continuelle, vraye et légitime subjection de S. M. et ses Nobles Progéniteurs, tant Ducs de Normandie qu'en après Roys d'Angleterre ; que les habitans d'ycelle ont, à cette occasion et en respect de maints aultres bons services et grandes considérations, non seule-
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ment demeuré et continué en la jouissance de leurs Loix et Coustumes et Libertez anciennes, mais aussi de temps en temps ont esté accrus et donnez de par leurs dits Princes Souverains, avec plusieurs aultres grands et notables privilèges, ainsi qu'il se peut voir en leurs diverses et severales Chartes. Et d'autant que c'est ime chose qui y est convenable, comme en toutes autres nations et parties du monde, tant de redresser et réformer les abus qui se peuvent couler par la corruption des mœurs, qu'aussi de donner assistance aux manutentions du bien public, par la constitution desdits Ordres, Loix et Ordonnances. Et ce d'autant plus qu'yceux habitans, d'empuis et à cause de leur naturelle révolte du reste dudit Duché, dessous l'obéissance de leurs vrays et naturels Princes, ne peuvent aucunement participer ny èstre subjects â telles Loix et Ordonnances modernes, qui de temps en autre d'empuis ladite révolte, ont esté pourvus et establies pour le gouvernement général de la FrovÎQce. Mais comme yceux ont maîntefois receu plusieurs honorables Ordres, Loix et Cionstitutions de la part de S. M. et de ses Nobles Prc^éniteurs, lesquelles étoyent très nécessaires et profitables pour le bien public de cette noble Isle et au gré et correspondantes à la nature des habitans, qui diffèrent en plusieurs points des I!iOix et Gouvernement de ladite Province révoltée, et messne d'autant que de tout temps dont il y a mémoire du contraire, le Bailly et les Jurez de ladite Isle ont eu jurisdiction «ur et concernant toutes matières de Justice dans ycélle Isle, et pareille-
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ment ont manié les affaires de grande importance, avec l'assistance du Commun Conseil, nommé communément les Estats de Tlsle, avec le consentement exprès du Capitaine et Gouverneur, lequel, en toutes choses qui touchent et concernent le Boyal Gouvernement et prérogative de S. M. en cette Isle, représente la personne Boyale, qui est une place très haute et honorable, laquelle a esté establie en ladite Isle, d'empuis le temps de la révolte sus-mentionnée, tant pour la défense d'ycelle contre des ennemis forains, que pour la garde et rétention desdits habitans en leur deûe et naturelle obéissance à S. M. très aimable, vraye et redoutée et très naturelle Beyne : lequel Chef Magistrat est de telle importance et nécessité que dernièrement, d'empuis peu de temps qu'yceUe office a esté vuide et vacante par la mort de feu Amias Poulet, Chevalier, diverses divisions et dissentions civiles s'y sont accrues entre plusieurs desdits habitans, avec maintes désobéissances et indeus superbes et ambitieux déportements, lesquels on y a dangereusement eslevez à très mauvais et intolérable exemple, et au grand accroissement de maux et dangers et encouragement des malfaiteurs. En deue considération de toutes lesquelles choses susdites, et aussi de Testât présent de ceste dite Isle, en laquelle maintenant, pour maints aultres respects particuliers, il est requis de remédier et donner ordre à plusieurs choses, pareillement à cause de la malice universelle du temps présent, principalement es païs et nations prochaines et qui l'environnent de très près, et par
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SUS tout et en espêcial, afin qu'il puisse apparoistre à tous combien S. M. a un royal et paternel soin, amour, et affection de maintenir sesdits subjects de ceste isle en leur deùe et naturelle obéissance et subjection, sans aucunement violer, mais plutost confirmer, ratifier et eslargir leurs anciens privilèges et libériez. Nous Tertullian Pyne, Dr. es Loix, et Robert Napper, Escuyer, Commissaires en ce point légitimement authorisez sous le Grand Sceau d'Angleterre, avec le grave advis et consentement du Gouverneur, Bailly et Jurez et Estats de ladite isle, avons desclaré) posé et establi et confirmé, et, par ces présentes, desclarons, posons, establissons et confirmons certaines Loix, et Ordonnances, desquelles la teneur ensuit.
Je ne m'étendrai point sur un si long préambule. Je remarquerai seulement, en général, ce que chacun y peut remarquer d'abord, sçavoir : qu'il s'accommode aux aflfiftires d'alors, et qu'on y veut rehausser la charge de Gouverneur, sous prétexte de réprimer les factions. Ce n'est pas qu'en effet les Gouverneurs ptédédens ne s'attribUASsent une ^rt grande autorité. Us en usoyent, pour ainsi dire, à leur seule discrétion. Les criminels et les bannis trouvoyent un azile dans le Château : on leur y donnoit même des Lettres de grâce. Les Gouverneurs nommoyent les Magistrats principaux et prenoyent une espèce de surintendance sur toutes les jurisdictions. Ils faisoyent lever sur les habitants des imposts et des tailles et quantité de corvées indeiies. Ils exigeoyent de chaque paroisse
un certain tribut annuel de bœufs et de moutons, à un prix au dessous de la juste valeur. Ils faisoyent abattre des arbres à la campagne à quatre gros la cbartée, sans égard, soit à l'abri, soit à la décoration des maisons. Us prétendoyent que leurs gens devoyent mesurer eux-mêmes avec un bâton rond les grains qui leur étoyent deûs, au racle, et qu'ils se pouvoyent servir des chevaux des habitans toutes fois et quantes. En 1540, Harliston finissoit ainsi se3 lettres à la Communauté de l'Isle, " car tel est nôtre plaiâr." Lorsque les Souverains établissent un sujet pour administrer la justice en leur nom, ils le font jurer qu'il se conduira selon les Loix et Coutumes. On écrit que cbès les Perses, les Mi^trats entrant en charge faisoyent un serment exprès de désobéir au Soy, plutost que de ne pas observer les Loix. Et le Statut d'Edo. 2, Boy d'Angleterre, Ano. R^n. 2. Cap. 3, porte : Item, it is accorded and established tbàt it shaU not be cammanded hy the Great Seale nar the LittU Seahy ta disturb or delay commun right, and though such commandments do come^ the Justices shall not therefore leave to do rigkt in any point Mais les Gouverneurs de l'isle n'ont quelquefois point fait do difficulté de mettre cette clause dans le serment du premier Magistrat, qu'il se conduiroit par leur bon avis, en toutes choses, et qu'il seroit fidèle et loyal au Gouverneur et à son Lieutenant ; voyez le serment de G. Poulet, Bailly en 1583, en Aoust. Le Duc de Bedford, en 1419, et le Duc de Glocester, en 1441, ont porté le titre de Seigneur des Isles. On se peut
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aisément figurer jusqu'à quel point il &iloit qu'elles pliassent sous une telle puissance. Enfin Messire Hyw Poulet, Chevalier, fat Gouverneur immédiatement après le Duc de Somerset, l'un des premiers Ducs du Boyaume. Toutefois il y a de quoy s'étonner que Messieurs les Commissaires ne fassent point de réflexion sur tant de passe^oits ; eux qui ne peuvent ignorer tant de Statuts du Parlement d'Angleterre contre des exactions et des usurpations de cette nature ; eux qui allèguent si souvent les Ordonnances du Boy Henry Yll, où l'autorité du Gouverneur se trouve si limitée. On s'imaginera peutêtre que ces Messieurs ont eu quelque égard à la politique de France, dont ils disent que les isles font une parcelle : mais voicy comme l'un des Boys trèschrétiens s'en étoit exprimé plus d'un siècle auparavant, sçavoir, en 1499 : " Combien qu'à nous et à nos successeurs. Boys de France, appartienne de donner grâces, rémissions et pardons, et avec ce nous ayons plusieurs droits singuliers et privilèges, qui sont à nous et à nos successeurs. Boys de France, réservez en ligne de Souveraineté, néanmoins aucuns nos lieutenants et Gouverneurs, et leurs Lieutenants par nous establis en plusieurs contrées, ont entreprins et s'efforcent, sous couleur d'ancien pouvoir qu'ils disent avoir obtenu de nous et de nos prédécesseurs, de donner grâces, rémissions et pardons, foires, marchez et annoblissements et légitimations, et connoistre des matières tant civiles que criminelles, partie à partie, sans appel ne ressort, et avec ce évoquent les causes
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qui sont pendantes devant nos Juges ordinaires, en perturbant les Jurisdictions ordinaires de nostre Faïs de Normandie: Four ces causes, nous avons évoqué et évoquons par Edit perpétuel et irrévocable leur dit
pouvoir quant à ce " Cette Ordonnance
fut confirmée par Charles IX, en 1566. On étoit dès lors fort revenu de ces anciennes maximes ou facilitez, qui donnoyent aux Gouverneurs une latitude de puissance si contraire aux intérests du Frince, aussi bien qu'aux firanchises des peuples. L'expérience a montré que les hommes de crédit, auxquels on met répée à la main, n'ont que trop de pente à l'usurpap tion, et qu'il importe beaucoup de restreindre des pouvoirs militaires.* Est-ce donc, dira quelqu'un, qu'on veut diminuer les droits du Frince, et que lui qui est la source de l'autorité, n'en pourra pas faire telle part que bon lui semble, surtout si c'est à un sujet d'une naissance illustre, et dont il connoisse la prudence et la modération ) Est-ce qu'il n'y aura jamais de conjoncture où l'on doive donner à des Gouverneurs des pouvoirs extraordinaires î Je réponds que s'il y en a de telles, elles sont très rares. Feu de Roys ont confié de grandes prérogatives sans ime grande nécessité. Feu de Souverains se sont trouvés contons n'avoir concédé des avantages que le Droit Commun ne défère qu'à leur personne. Il falloit parmi les Eomains de hautes Commissions pour des Frovinces éloignées du cœur de l'Etat, mais chacun sçait quelles étaient néanmoins les limites des Froconsuls, des Légats et des Présidents, à qui elles étoyent confiées ; de quels
jurisconsultes ils étoyent accompagnez, et de combien courte durée ont été généralement toutes les grandes charges d'un Empire si politique. Flutarque, en la vie de Caton, rapporte que le Dictateur Mamercm disoit que la plus seure garde de la liberté publique étoit, 8% magna imperia diutuma non essent, et Ton a remarqué dans FHistoire Bomaine que la prorogadoa des Tribuns fîit le premier pas que la République £st vers sa ruine, et que quoy que, du côté du Sénat, L Quintius ne voulust pas imiter cet exemple et se faire continuer dans sa charge, lors qu*on luy en présenta l'occasion, il y en eut bien tost d'autres qui sçurent en profiter. Le mélange de la puissance civile avec la militaire a toujours été de mauvais augure en la main d'im sujet. Elles doivent estre séparées et indépendantes l'une de l'autre, et c'est de cet équilibre et de ce tempéramment d'administration, que dépend le véritable service du Prince, et le repos et la félicité des peuples. A worthy Governor, disent les Commissaires de 1617, beinff a sure pillar to the State which lyetk remote from England, and a worthy BailUf heing a principall support for the preservaçon of their JEstate. Where they cease to balance one another equallt/j the danger prooveth alike from either of them* Au reste, il faut confesser que cette Préface Historique et Politique que les Commissaires donnent à leurs ordonnances, n'est pas uniquement de leur fait. B y entre du génie d'un oncle et d'un neveu, d'un Grouvemeur et d'un BaiUy, qui se font visiblement des gratifications réciproques. Les Etats, qui donnent à
cela leur consentement, y trouvent aussi leur compte. Je croi même qu'au fond tout ce qu'on en doit imputer à Messieurs Pyne et Napper, c'est que ne se voulant pas donner la peine d'approfondir les choses, ils se laissent un peu trop aller au torrent. J'ai fait ce discours pour montrer le peu d'apparence qu'il y a, que, sur un simple rapport, le Conseil de la Reyne passât au Gouverneur ces magnifiques attributs de Chef Magistrat, et de représentant S. M. en toutes choses qui touchent et concernent le Gouvernement Royal et la Prérogative du Prince, dans le même temps qu'on cite des Chartres opposées, et qu'o^ ne traite ordinairement le Gouverneur que de Capitaine. Il y a toujours eu, dans ces isles, des gens qui n'ont pas cru faire bien leur cour auprès des Gouverneurs, qu'en leur inspirant des sentimens de grandeur ; et les habitants ont plusieurs fois gémi sous la force d'un party trop puissant. Les flatteurs se doivent représenter qu'ils se sacrifient souvent eux-mêmes et leur postérité : les Gouverneurs doivent aussi faire cette réflexion, qu'il est dangereux d'usurper les droits du Prince, et que plusieurs y ont trouvé leur ruine et leur confusion. Nous avons des exemples assès récens, où ni le grand crédit, ni la haute naissance, ni les termes exprès d'une Commission, n'ont pas été capables de soutenir des irrégularitez, lors qu'il en a fallu rendre compte. Après cette avantageuse préface pour Monsieur le Gouverneur, il n'auroit pas raison d'être difficile, particulièrement sur les trois premiers articles de ces Ordonnances, où il s'agit de l'autorité de la Cour Royale.
DE LA JURISDICnON.
Article I.
En premier lieu. Le Bailly et les Jurez de ladite isle, ou le nombre d'yceux accoutumé, selon la diveise nature des causes, de temps hors de mémoire d'homme, ont eu et doivent B,yoii cognitiones Placitorum^ et plein pouvoir et autorité tenere placita, a,Yec ^Isnière^ légitime et finale détermination de toutes matières quelconques. C'est-à-dire, tant d'ouïr, poser ordre, et décréter cela même comme Chanceliers et selon le cours et forme de la Chancellerie, excepté seulement deux causes, assavoir: trahison, et aussi en telles causes esquelles le Capitaine et le plus grand nombre de la Justice sont parties, l'un contre l'autre, en actions personnelles. Pourvu toutefois qu'au susdit premier point excepté, ,qui est trahison, le Capitaine et deux Jurez ont puissance, de leur propre autorité, de faire arrest sur la personne de la partie o£fençante aussi avant qu'il est permis et porté par la teneur dea Ordres establis par le Roy Henry Vil.
Je ne sçache point en quelle Charte on ait jamais traité le Bailly et les Jurez comme on &it en cet article, où l'on reconnaît positivement leur pouvoir de juger en Chanceliers et selon le cours et la forme de la Chancellerie. Ce n'est pas que pour n'avoir jamais
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auparayûnt porté cette qualification, ils n'ayent usé, comme ils usent encore, d'un pouvoir fort approchant de celui-là. Mais il me semble qu'alors la Cour Royale de l'Isle n'étoit point sur un tel pied, et que le mot de Chancelliers sonnoit trop haut, pour croire que les Seigneurs du Conseil le pussent admettre si facilement ; et s'ils l'eussent admis ils n'eussent sans doute pas écrit les Lettres que, deux ans après, sçavoir : le 17 Septemb,, 1593, ils écriyirent au Gouverneur et à la Justice, et qu'on peut voir sur les Eôles, insérées de mot à mot, au sujet d'un soldat qu'un habitant avoit tué par accident : elles contiennent les distinctions et les bornes qu'on ne donne point à des Chancelliers.
On réserve icy à la Reyne les causes où le Gouverneur et le plus grand nombre de la Justice sont parties l'un contre l'autre en action personnelle. Namque agit unusquisque aut cum eo qui ei ohligatus est, vel ex cantractu, vel ex màlejîcio, quo casu proditœ sunt actiones in persanam per quas intendit adversarium ei dare aut facere oportere, et alûs quihusdam modis. Inst §. Omnium de Ohlig. Ce n'est pas apparemment par rapport à aucun contrat qu'on se sert du terme d'actions personnelles. Je croi qu'on ne veut par là désigner que quelque chose de criminel, ainsi qu'il est entendu dans l'acte dté ci-dessus, du 25 Décemb., 1591, où il est dit que le Sieur Jean De Carteret bailleroit pièges ou îroit au Château, veu que l'action étoit en partie personnelle. Les Commissaires de 1607, sur le 5e Article des griefe de l'Isle, après avoir
338 Ï>B LA JUBI8DICTI0N.
déclaré qu'ils ne croyent pas à propos, that the Gùvernor should he ijfed to a tryaïl or convicHan ta be mode in Court hefore the Baillif and Justices, for or conceming mjf debts which shall he due unto him hy reason of .some corne as shall be in arreare and unpay'd afi&r the
time appointed^ f^c ajoutent en général : conceming
the debts which hâve growne due unto him by reason of ^wy corne or other rent heretofore, after the time wherein thejf ought to hâve been paid, we think meet ihathe should take such reasonable course for the recovery theieof^ as heretofore hath been accustomed. And fùT ail other debts growing due unto him by reason of any bargaine^ contracta agreement, or otherwise, we arder *that they shall be tryed, sentenced, censured or ordered before the BailUfand Justices, according to the Lawes <^nd Oustomes of the Island. Ils ne parlent point du tout des causes où le Gouverneur et le plus grand nombre de la Justice seroyent parties l'un contre Tautre. Us ne prennent point de connoissance de ce que les Commissaires de 1591 avoyentdit. Au reste, quelque sens qu'on donne à ces mots " d'actions personnelles," l'exception ne répond pas à la nature de la chose, qui se trouve tout autrement énoncée, et dans les Ordonnances de Henry VH, dont cet Article feit mention, et dans le Bèglement que fist le Conseil Privé, en 1618, le 16 Juin. Le Roy Henry VH parle ainsi ; '' Et au regard des actions, querelles et autres intérests, lesquels nosdits Capitaines et Gouverneurs ont ou pourroyent avoir, à cause de leurs offices, contre nos Juges de nostre Isle de Jersey, nous avons ordonné
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et ordonnons que s'ils les renient susciter et mettre sus, ils les proposent devant nous, &c/' Le Règlement du Conseil porte : Far any matter in différence or qtiestiùn that shall arise between the Govemor and the Baillif, it is ordered according to an Ordinance of Henry the VII^ that the Coundl Table judge and détermine ail such différences^ as in their wisedame shall be faund meet.
D'APPEL EN CRIME
Article IL
Item, les susdits Jurez, par semblable laps de temps hors de toute mémoire d'hommes, ont eu et doivent avoir la définitive détermination, en la seconde et dernière instance, de toutes matières quelconques qui concernent les causes criminelles, délits et méportements.
n ne se fait présentement point à Jersey de procès criminel sans le ministère du Procureur du Roy, et le Procureur du Roy ne plaide point aux Plaids féodaux sur de telles matières. Les poursuites criminelles qu'on fait à la Cour Royale sont donc les premières instances, de sorte que s'il n'y a point d'appel en crime, comme en eflFet cet Article le dit tacitement, il semble qu'il y ait de la contradiction à parler en ce
MO d'appel en crime.
cas là d'une seconde instance. Les Commissaires, sur le 4e des Articles du Bailly Poulet, s'en sont nettement exprimez ; ils ont encore répété la même chose sur le 8e des mêmes Articles, et nous en aidons jusqu'icy différé la discussion.
En matière criminelle, il faut pour condamner un homme, avoir des preuves aussi claires que le jour. Le criminel doit estre pleinement convaincu : ar^U" mentis convicttiSy testihus superatus, voce etiam proprid vUium scelusve confessus. L. 2. C. quor. appel, non recip. En tel cas, il n'est pas étrange qu'on ne reçoive point d'appel. Si les juges passent outre, c'est qu'ils ne peuvent errer et que leur sentence a des fonde* mens incontestables. Si le prisonnier ne confesse le cas, ou n'en est atteint et convaincu par témoins de certain, il est absous ou délivré, dit Terrien, Liv. 12. Chap. 31. Mais lors que le criminel n'est chargé que de présomptions, il faut dans l'isle qu'il soit endité ou déchargé par la pluralité des voix du Connétable et de 12 Officiers de sa paroisse ; après quoy le criminel, s'il est endité, peut encore, ou bien avoir l'Enqueste du p^s, composée de 24 hommes, dont cinq pour lui l'emportent sur les 19 autres, ou bien se remettre à la délibération des juges, qui d'ordinaire modèrent la peine et la proportionnent au degré des évidences ; ou bien enfin ne faire ni l'un ni l'autre ; auquel cas il ne s'expose qu'à ime espèce de torture, sçavoir, une prison d'an et jour, à peu de manger et boire, &c. Quel appel pourroit-on recevoir dans aucune de ces trois voyes, qui sont plutost des formalitez que des
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oondamnations, et que l'on peut regarder comme des effets inévitables de l'opiniâtreté du criminel, ou de son propre choix î La Coutume de Jersey n'est pas la seule qui n'admet point d'appel en crime. Ums forensis apud Hispanos et ferè in toto orbe ChrisHano hactenàs obtinuitj ut in criminalibiùs^ qtwties corporalis pœna est infligenda^ appellatio minime admittetur ad executionem impediendam. (CovarruviasJ Le Style de Procéder en Païs de Normandie remarque, que depuis l'érection de Parlement, la voye d'appeler en matières criminelles s'étoit introduite, suivant la disposition du Droit; cette érection de Parlement fut en 1499,* ce qui montre qu'auparavant il n'y avoit point d'appel en crime. D'un autre costé l'on peut dire, que si ce que les Commissaires déclarent icy, n'est qu'une ancienne coutume hors de toute mémoire, d'où vient que le 24e d'Octobre, 1587, on permit aux Sieurs Jean De Carteret et Ph. Joumeaux d'appeler d'une sentence criminelle, et que, comme il est exprimé dans le certificat soussigné de six témoins, que j'ai rapporté cidevant, le Sieur Gilles Lemprière, Juge Commis, leur répondit si nettement, que la protestation qu'ils faisoyent leur seroit inutile, mais que s'ils vouloyent appeler ils le pouvoyentî
D'où vient qu'en 1689, le 29 May, à la Cour de Cattel, un re-examen en appel en cas d'adultère, est ottroyé à Math. Le Brocq, par Lettres du Conseil Privé? Et si cet Article n'est qu'une règle pour l'avenir, d*où vient qu'elle se trouve, depuis ce temps là, tant de fois enfreinte î Dès le 17 Septembre,
« Tid. TerrieBi LIt. 15, Cap. 1, in pxindp.
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1593, les secondes Lettres des Seigneurs du Conseil, en âtveur du nommé Michel Foindestre, enditté pour être cause de la mort d'un soldat de la Garnison, luicttant avec lui à la couppe du vraicli, &c., portent, That he had good reason to refuse the ordinary tryaU appealing to her Majesty and her Privy Councell^ as in like, cases hatk heretofore heen accustomed and oh^ served, withaut an infraction of your PrtviledgeSy as y ou ferme it% N'auroit-ce pas été là le véritable temps de se prévaloir de cet Article et d'une loy si récente î De plus, le 28 Janvier, 1594, Monsieur le Gouverneur (l'un des Législateurs de 1591) est reçu appelant d'une amende, en quoy sa partie adverse avoit été condamnée pour impropères. Ce n'est pas un privilège du Gouverneur ; car l'Acte ajoute, " sans préjudice aux parties d'en appeler," ce qui désigne une commune liberté. L'amende ne fîit taxée qu'au jour de la taxation générale, à Ix. Is. ts. En 1599, le 21 Septembre, à la Cour Extraordinaire, Tho. Rondel est reçu, par Lettres des Maîtres des Bequestes, au re^xamen d'une cause criminelle. En 1611, le 1er Juin, quelques uns sont à la vérité refusez du reexamen qu'ils demandoyent d'une certaine querelle, en vertu de Lettres des Seigneurs du Conseil, mais c'est, dit l'Acte qui en fut fait, " d'autant que la chose a été jugée et définie en cette Isle, ayant force de chose jugée, sans appel ni doléance, et que faire le contraire seroit enfreindre la Loy et Coutume." Pourquoy dire " sans appel ni doléance ?" Il n'y avoit qu'à dire rondement que c'étoit parce que le Bailly et les Jurez
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avoyent la définitive déterminaison des matières criminelles. En 1619, le 4 Novembre, le navire appelé la Flenr, appartenant à Jean Bailhache, tombé sur deux hommes, les tua ; la moitié fut confisquée comme deodandum. Bailhache appela, et fut le tout confisqué et l'Appelant condamné à 30 îs. sterl. de dépens. En 1620, le 23 May, Guillaume Foindestre fut admis, par Lettres d*en haut, à relever une amende, en laquelle il avoit été condanané pour fait de batterie. En 1624, le 19 Juin, par Ordre du Conseil entériné sur les Eôles de la Cour Royale, on déclare désert l'appel interjeté par le Procureur du Roy contre le Sieur Pierre Fiot et sa femme, de ce qu'en 1623, le 23 Octobre, on n'avoit pas ajugé l'amende en laquelle il avoit conclu contr'eux, prétendant qu'ils avoyent recelé la grossesse de leur servante, &c. En 1636, le 26 Janvier, le Procureur du Roy appelle de ce qu'un Piège ne représentant pas le criminel il n'y eut que défaut pris et non pas adjudication de la peine. Après le rétablissement du Roy Charles II, Bisson et Esnouf appelèrent d'une amende pour fait de batterie durant les guerres civiles ; car il étoit alors permis généralement d'appeler des sentences qui avoyent été rendues durant ces guerres. Mais les Seigneurs du Conseil se trouvèrent embarassez de l'allégation qu'on leur fist, que cet appel étoit contre loy : de sorte qu'ils reuToyèrent à la Cour de Jersey pour faire rapport .si la cause étoit en effet de cette nature, h. e. sans appel, en tant que criminelle. Toutefois, cela n'eut point de suite, soit que ce second
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Article des Ordonnances des Commissaires en 1591 arrestât le procès d'appel, soit que les appelants appréhendassent de plus grands frais.
Pour éclairer la chose, il faut poser, prenûèrement, que quand le crime est notoire l'appel n'est point recevable, selon le Droit Commun. In notoriis n(m admittur appellatiOj (Le Caron, Cod. Henry III, lir. 1, Tit. 8, Art. 6,) et qu'il y a des présomptions si fortes qu'elles passent pour des cas notoires, coniri quem est prœsumptio juris et dejurepro convicio habetur^ convictus autem non appellat En Civil même, l'appel n'est pas toujours recevable : Quoties pubîid vel etiam privati (dummodo evidentis et convicti) redr hxbitio debiti flaffittatur. L. 4, C. quor appel, nm recip. En second lieu, l'on peut remarquer qu'après la charge d'un Endittement et d'une Enqueste, le crime doit estre en quelque sorte réputé notoire ; tant il est difficile qu'un homme innocent succombe dans ces deux formalitez. En troisième lieu, l'on peut dire que si le criminel se soumet à l'Enqueste, laquelle en eflfet l'on ne peut pas lui imposer malgré lui, " car aulcun n'est tenu," dit le Coûtumier de Normandie, au Chap. de force faicte, " attendre Enqueste de chose où il y a péril de vie ou de membres, s'il n'ofee de son gré la soutenir," et l'Enqueste ne parlant que de " cuider et croire," quel appel y auroit-il d'une telle condamnation ? Si le criminel, au contraire, aime mieux se soumettre à la Justice, ce n'est qu'un événement qu'il s'est attiré lui-même par son propre choix, conmie il a été dit ci-dessus ; et s'il ne se soumet à
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rien il est juste qu'il demeure sujet à quelque gêne par la dureté de la prison d'an et jour; il n'y auroit point de scélérat qui se soumist et qui n'appelast, s'il étoit permis d'appeler en ce cas là. L'intérest de la vindicte et de la seureté publique demande que les grands crimes surtout soyent promptement punis» Aussi n'y a-t-il point d'exemples dans l'isle qu'on en ait jamais autrement usé, quand il s'agissoit d'une peine corporelle, qtioiies corporalis pana est infligendaj selon les paroles de Covarruvias. J'avoue que ce même auteur désapprouve l'usage de ne pas appeler en crime, quem usum^ dit-il, ipsi probare nequeo nec opinor probabili jure posse : et je viens de rapporter que c'est depuis l'érection de la Cour du Parlement que Ip Style de Procéder du païs de Normandie veut qu'on ait introduit la voye d'appeler en crime. Cependant il y a toute sorte d'apparence que ce changement est procédé de l'abolition des Enquestes crimi neUes, plutost que de l'érection du Parlement. Cette abolition et cette érection sont à-peu-près de même date ; et n'y avoit-il pas en Normandie, avant le Parlement, un Echiquier, qui étoit aussi une Cour Souveraine, à laquelle on eust pu appeler ? Je ne sçache point du pius où l'on appelle d'une Enqueste criminelle, ni même d'une Enqueste civile, pourvu que, comme en matière de crime, une partie soit libre de s'y soumettre ou de ne le pas faire. MaLs quand il s'agit d'une moindre peine, c'est une autre chose. A Jersey, les juges y procèdent souvent sans Enqueste, et condamnent sur de simples présomptions. Ainsi
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j'estime que les Lettres des Seigneurs du Conseil, de 1593, qui disent, as in like cases hath been accustotned, pouvoyent avoir égard à Fappel des Sieurs Jean De Carterét et Philippe Joumeaux, qui sans doute avait fait alors beaucoup de bruit. Tous les Préjugez d'appel en crime que nous avons citez, ne sont pas sur des faits fort qualifiez. S'il n'est question par exemple que d'une simple amende pécuniaire, un appel n'est pas si dangereux, que le peut être le délay d'un supplice. S'il n'y a point d'appel en crime, ce n'est donc que quand la Cour ne peut pas juger sur des présomptions ; et comme on ne peut pas soutenir qu'on puisse indistinctement appeler, on ne peut pas soutenir non plus qu'on ne puisse jamais appeler en matière criminelle. Si la Cour de Jersey avoit un tel pouvoir, les Chartes du païs en auroyent fait quelque mention. Un tel privilège indiget speciali notâ^ et l'on n'en verroit pas tant d'exemples du contraire. Les Commissaires de 1591, ni les Estats de l'isle, n'ont donc pas deu dire, sans modification et sans limites, que la Cour Royale avoit la définitive déterminaison de toutes matières quelconques qui concernent les causes criminelles, délits ou méportements. Les supérieurs n'auroyent eu garde, en 1691, d'approuver une loy si étendue, s'ils n'en avoyent vu d'autres fondements ; et s'ils l'avoyent alors approuvée, on n'auroit eu garde de s'en être tu, comme on a fait dans tant d'occasions où depuis on auroit eu sujet de s'en prévaloir.
On dit que par le dernier Article des Ordonnances de 1 562, le Bailly et la Justice peuvent faire des
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Ordonnances et punir les transgresseurs d'amende on de punition corporelle. Mais cela ne s'entend-t-îl point des Ordonnances politiques seulement, et se peut-il étendre entre les particuliers et de partie à partie 1 On dit encore que, depuis la révocation de la Chambre de l'Etoile, on ne juge plus au Conseil des matières criminelles. H en fut pourtant jugé contre Michel Lemprière, gent., sur ses méportements devant des Commissaires, &c. Et posé qu'ordinairement on n'alloue pas d'appel en crime, cela peut-il exclure les doléances ? Jean Le Sebirel a esté depuis peu reçu à appeler pour une amende de transport de laine en France, et Jean Le Conteur contre Oh. Dumaresq, gent.. Justicier. Il est vrai que ce dernier Ordre du Conseil dit qu'on n'y trouve point de crime. N'est-ce point qu'on ne trouve point de crime, si le fait ne mérite quelque punition corporelle î
Article IIL
" Item, de donner ordre et disposer définitivement de toutes choses accidentelles, comme sont le prix sur les vivres, le prix sur la monnoye foraine, sur les gages ou salaires, sur les ventes et autres semblables choses usitées ou communes, ou qui pourroyent avenir
selon les éyènements du temps, en ce qui concerne la bonne disposition et ordre de la chose publique Pareillement la définitive déterminaison de toutes matières là mises et référées par le mutuel consentement des parties, et estant ainsi entrées dans les Boles et Eecords, à Tarbitration desdits Jurez et Justiciers, ou d'aucuns autres, en forme de juges arbitraires. Et aussi toute autre matière au dessous de la valeur de dix Is. sterl., en toutes et chacune desquelles ^causes nulle appellation est légitime, ne aucun relief ne doit estre souffert, pourchassé ne obtenu par aucun appel, ou par aucune autre requeste, en façon ou manière d'appel, estre reprins ou fait autrement que par une reveùe qui en seroit prise par devant lesdits Jurez, s'ils en sont requis par les parties grevées, et qu'il soit trouvé bon par la plus grande partie d'iceux/'
Je ne transcris pas ces Articles pour en examiner chaque chef, mais seulement pour marquer çà et là ce qui, dans mon sens, a pu &ire quelque obstacle à leur établissement. Si je passe à d'autres choses, ce n'est que lors que la matière m'y engage en quelque fasson. Le pouvoir de mettre prix, sur la monnoye foraine est assurément un endroit où le Conseil de la Heyne auroit deu trouver quelque faute. Car c'est ime prérogative qu'ordinairement tous les Souverains se réservent, et qui méritoit toute seule un article singulier et bien raisonné ; sans la confondre et proposer négligemment, comme on fait avec quantité d'autres matières, qui sont naturellement de la compétence du magistrat. Tel a le pouvoir àe
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battre la monnoye, à qui le Prince n'accorde pas
l celui d'y mettre prix. Les Commissaires de 1607
I ne furent pas si faciles : ils confirmèrent bien le prix
I que la Cour Royale avoit mis pour lors sur la monnoye
'. foraine, mais ce ne fîit que jusqu'à ce que le bon
ff plaisir du Roy fiist connu, sans que cela toumast à
t conséquence. But in timé to come^ dit l'Ordre qui sur
i leur rapport fut fait le dem. de Juin, 1608, because
i itis a tneere prérogative, and anely apartaining to the
\ Royall right, to diminish, alter or advance any moneys
current amongst his suhjects, we require tkat this be not
î untillhis Majesty expresse consent be thereunto had
and obtained. Le Gouverneur et les gens du Roy, et
particulièrement FAdvocat, étoyent alors très mal
avec la Justice. Cet Avocat, qui étoit le Sieur Ph.
Maret, pressa beaucoup cette usurpation, comme il
appeloit, de mettre prix sur la monnoye. Il se trouve
un écrit dans lequel il représente aux Commissaires le
tort que cela faisoit aux revenus du Roy ; ejus est
monetam œstimare cujus est cudere. H cite la Loy 2.
C. défais, monet, qui ne dit pas cela ; et pour répondre
à l'objection qu'on luy faisoit qu'autrement toute la
monnoye sortiroit de l'isle, il allègue tout ce que dit
du Moulin en tel cas, tam stupidum est ut satis demirari
non possim, tel cœcitatem, vel sophisticam nimis avdà"
cem, 8sc. Maret veut que les richesses d'un païs ne
consistent point en l'abondance de Targent, mais en
l'abondance des marchandises et manufactures. Je
' sçai qu'il y a des Traitez exprès pour appuyer ce
sentiment ; cependant on void tous les Souverains
prendre le parti contraire, et défendre rigoarensement l'exportation de lamonnoye: ce qui en effet oblige les marchands et les voyageurs à décharger les piûfs où ils vont, de plusieurs choses qu'on voyoit autrement dépérir entre les mains des habitans.
n est étrange que les Commissaires de 1607, ne prennent point du tout de connoissance de ce Kègle^ ment de 1591, sur cette matière de mettre prix sur la monnoye. Il &ut avouer néanmoins que si, selon le Droit Commun, ils avoyent raison, les Commissaires de 1591 pouvoyent trouver dans la Coutume de Tlsle quelque fondement pour ce privilège qu'ils établissent Dès le temps du Comte de Maulevrier, il avoit été convenu entre les gens tenantlesAssises.de sa part, et les habitans, que le Bailly et Jurez apprécieroyent la monnoye, ainsi qu'ils avoyent accoutumé, sans préjudice de Monsieur et des habitans ; appelé le Procureur dudit Sieur. Ce "sans préjudice" n'empêche pas qu'au reste le Bailly et les Jurez n'apprécient la monnoye, et même ce pouvoir n'est pas restreint à la foraine. Aussi peut-on dire que jusqu'à l'An 1607, la Cour Hoyale s'étoit conservé la possession de cette prérogative, d'aussi long temps que les Rôles de l'isle en peuvent faire foy ; et que, même depuis 1607, les magistrats en ont plusieurs fois fait usage par une absolue nécessité, qui les y a contraints, lorsque la monnoye de France a changé de cours. N'y en ayant point d'autre dans l'isle, s'il falloit, dans de telles occa^ sions, s'adresser au Roy, nécessairement il faudroit en même temps que le commerce cessast au dedans
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et au dehors. Ce n'est pas tant mettre prix que se conformer à celui que la France met ; et c'est un mal presque inévitable, pendant qu'il n'y aura point dans risle d'autre monnoye que celle de France, pour fournir aux usages nécessaires. Si l'argent vaut plus en ce Royaume là qu'à Jersey, le moyen d'en empêcher l'exportation dans un temps de paix et de liberté de commerce. Mais au fond, si l'on peut tolérer en cela quelque Règlement provisoire, dans une grande nécessité, il ne s'ensuit pas que la prérogative dont il est question appartienne réellement à la Oour du païs, comme le veut cet Article. Elle est trop importante pour s'imaginer que la Reyne et son Conseil, en 1591, eussent, sur un si simple rapport de Commissaires, accordé ce pouvoir aux habitans, qui l'auroyent ensuite envisagé comme ime Charte à laquelle les Commissaires de 1607 ne se seroyent pas ingérez de donner aucune atteinte.
' Une autre remarque à faire sur ce 3e Article, c'est qu'il fait monter à dix Is. sterl., la somme dont on peut appeler ; au* lieu qu'un Règlement de 1572 ne le limite qu'à sept ; et comme je ne connois point qu'il y en eust d'autres règlements précédents, je suis un peu surpris de ne trouver icy qu'une dédaratien d'un Droit Ancien et bien établi, avec défense à qui que ce soit de s'en plaindre. Lès mêmes Commissaires qui avoyent dit, sur le 8e des Articles du
Bailly Poulet, that they mode ttoo lawes the one
the other that no appeale in case when appeale was before given, shall lye^ unlesse the matter actioned be
ofthefuU value oftenpaundSj Ss<^.j signent icy que le Bailly et les Jurez ont eu de tout temps, &c. (Test du moins ce qu'insinue .le mot à'Item^ qui est à la teste de cet article, et qui le joint i celui qui précède. Ayant &it eux-mêmes ce nouveau Règlement, ils devoyent se souvenir de ce qu'ils avoyent dit, et, par conséquent, ne pas certifier que le Bailly et les Jurez avoyent le pouvoir, mais qu'eux les Commissaires le leur avoyent donné,^ de juger de toutes matières au dessous de 10 Is. sterl., sans appel ni relief. Je ne m'arresteroit point icy sur divers autres sujets, comme sont les sentences arbitrales et les affaires de police, où Ton donne à la Cour une autorité sans bornes, et je passerai sous silence aussi l'article suivant, qnoy qu'il soit du même style, h. e., fort favorable à la Cour.
Article IV.
Et pour autant que Messieurs du Conseil Privé de S. M. sont grandement importunez, de temps en temps, de plusieurs causes esquelles n'y a aucune sentence définitive donnée, ce qui est contre les privilèges anciens de cette isle et contre les ordres expresses sur ce posées et approuvées par lesdits Sieurs, et aussi de plusieurs causes d'appel bien jugées et mal appelées, et de plusieurs sentences données en matière criminelle ou autres, esquelles nul appel ne gist ne doit estre souffert, chose qui redonde au grand trouble de maints des bons sujets de S. M. en cette isle : Four redresse de quoy il est ordonné et accordé que quiconque fera aucune requeste à Messieurs de son Conseil
en telles causes où la sentence définitive ne seroit auparavant donnée, ou en aucune cause ci-dessus déclarée, qui doive être ordonnée ou adjugée de par lesdits Bailly et Jurez, forfera à S. M., ses hers et successeurs, X Is. sterL ; et quiconque poursuivra aucune chose en la Chancellerie, ou en la Chambre de FEtoile, ou en aucune autre Cour d'Angleterre, fors par devant lesdits Seigneurs, accordant l'intention de ces présentes, encourra les susdites pehxes et amendes susdites
Aeticle V.
Item, il est ordonné et accordé, que toutes autres causes de plus grand poids et importance qui concernent ladite isle, et ne touchant au suprême gouvernement dlcelle, lesquelles sont toujours réservées à S. M« ou successeurs, et aux Gouverneurs icy appointez sous sa Hautesse, fies hers et successeurs, de temps en autre, (en quoy iceux Gouverneurs peuvent recevoir l'opinion et assistance desdits Estats) seront comme par ci-devant, de temps immémorial, en la disposition du corps des Estats de cette isle, lesquels sont les douze Jurez, les douze Ministres et les douze Connétables, ou la plus grande partie d'yceux, trois membres accordants ensemble. Pourveu toutefois qu'en chacune des causes ci-devant déduites, le Gouverneur pour lors estant y donne son consentement exprès, au nom de S. M., la personne de laquelle il représente, si ainsi la cause le requiert ; et que le Capitaine pour lors estant en chacune telle cause, y aura voix négar
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tive. Fourveu toujouis et eat aussi ordoxmé et accordé, que si uu ou plusieurs des susdits trois membres, assavoir : lesdlts Jurez, Ministres ou Connéta» blés, seroit, par quelquefois par ci-après, estmié ih^ propre pour être du Commun Conseil et sercHt dédaxé tel, sur et après la cause ouyertement entendue par devant ledit Capitaine, BaiUy et Jures, ou k plupart d'iceux, alors un autre sera deuem^ cboisi en son lieu, as& par telle manière et semblable forme d'éleotion, pour supplément de sa voix, comme il sera trouvé propre et expédient, ou comme il a esté usé et observé pour cette place en laquelle il doit estre choisi ; lequel estant ainsi élu pour le temps, il sera deùement juré et sermenté, accordant à la fenction de telle place, et aussi prendra le serment accoutumé concemant sa deue obéissance à sa-Hautesse, ses kers ou successeurs, et pour la suprémacie ; et aussi droite* muent, justement et fidèlement déclarer son opinion, suivant à la pureté de sa conscience, envers IXeu, le Prince et le païs, et aussi de garder secrètes toutes et chacune leurs consultations, jusqu'à tant que, par le consentemes^t mutuel desdits Estats, il sera déclaré loisible de le puhh^. D'abondant, il est ordonné que quislconque telle personne, qui, après son serment preste, s'absenjbera sans deu^nent y assister, n'ayant de ce juste excuse fisute, et approuvée, ou qui iUec se coiaiparteraen aucune chose désordennément ou irré» véiemmc^t, sera puni, par estre déplacé ou par punition corporelle ou pécuniaire, ainsi qu'il sera trouvé propre par lefidits Capitaine, BaiJly et Jurez, ou la plupart d'iceux.
Après avoir attribué aux Jurez, en l'Article 3e, l'autorité de mettre prix sur les vivres, et généralement tout ce qui concerne la bonne disposition de la chose pubUque, et après avoir, en cet article, séparé des Estats les affaires qui touchent le suprême gouvernement, on suppose une troisième sorte de matières, qu'on appelle de plus grand poids, et qu'on laisse à deviner. £st*il possible que l'on ait pris tant de peine à régler les membres et les formes de cette assemblée, et que les affaires qui la doivent occuper ne se trouvent désignées que d'une manière si vague et si difficile a recevoir ? C'est ce qui me donne lieu de m'étendre sur ces deux importantes matières : la voix néga^ tive et la constitution des Estats.
Quoy que cet Article 5e ne dise pas que le Oonverneur ait quelquefois eu, mais qu'il aura voix négative dans les Estats, et que ce soit là l'origine de ces termes de " Voix Négative," il faut pourtant confesser que les Gouverneurs s'attribuoyent alors un pouvoir équipoUent Dans la dispute d'entre le Gouverneur Peyton et le Baîlly Hérault, laquelle arriva plus de vingt ans après 1591, celui-là prétendoit encore, that the jurisdiciion of the Govemor wcis collected oui of the oathes of the Baillif and Jurais^ both ancient and modernes, given them at such time as they enter into the office of Justice, in thèse words, viz: And in ail things you shall rule and cartie yourselves according to the councell andgood advice ofthe Captain or his Lieutenant. Le Gouverneur ajoûtoit, that according to the forme of this oath, the Baillif in ail former times, had, in the absence of the Govemor from the Court, forbome to givejudgment in ail difficult causes, either criminall or civill, untill he had asked advice and councell of the Govemor, or his Lieutenant. Mais il faut confesser aussi que cette vague autorité des Gouverneurs a été restreinte toutes les fois qu'elle a été mise en question devant des juges indifférents. Messieurs les Commissaires de 1607, particulièrement, ne s'expriment
pas comme font ceux de 1591. The Oavernorj disent ceux là, camplaineth that whereas there hath, on some question of late raised, touching the Govemor's authority in the Assemhly of the Estâtes and in the approbation and élection ofJurats^ and of his authoritie in aïlowing and disaïlowing such Ordinances touching the puhlick as shall be made by them : it is desired that the same may be cîeared, so as no questions may hèreafter avise therein. Upon our ewaminaçon of the Baiïlif and the most part of the^Jurats there, the Bailli f saith, he having supplyed that place and ofice three and twenty yeares or there abouts, and having lived in this island above ffty yeares during ail his time, he never knew or heard that any generall assembly of the three estâtes of the Island for the publick or common affaires of the same, was ever made or allowed without the prime consent or permission of the Govei'nor, or, in his absence, ofhis Lieutenant, for the time being. Which alUo was confirmed by the most part of the Jurats during the severall times of their knowledges, and that they never heard or knew any thing to the contrary. Whereupon we confirm a continuante of the same in such manner and forme as is afore confessed to hâve been allways used, Yet because (for ought appeqreth unto us) the Oovemor nor any of his predecessors heretofore hâve ever denyed or gainsayed their calling of such generall assemblies as in mentioned, after his or their leave and permission hath been first asked, we do therefore thinkjitt that neither he nor his Lieutenant, nor any ofhis successors shall, at any time hereafter,
disaïhw of the same, without he hâve very great reasms OT urgent occasions to the contrarg. Poisqae ni dans cette plainte du Gouverneur, ni dans la décision qu'on en fût, il ne se trouve mention aucune des Ordonnances de 1591, ne &ut il pas conclure qu'dDes n'étoyent d'aucune force 1 La liste suivante va démonlarer la chose.
JUSTICIERS
PIl De Carteret, père de Ph. De Outeret, Sieur de St. Own.
Jeen Perin qui aToit fait des Articles en 1591. Nouveau.
OiUes Lemprière, Daniel Dumareeq, Novrean.
Hâier Lemprière, Hyw Lemprière, qui ayoit refiiaé U
charge en 1591. Noureau.
Hflier Damazesq.
NiooL Lemprièie. NicoL Lemprière. Le même.
Jean De Carteret Jean De Caiteret. Le même.
Héller De Carteret. Nouteau.
Elie Domaceeq. NonrewL Clément Domaresq. Clément Dumaresq, Le même.
Franiçoia De Carteret Aaron Messervy. KouTeau>
Edo. Messervy. NouTeau.
Ph. Jommeanz. Ph. Joumeauz. Le mime.
n est vrai qu'en 1607 c'étoit un autre Gouverneur, mais c'étoit encore le même Bailly, lequel avec les Sieurs Jean Perin, Hyw Lemprière, NicoL Lemprière, Jean De Carteret, dément Dumaresq et Ph. Jovi* neaux, ne pouvoyent pas avoir perdu le souvenir de ce dont ils avoyent été témoins en 159L Au reste, ptf ce Kèglement de 1607, toute l'autorité des Gouverneurs à l'égard des Estats, n'aboutist à autre chose que quant à Tisle, de ne les pas assembler sans 8& permission, et quant à luy, de ne la point refuser ssxïb
I de grandes causes. Ce qui regarde son approbation j prétendue de l'élection des Jurez et des Ordonnances I publiques, qui est une voix négative en e£Eet, demeure
Ij sans réponse, signe évident qu'on la rejette. Le Gou-
g vemeur fut pourtant alors secondé par le Procureur I du Roy, sur l'approbation des Jurez. Voicy l'article
qu'il en fist : In aîl former Urnes there hath been no person ehosen or admitted into the place of a Jurat^ without the consent and approbation of the Govemor, » beinff his Majesty's suprême Officer there^ which power
they hâve oflate, (parlant du Bailly et des Jurez) sought to assume unto themsehes, indudng theréby a popular course both in nomination and approbation of Magis^ traies^ which àbsolutely behngeth unto his Majesty. Voicy ce que le Bailly et les Jurez répondirent: That hy ancient custome of this Isîe, as the placing of the King's Baillif €Êppertaineth to his Majesty alone, in the like sort the élection ofthe Jurats behngeth to the country^ and iheir approbation to the King's Courte of whom they received allwayes their oath and place from ail aniiquiiy, farre before there were any Govemors hère, which notwithstanding hâve been of late called thereunta, by reason specially that the ancient dignity qfthat Ofice is S9 decayed and the paines and charges thereunto encreased, that it needeth great compulsion to cause any to accepi the same, whereof the présent Oo^ vernor himselfe hath had expérience in every one that hath been placed in that charge since his time. Dans ce temps là le Bailly Poulet exerçoit aussi la charge ^e Lieutenant Gouverneur, ce qui fist alors la matière
d'un Article contre lui. Cependant, quelque attachement qu'il deust avoir par là pour le Gouverneur, et de quelque manière qu'on fist valoir son expérience de 50 ans, il semble qu'il évite de toucher dans sa réponse le point de la voix négative. Mais, en 1615, le Sieur Hérault lui succédant en la charge de Bailly, en vertu des Lettres Patentes qu'il en avoit obtenues du Roy, se voulut conduire d'un air tout différent de celui de ses prédécesseurs, qui étoyent comme nez sous le joug et la dépendance d'un Gouverneur ; et il y a divers mémoires de son temps et de sa main dont on peut induire que, pour la convocation des Estais, le consentement des Gouverneurs n'étoit pas tout-àfait nécessaire. Cette méthode porta le Gouverneur Peyton à s'en ressentir vivement. La tradition veut, qu'un jour, voyant quelque rabalage au plaidoyer d'une cause, il en prit occasion de sortir brusquement de la Cour et de la traiter de " Cour de piépoudreux." Chacun sçait les affaires que ces deux chefs s'entre firent. En 1617, il vint à Jersey des Commissaires Royaux, et quoique le Bailly eùst auparavant, sçavoir, en 1616, le 27 Février, remporté cette importante décision : that the charge ofmiliiary force he wholfy in the Governor^ and the care of Justice and civill affaires in the Baillif on travailla tellement ensuite auprès des Commissaires, que, sur leur rapport, il Ait ordonné le 15 Juin, 1619, that there be no Assemhly of the States in that Island without the consent of the Governor^ or his Lieutenant in his absence, in which it is to be understood that the Govemor, or his Lieutenant
i in his absence, hâve négative voice, to the end ii may be
i provided that no Ordinances be agreed upon, prejudi^
I ciall to his Majesty's service, or to the interest of the
I people. J'ai vu une requête, écrite et signée de la
l main propre du Sieur Hérault, dans laquelle il remon-
i troit que, sans qu'il y eust été présent ni appelé, sa
I partie adverse avoit obtenu cet avantage sur lui, contre
I ce qui en avoit auparavant été débattu et jugé, les
mêmes parties personnellement plaidantes, et contre le^ possessions que lui en avoyent laissées les Baillys précé* dents. De plus, que la Uberté de convoquer les Estats toutes fois et quantes lui étoit d'autant plus nécessaire, que, sans elle, il n'auroit pas peu rendre au Roy un service considérable, comme il disoit avoir fût, en lui découvrant une grande négligence qui se commettoit en la garde des Châteaux. It is to be understood, dit l'Ordonnance : apparemment le Gouverneur y fist couler la " voix négative,*' comme une chose sous entendue, et il colore cette prérogative de deux moti& à la vérité forts puissants et plausibles, mais dont on abuse si souvent qu'il n'y a rien à cette heure dont on se doive plus défier, ni qu'il soit besoin d'examiner avec plus de soin : desinit in piscem mulier formosa supemè. Le service du Roy et le bien du peuple ne se peuvent pas traiter comme des intérests dijSérentS: De fidèles sujets n'ont rien de plus cher que la gloire et les avantages de leur Prince, et un bon Prince n'a rien de plus à cœur que la félicité de ses peuples. Cependant il peut y avoir des occurrences qui semblent toucher l'une de ces choses plus directement que
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Tautr^^ ^u U?u que toutes les «^ffiiiiea qui tombmt ea délibération dfms des assemblées publiques se ra]^rtent iii£EÛlliblemeut à Tune ou & l'autre de ces deux gf apdes fins. C'est pourquoy le Gouverneur, pour avoir toigours quelque prétexte moins éloigné de son but, voulut aussi se mtuiir de l'intérest du peuple. Ne sonl^oe pas U des soins &^ obligeant î Le Gouverneur désarme kf^ insulaires, afiu qu'ils ne se blessent pas eux-ménies^ I^a crainte qu'il a qu'une consultation ^néffJe ne mus^ au pais quelque Ba<al, est ce qui le porte 4 vouloir s'emparer d'un pouvoir pxobibitii^ paj: lequel il puisse, quand il M plaira, lier tes m.ains et^ f€«mef la bouche à tout le monda Ce fut ce qui obligea ]|ç« Est^ts h soutenir le BaiUy dans sa requête. Ik en firent un intéjrest général, comme on le peut yoir p«r VAçt» qui suit :
EXTRAIT DU LIVRE DES ESTATS, ^'A« 1Ç1.8, ï^ 9 NovEMB.
MQWlieuK 1^ Qouvc^Fneuir insistant vers les Estats, ««% «oçise»^ k Uke élection de trois d'entre les MinktjKS p«Qr êlre p«és^tez au Roy, afin que Sa M^té «a étsWist l'un d'yce«$ en la charge de Doyen^ suivant M boA plE^ d^ S. M^ 4 eus: sj^mutu aux séances pi:éjc^^4^tes» M.Qn& le ^lully aysAt suï ce recueilli 1^ \mxi fm diverses ioiB% a troiavé,^ par la pluralité ds9 i^n^d'yceusEstots, que nostve avant dit Souverain soit bmmblement r^xmrcié du s(4n ^wX qû'U luy a plfutoujiouxs pac^sdre de les mainteinr sous un doux et paisiUe gouvernement^ tant eoclésjnstique que wn^
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humblement requérant S. M. de les vouloir ciontiiiuêt, avec prière très ardente à Dieu t>our sa prospérité et de son Estât et postérité Boyale : Humblement supplient S. M. d'estre supportez s'ils ne procèdent plus outre, à raison qu'il ne leur apparoidt point que le bref par lequel il lui auroît plu d-devant îeuif confirmer le gouvernement ecclésiastique, soit par lui révoque. Soy submettent et remettent avec toute humilité à sa très sage et gratieuse prudence et délibération ; ayant par lesdits Ëstats été fait choix de Monsieui: de St. Ouen, pour et au nom desdits Estats, présenter leur très humble pétition à 8. M. d'eâtrë maintenus en l'usage et liberté du gouvernement ecclésiastique et privilèges qu'il luy a plu de sa grâce nôUS dttroyer et confirmer, et les relever de ce qui pat indeûe information aùroit esté concédé du contraire. Estant Monsieur Samuel de la Place, Ministre, et Jean Dauveme, Connétable de St. Ouen, choisis par lesdits Estats, pour aller trouver ledit Sieut de Si Ôuen et le requérir d'accepter cette charge, et pour luy assister. Sur laquelle résolution desdits Estats, Monsieur le Gouverneur a déclaré que l'acte qui leur a apparu portoit un mandement aâsez suffisant pour autoriser de procéder à là nomination desdits Ministres, lés adressant et Conseillant de ce faire, et que son avis n'est qu'aucuns Procureurs soyent envoyez par de là. n est aisé de comprendre ce qu^entr'autres choses les Eitats entendent, lors qulls disputent pour se fidre relever généralement de ce qui, faute de deûe information, auroit été concédé contre leurs privilèges, et
lors que le Grouvemenr, qui voyoit bien, sans doute, qu'on en vouloit à sa voix négative, né fût que déclarer son avis contre la délibération des Estats, sans en arrester le cours. Aussi le Conseil Privé reconnut-fl bien-tost qu'on l'avoit surpris. For the hetter ejpplanation^ dit-il en 1619, le 19 Juillet, ofthe article canceming the Assembly ofthe States, which was ordered not to be done without the consent of the Govemor or his Lieutenant in his absence, it is now finally ordered, for causes mode knawne unto us, and for avoiding ail future questions, that the foresaid Article shaïl continue in force with this qualification, ihat if the Baillif or Justices shall require an Assembly of the States, the Govemor shall not déferre it above fifteen dayes, except he hâve such causes to the contrary, either in respect to* the safety of the Island or our speciall service ; otherwise €is he will answer to us or to the Lords of our Councell, whereof he shall give as présent advice as possible wind and water may serve. And conceming the Governor's négative voice in making Ordinances, it is allso ordered, that he shall not use his négative voice, but in such points as shall concerne our speciall interest ; the rather in regard such Acts as are mode in their Assembly are but provisionall ordinances, and hâve nopropertie of Lawe, untill they be confirtned hy t^. Une Lettre des Seigneurs du Conseil, du 7 Juillet, 1619, donne encore quelque jour à la chose. Sir Philip Carteret, Knight, hath now attended his Majesty and this Board by your appointment, the space ofsix months, during which tinte he hath by good dili-
gence and discreet sollicitation^ procured his Majesties graiious allowancé and approbation of some things, as ioell to explaine the former orders mode in June 1618, M othermse tending to the henefitt and wellfare ofthat Island ; And though that part concerning the church governtnent there, which his Majesty doth still retaine in his Princéltf andpious care^ could not^ in respect of many high and mighty affaires^ receive afull resolution and settlement for the présent, yet we can do no lesse than testifie on Sir Philip Carterefs behalfe, that his endeavours therein hâve been such as hâve not onely expressed his suffidency and good affection to do his country service, but with^ll well deserved your thankfull acknowledgement and satisfaction for his charges, wherein we assure ourselves you will shew no back* wardnesse nor ingratitude towards him. And soe, t^c. To the three States of the Island of Jersey. Signed, Lord Archbishop of Canterbury, Lord Chancellor, Lord Steward, Earl ofArundel, Lord Viscount WaU lingford. Lord Carrew, Mr. Treasurer, Mr. Secretary Colvert, Master of the Rôles.
J'aroue que la décision de 1607 ne se trouve alléguée, non plus que les Ordonnances de 1591, dans aucune des pièces de cette vigoureuse dispute, d'entre le Gouverneur Peyton et le Bailly Hérault, qui dura presque toujours depuis que celuy-cy prist possession de sa charge, jusqu'à ce qu'il la quittast en quittant le monde. Ces deux antagonistes ne pouvoyent cependant ignorer les affaires de 1607. Le Chevalier Peyton y étoit présent et complaîgnant en qualité de
Grouvemeur, et le Sieur Hérault étoit nommé pour assiBtant, dans les Lettres du Ghevalier Gardiner et du Dr. Hussey, Commissaires. Un Acte du 29 Avril, 1615, et c^est la première année que le Bailly Hérault exerça sa charge, ordonne que le Procureur et l'Avocat du Roy réitéreront le serment, comme les Avocats du Barreau, à chaque Assise, suivant les Ordres, tant des Commissaires que de la Justice, et ces Ordres de Commissaires sont de 1607. Est-ce que les Règlements de 1607, qui ne seroyent alléguez, comme j'ai dit, ni par le Gouverneur ni par le Bailly, dans leur dispute, ne doivent point passer pour loix 1 Je répons qu'il y a beaucoup de différence entre les Règlements de 1607, et ceux de 1591. Ceux-là forent ratifiez par le Conseil Privé du Roy, le 30 Juin, 1608. On y altéra seulement quelque chose, et l'on ne se réserva que de réduire la prolixité de Messieurs Fyne et Napper. Si bien que tout ce que je puis conclure de ce que les Règlements de 1607, ne sont point dtez en 1618 et 1619, au sujet de la voix négative, c'est que le Gouverneur ne crut pas que ceux de 1591, fussent d'aucune force, et que ni lui, ni son adversaire, ne se persuadèrent point que ceux de 1607 fussent ,assès à leur avantage, et se firent l'un et l'autre plus forts de leurs raisons et de leurs amis, que de cas préjugez. Pour ce qui est particulièrement du Bailly, loin qu'il se pust satisfaire de la modification de 1619, il est certain que, peu après, il partit pour Londres; que d'abord sa partie adverse le fist mettre en prison, et qu'il y fut long-temps avant que d'en connoitre la
véritable cause. On le représenta comme un esprit turbulent, qui ne se soumettoit point, et qui quittoit son. poste par le seul mouvement de son ambition particulière. Il fut suspendu par Lettres du Conseil addressant au Gouverneur, qui fist choix du Sieur Hugh Lemprière pour Juge Délégué ; et quoy qu'ap près tout on fist cette justice au prisonnier de le réta^ blir dans sa charge, dès qu'il put se &ire entendre, il étoit si entesté du partage qu'il avoit obtenu en 1616, sçavoir, du militaire pour le Gouverneur et du Civil pour le Magistrat, qu'il y a lieu de croire que ce furent aes longues fatigues et ses grands frais, qui terminèrent ses prétentions, ou bien que, comme j'ai déjà dit„ ce ne fut que sa mort qui n'est pas fort éloignée de son rétablissement.
n ne nous conste point que, depuis, aucun des Gouverneurs ait fait usage de cette voix négative : elle paroissoit ensevelie dans le tombeau de ces deux derniers contondants, jusqu'à ce qu'on la vid revivre à l'occasion de plusieurs différends» où les Estats de l'isle se trouvèrent engagez contre le Gouverneur Lanier. Mais, les Seigneurs du Conseil jugèrent à propos de n'apaiser le débat que par rapport au passé : Touebingi^ difient4ls,le 17e Décemb., 1679, the manner ofhaldinf mnd a^sembKngi of the Estâtes ofihat Island and the Gavemor's négative vaUe in that Assemhfy^ it is &ur ofinim that the same^ together with ail the aiu cient Ordinanees^ PriviledgeSj Franchises and Inmu^ niHes^ gi/een to er beknging as well to the Inhtdntants astoAâ QmemfiT efthe said Islande do remaine with-
oui alteraçùfi^ as ihey are established iy gtants or char^ ters from Your Majesty or Royall PredecessorSy Orders, Ordinances of Councell, or otherwise.
Le sujet de l'opposition du Gouverneur Lanier étoit la levée que les Estats vouloyent faire de quelques deniers, pour soutenir le grand procès qu'ils avoyent alors contre lui. Ils crurent qu'usant, comme il faisoit, de cette voix négative dans sa propre cause, ce leur seroit une favorable occasion de faire voir rinconvénient d'une telle prérogative, et d'en démolir les vieux fondements. Mais la chose ayant été jugée de la manière que j'ai dit, le même Gouverneur, en 1Ô80, lors que, le procès fini, les Estats voulurent une seconde fois lever de l'argent pour se rembourser de leurs frais, s'y opposa derechef, dans la veûe de les faire porter à ceux seulement qu'il prétendoit par là punir de ce qu'ils avoyent osé les avancer contre lui. Il est vrai qu'on ne passa pas outre. Le Grouvemeur se leva de sa place, et dit qu'il n'y avoit plus d'Assemblée ; néanmoins toute la compagnie demeura ferme, et lui, voyant qu'on ne le suivoit pas, se tint debout et s'arrêta. Cependant toutes les voix furent qu'il suffiroit d'envoyer en haut une relation de ce qui s'étoit passé. De sorte que cela fait et souligné, comme il fut en chambre, voicy ce qu'enfin, parties oùyes, il en fut ordonné définitivement :
After our hearty commendations unto you. Whereas it doth appeare unto us, as well hy many former prece^^ dents, as hy a laie representaçon underyour hands, that it is the ancient and usuall custome of the Island of
Jersey^ to authorise and députe some trusty persan of that Isle, to attend this Board, in the* qualitie of your Attorney^ and in your hehalfe to represent (upon occasion) the ancient right and priviledges of your Isle^ that due regard may be thereunto had.
And whereas it doth likewise appeare unto us, hy your said representaçon, that Sir Edward de Carter et^ Knight, was authorised and deputed hy you^ to attend this Board, and, in the time of his attendance hère, had expended severall summes ofmoney, which being audited and allowed hy you to be due and payable to the said Sir Edw. de Carteret, in satisfaction of his disbursements and paines therein, was howsoever not levied, by reason of some doubts remaining with Sir John Lanier, Govemor of that Island, concerning the legality oflevy^ ing money by gêner ail taxes for the said purposes, till orders and directions might be given from this Board.
We do therefore will and require you to cause levyes to be forthwith made, according to the ancient rate and use of the said Isle, ofsuch money s as you hâve thought fitt to allota to the said Sir Edw. de Carteret, for his great charges and diligent attendance in the said service, and the money so levyed to cause to be paid without delay, to the said Sir Edw. de Carteret And so we bid you heartily fairewell. From the Councell Chamber, at Whitehall, the 2\st July, 1680.
Ces Lettres ne décident point la question, sçavoir, si, sans un Ordre du Conseil, ou du moins sans le consentement du Gouverneur, on peut lever quelques deniers pour s'adresser en haut. Le recours au
Prince est la première et la plus incontestable de toutes les libertez, et le plus inviolable principe du droit comionn de tous les sujets. Un article des Ordonnances* du Roy Henry VU porte, " que le Capitaine, ne les- Jurez ne mettent ou lèvent aucunes tailles ou impositions sur les gens de ladite isle, sans la connoissance et commandement du Eoy, fors que ce soit pour telles poursuites comme pourront être faites à la bonne grâce du Boy, pour le bien commun et défense de ladite isle. Ranchin, sur Guy Pape, Question 87, dit quelque chose de semblable : Vidi past multas suppUcationes curiœ nosit^œ prœsentatas ut liceret supplicantibus certes denarios imponerey quod ctirta plané solet denegare^ nisi pro prosequendis procès^ sibus qui in curià maventur etitâ sunt pendentes. Quel remède donc si les Gouverneurs, surtout dans leur propre intéreet, se veulent servir de la voix négative % Qui se chargera de . les prendre à partie ? Quelle satisfiiction a-t-on eue ou peut*on espérer, des frais et fiEktigues qu'il &ut essuyer inévitablement, quand on se commet avec des honmies aussi puissants en crédit, en amis et en revenus, que les Gouverneurs le sont ordinairement 1 II semble que si les Seigneurs du Conseil avoyent entendu conserver toujours aux Gouverneurs, un droit d'opposition en tel cas, ils se seroyent énoncez tout autrement qu'ils n'ont fait dans ce dernier Bêlement Cependant c'est la vérité, que l'opposition du Gouverneur ne s'y trouve pas non plus condamnée, et que l'argent de 1680, comme celui de 1619, dont il a été parlé ci-dessus, ne fut levé que
par un commandement exprès : de même qu'en 1614, le 31 May, le Conseil Privé voulut que certain argent fiist levé selon le rast de Tisle, pour les frais de ceux qui avoyent esté choisis et envoyez pour rétablissement du gouvernement ecclésiastique. D'où l'on peut inférer qu'il &ut une concurrence du Oouverneur avec le Magistrat, au c&s désigné par le Roy Henry VU, pour lever quelques tailles, et que comme les termes de aur speciaU service and eut speciall interest sont les seules limites de la voix négative, l'explication en doit d^neurer aux seuls supérieurs, qui sont les seuls interprètes de leurs loix. Quoy qu'il se puisse souvent agir du feit propre du Gouverneur et de ses empiétements sur les privilèges de l'Isle, cela ne doit point paroitre étrange, puisque, par les Ordonnances, les querelles des Gouverneurs contre les juges à cause de leurs offices, sont réservées au Roy et à son Conseil. Les levées de deniers sont de la dernière conséquence.
Au reste, il &ut confesser que la qualification de our spécial interest and service^ n'est en effet que ce qui est tacitement excepté, tant par le droit commun que par les Chartres de l'isle.
Salvd semper et illahefactâ regiâ potestate atque imperio coronœ nostrœ Angliœ^ tam quoad ligeam nos-^ tram suhjectionem et obedientiam insulœ prœdictœ et aliorum quorumcumquCy infrà insulam et loca prœdicta cammarantium sive degentium, quàm quoad regalitates, privilégia, res, redditus, vectiqalia ac cœtera jura, profkua, commoditates et emolumenta quœcumque infrà
Insulam et loca prœdicta nobis heredibus et successoribus nostris per prœrogativam coronœ Angliœ sive Ducatûs Normania, seu aliter ex antiquo débita et constieta, ^c. Un Souverain, quand il s'agit de sa prérogative, veut que ses Officiers qui le représentent sur les lieux, veillent et s'opposent pour la lui conserver toute entière, et pour lui en laisser la décision en cas de débat De sorte que toutes ces levées de boucliers, au sujet de la voix négative, non pas vague comme elle est par les Ordonnances de 1591 et par celle de 1618, mais restreinte par la modification de 1619, n'ont été que des disputes de choses qui étoyent réglées d'avance dans le fond. Les Gouverneurs prétendoyent à des pouvoirs illimitez, et les Magistrats se vouloyent entièrement affranchir de la concurrence du Gouverneur dans les affaires civiles.
Il y a long-temps qu'il s'est fait à Jersey des Assemblées qui ont porté le titre d'Estats. Les Records de la Cour Royale en font foy depuis plus de huit vingt ans : les précédens sont péris. Mais comme lors qu'il entroit sur les Registres quelque matière importante on avoit anciennement accoutumé de l'y réduire en peu de paroles, et de l'amplifier ensuite en Lettres que l'on passoit sous le sceau, il s'est conservé de ces Lettres, dont on peut tirer des lumières plus anciennes que les Rôles. H se trouve des Lettres de 1477, le 7 Octob., ^exposant comme la Justice, les Nobles, les Connétables et les communs à ce consentants, reçurent à St. Hélier en jugement, la donation d'une maison et de quelque peu de terres, que le Curé de St. Sauveur faisoit pour une école. Harliston, en qualité de Capitaine du Château de Mont-Orgueil et de Gouverneur général de l'isle, y avoit donné son consentement par ses lettres, aux " Dean, Curez, Gens d'Eglise, Bailly, Jurez, Nobles, Communs, Manants et Habitans de risle." La donation étoit faite, à la charge de plusieurs messes. H fallut que la ratification de l'Evesque de Constance intervint, et cette ratification exprime en termes remarquables la forme en laquelle risle ayoit accepté la donation, ipsam donationem et
elemosinatn tanqudtn Reipublicœ utiletn et canvenien' tem, Majores et Plebei dictœ Insulœ ffratè et bénévole lavdavemnt et approbaverunt. Far autres liCttres de 1497, le 27 Octobre, en présence du Gouverneur et par devant les Gens de Justice, le Doyen, Curez, Gentils-hommes, (Connétables, Centeniers, Vingteniers, avec la plus grande et saine partie de Tiale, on passa d'autres faits pour rétablissement des écoles publiques, dans lequel établissement il est dit que la donation faite par le Curé de St. Sauveur avoit été reçeue par les Estais. Et voilà la première évidence, où je trouve qu'on ait employé le mot d'Estats, poui désigner une assemblée générale.
Dans les Constitutions du Roy Jean, il n'est dit que Ballivns et douze coronatores Jurati. Dans les Lettres du Roy Edouard III, Anna regn. 9, qui est environ l'An 1336, par lesquelles il accorde aux habitants qu'ils ne seront point traitez en Anglêtene comme étrangers à l'égard de certaines coutumes, il est porté, supplicavit nobis communitas insularutn nos» trarum^ Sgc. Les insulaires soUicitoyent alors conjointement la ratification de leurs franchises, et celle-cy particulièrement, sçavoir: de n'être point traitez en étrangers, &c., est confirmée par le Boy Richard II, en ces termes, lipeis et Jidelibus nostris et cammunitatibus insularum nostrarwm^ tge. Le Boy Edouard IV, Anno Regn. 8, accorda ses Lettres de ratification des privilèges séparément à l'isle de Jersey, Genti et CommunitaH dictœ Insula. On s'est ensuite servi des mêmes paroles dons d'autre tatàSr
cations de cette nature. La Reyne Elizabeth, Anno. Regn. 4, usa d'un nouveau style, qui n'a pas changé depuis : càm dilecti et fidèles ligei et subditi nostri^ BallivMs et Jurati Insulœ nostrœ de Jersey et inhabù tatores ipsius ^c. Dans les Records des Justiciers Itinérants, il est dit communitas aïlocuta ^c. Du temps du Comte de Maulevrier, qui fist publier de grandes Assises et la tenue d'une Cour Souveraine, pour établir les affaires de Tisle, il est exprimé selon
' la Coutume du Royaume de France, que les Gens
d'Eglise, les Nobles, et les Habitans supplièrent aux
^ gens tenant ladite Assise, &c. ; c'étoit en 1462. H est
^ vrai que ces trois sortes de personnea se peuvent en
quelque sorte appeler les Estats ; mais il faut bien que le mot d'Estats ne fust point encore en usage dans
' l'isle ; et d'ailleurs ç'auroient alors été des Estats sup-
pliants, et toute autre chose que ce que les Estats de Jersey prétendent être aujourd'huy. Si dès lors une telle convention avoit été établie, comme en 1591 on veut qu'elle ait été de temps immémorial, quelle apparence qu'on s'en fust teu parmi tant de Règlements et de Privilèges, que l'un des plus sages et des plus politiques de tous les Roys, Henry Vil, peu après le Comte de Maulevrier, voulut éclaircir et poser entre le Gouverneur et les Magistrats de Tlsle, pour fondement d'une concorde perpétuelle? D'où vient que lors qu'il permet aux Capitaines et Jurez de lever tailles et impositions, quand il s'agira de s'adresser au Roy, &c., il ne &it point mention des Estats î C'est l'occasion du monde où le consentement des
peuples est le plus requis. Pour ce qui est des Rôles de la Cour Royale, voicy plusieurs des plus considérables intitulemens qui s'y trouvent avant 1501.
Placit Catul tent an^. DnL mïlle^. quinquen^. XXVP.dielovisprox.antefest. Beat Thonue^ coràtn Johanne Lemprière Judice, pnts. Ed. de Carteret, Clément Lemprière, C. Messervy, Edm. Perin, Ed. le Hardy, R. Journeaux, Jurets. Il est regardé par Justice que tous les gens de bien adjoumez par les Connétables, comparoîtront à conseiller la Justice, le jour St. Thomas après Noël, à peine de cent sols.
Placita Capitalia hered. tent. cor. Ballivo in pntid Pétri de Carteret, Helerù de la Roque, Johannis Payn, Rici Mallet, Johannis de Carteret, Johannis Dumaresq, Ed. le Hardy et Ricardi Payn, Jurât. Ano. Dni. 1533, Janu. 29. Maistre Louys Hamptonne. Curé, Maistre Jean Larbalestier, Curé, Exe. Maistre Louys Hamptonne, Commissaire, le Curé de St. Clément, chacun en désobéissance pour ce qu'ils ne sont venus à l'assiette de la Cour, conseiller la Justice.
L'An 1549, le 11 Janvier. Par devant Monsieur le Bailly, pnts John Lemprière, Clément Lemprière, H. Lemprière, E. Dumaresq. Tous les Estats de cette Isle, sçavoir: les Jurets, Curez, Connétables ensemble, Mardy prochain venant, en la Cohue du Boy, à St. Hélier, pour avoir avis sur les choses qui regardent le bien public de l'Isle, et est commandé au Vicomte en faire son devoir de le signifier à ceux q^ sont absents, et commandé aux pnts y comparoistrc,
sur peine de Ix. sols sur chacun défaillant, et est com* mandé à chacun Connétable d'amener douze hommes de leurs paroissiens des plus solvables, auxquels ils feront charge, sur la même peine.
Le 27 May, 1685. Par devant Mons. le BaiUy, pnts Fh. de Carteret, Gilles Lemprière, Amice de Carteret, H. Lemprière, H. Dumaresq, Nie. Lemprière, Clément Dumaresq, Franc, de Carteret et Fh. Joumeaux, Jurets, assistants les Estats de cette isle, assçayoir : le Ministre de St. Martin, le Ministre de St. Clément, le Ministre de la Trinité, avec tous les Connétables des douze paroisses de cette isle.
On ne voit icy que trois Ministres, et Ton ne peut pas présumer que ce soit une omission, puis que, dans rintitulement qui suit immédiatement, il n'y a de Ministres que les trois mêmes, et quatre Connétables ; quatre Ministres dans un autre intitulement, puis cinq et neuf.
Le 24 Aoust, 1585. Far devant Mons. le Lieute* nant Bailly, pnts Fh. de Carteret, Gilles Lemprière, Amice de Carteret, H. Lemprière, H. Dumaresq, Jean de Carteret, Clément Dumaresq, Franc, de Catteret, assistez des Estats de cette isle, assçavoir : le Ministre de St. Martin, de St. Clément, de la Trinité, avec les Connétables de St. Jean, de St Fierre, de St Laurens, et de Grouville.
Le 22 Janv., 1587. Fut convocation faite des Estats de cette isle, par devant Monsieur le Lieutenant du Chasteau, Monsieur le Bailly, pnts, Fh. de
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Carteret, Seigneur de St Oaen, Gilles Lempiière, Amice de Carteret, H. Lemprière, H. Dumaresq, Nie Lemprière, Franc, de Carteret, Jurests, aussi assistants, Maistre Laurens Machon, Maistre Edo. Héraut^ Maistre Hélier Fautrot, Mr. Olivier, Ministres, Jiu Hélier de Carteret, Connétable de St. Pierre, Edm. de Quetteville, Connétable de St. Martin, Tho. le Geyt, Connétable de St Hélier, Fh. Hamon, Connétable de la Trinité, Jean Le Cousteur, Connétable de Ste. Marie, Edo. Hamptonne, Connétable de St Laurens, Edo. Bisson, Connétable de St Brèlade, Benj. la Cloche, Connétable de St Sauveur, Hel. le Febure, Connétable de St. Ouen, Tho. Jubize, Connétable de Grouville, Hel. le Marinel, Connétable de St Jean, Tho. Anquetil, Connétable de St. Clément.
Le 24 Mars, 1589. Far devant Monsieur le Bailly, pnts, Fh. de Carteret, Gilles Lemprière, H. Dumar resq, N. Lemprière, Clément Dumaresq, Franc, de Carteret, Jurets, assistez des Ministres du Chasteau, le Ministre de Grouville, le Ministre de la Trinité, le Ministre de St Fierre, le Connétable de St. Hélier, le Connétable de St. Sauveur, le Connétable de St Fierre, le Connétable de la Trinité, le Connétable de St. Martin, le Connétable de Grouville, le Connétable de St Clément, le Connétable de St Laurens, le Connétable de St. Brelade, le Connétable de St Ouen et le Connétable de St. Jean. Aussi étoyent assistants, Hy w Lemprière fs. Michel, et Clément Journeaulx, gentilshommes, aussi étoit présent le Connétable de Ste. Marie.
Le 4 Avril, 1590. Par devant M. Greorge Poulet, Escayer, Bailly, assisté des Estats de cette isle, assç. : Ph. de Carteret, Escuyer, Seigneur de St. Ouen, Gilles Lemprière, Amice de Carteret, H. Lemprière, H. Dumaresq, N. Lemprière, Clem. Dumaresq, Franc, de Carteret, Jurets ; aussi de Mons. Weeke, M. Baudouin, M. Parent, Me. Edo. Héraut, M. de la Vigne, Ma Laurens Machon, M. Josué Bonhomme, M. Olivier, M. Estart, M. de la Place, Ministres et Pasteurs en ladite isle; pareillement les Connétables, assçavoir : Hel. de Carteret, Connétable de St. Pierre, Tho. le Geyt, Connétable de St. Hélier, Jean le Cousteur, Connétable de Ste. Marie, Benj. la Cloche, Connétable de St. Sauveur, Bemabey Godefroy, Connétable de St. Clément, Hel. le Febure, Connétable de St. Ouen, Edo. Bisson, Connétable de St Brélade, Helier le Marinel, Connétable de St Jean; Weeke étoit Ministre du Chasteau.
Le 4 Febu. 1590. Par devant Mons. le Capitaine, Me. Amice de Carteret, Lieutenant de Monsieur le Bailly, pnts Gilles Lemprière, H. Lemprière, N. Lemprière, C. Dumaresq, Fr. de Carteret et Pierre de Soulemont, Jurets : les Ministres du Chasteau, le Ministre de St. Clément, le Ministre de la Trinité, le Ministre de St. Sauveur, le Ministre de St Martin, le Ministre de Grouville ; Edo. Hamptonne, Connétable de St Laurens, Edo. Bisson, Connétable de St. Brélade, Tho. de Soulemont, Connétable de St Hélier, Benj. la Cloche, Connétable de St Sauveur, N. Fondan, Connétable de St Pierre, H. le Marinel, Connétable de
St. Jean, Bichard Hamon, Connétable de la Trinité, Edm. de Quetteville, Connétable de St. Martin, Bernabey Godefroy, Connétable de St. Clément, Helier Amy, Connétable de Groaville, M. de Dielamen et Clément Joumeaux, Sieur de la Hougue Boëste. Le Procureur et TAdvecat de la Reyne.
Après use si grande variété, tant en nombre qu'en la qualité des assistans, je ne m'étonnerois point qu'en 1591, on eust dit qu'à l'avenir les Estats seroyent composez de douze Jurez, douze Ministres, et douze Connétables ; car on se croyoit alors en pouvoir de fiodre des loix, ou du moins des projets de loix. Les convocations plus nombreuses ont de grands inconvéniens. Toutes les fois que j'en ai vu proposer de telles, on ne sçavoit que prendre, outre ces trois ordres, de peur de faire quelque injure à ceux qui se trouveroyent omis. On ne sçavoit ni quelle séance, ni quel rang dans les opinions il feudroit donner aux personnes de marque qu'on y appeloit. Enfin les Estats, pour profiter de l'occasion, auroyent pu fixer le nombre de leur Assemblée, et s'attribuer tout le pouvoir à eux seuls, du consentement des Commissaires. Mais après ce que j'ai déduit ci-dessus de l'usage de plusieurs siècles, j'avoue que je ne puis concevoir comment on oublioit alors la méthode même de plus de soixante des années immédiatement précédentes. On pouvoit dire que les Estats seroyent composez, et non pas qu'ils sont composez de douze, &c., comme si cet Article n'étoit qu'une déclaration d'une ancienne coutume.
Il est vrai que l'Acte de 1649 tise de ces termes,
'^ tous les Estats, sçavoir, les Jurez, les Curez, et les Connétables ; mais ce sont bien en effet les principaux des Estats, et non pas tous les Estats. Et c étoit d'autant moins l'intention de l'Acte de les réduire à ce seul nombre, qu en même temps il commande aux Connétables de faire Tenir chacun douze hommes des plus solvables de sa paroisse. A quoy songeoit le Bailly de limiter, comme il faisoit en 1591, les membres d'une consultation si générale 1 II se privoit de l'ancienne liberté d'y faire parler des Gentilshommes, des Yingteniers, des Practitiens, des gens de bien et des plus solvables, comme on les appeloit. Il en re* tranchoit tacitement les gens de la Reyne, et sa propre Yoix ne s'y trouveroit comptée pour rien, à la rigueur de cet article. Les Connétables ne parlent dans les Estats que se tenant debout ; ils n'y assistent que découyerts. A quoy pensoyent tous les jurez de les admettre dans une égalité de puissance ? Est*ce que la voix d'un Centenier, par exemple, lors qu'il assiste pour un Connétable, sera de même force que celle des juges, et que la Cour Royale n'aura pas le pouvoir de peser, mais seulement de compter les voix ] Les Ministres et les Connétables n'y seront donc plus appelez que pour délibérer, et non pas pour conseiller, comme tant d'intitulemens le témoignent II ne faudra plus dire que cette Convocation est un Commun Conseil, Comtnunitas Insulœ ; c'est un corps établi, ne consistant que de certaines personnes, qui n'entrent dans l'assemblée que par le droit de leurs charges.
De plus, cet Article 5e, qui nous occupe si long-
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temps, après avoir dit douze Jurez, douze Ministres, et douze Connétables, ajoute, ou la plus grande partie dlceux, trois membres accordants ensemble D y en a peu qui ne jugent pas là, qu'il &ut premièrement que de chaque ordre il y en ait douze de présens et sept d'une même opinion : et, en second lien, que la trois ordres, ou, comme on les appelle, les trois membres des Estats, s'accordent. Je m'imagine que cette pensée est une imitation de Charles IX, qui tenant les Estats à Blois, ordonne, '^ Qu'en toutes Assemblées d'Estats généraux ou particuliers des Provinces où se fera ottroy de deniers, les trois Estats s'accordent de la quote part et portion que chacun desdits Estats portera, et ne pourront le Clergé et la Noblesse, seuls, conclure comme feisant la plus grande partie." Ce royaume voisin a cent fois servi de modèle aux insulaires ; mais en cette rencontre quel fondement anroyent-ils pour raisonner sur le pied de l'Ordonnance de Charles IX î .Les Estats de France ne s'assemblent que par Commission du Roy ; il y envoyé présider de sa part, et l'on n'y traite que des affaires dont il est parlé dans la Commission ; les Estats ne font là que représenter leurs grie&, et ne peuvent faire aucuns Statuts, Ordonnances, ni Actes de jurisdiction. Bd&i le droit de les convoquer en France, n'apartient qu'au Souverain, et il est expressément défendu aux plufi grands et plus considérables Officiers, aux grands Gouverneurs, aux grands Sénéchaux, et à tous autres, d'user de cette prérogative, si ce n'est en cas de péril éminent. D'ailleurs, supposons que cette Ordonnance
se deust pratiquer à Jersey dans l'espèce qu'elle mar« que, sçavoir : s'il s'agissoit d'imposer quelque taille et d'onérer l'un des trois ordres, ou de faire quelque règlement à son préjudice et à l'avantage des deux autres, un tel usage particulier snffiroit-il pour introduire, comme font les Commissaires et les Estats de l'isle, une loy vague et confuse, par laquelle il dépende de la faction ou de la mauvaise humeur de quelque peu de membres, de faire échouer toute autre délibération que celle qui leur seroit agréable î Chacun demeure d'accord aujourd'huy, que les Estats de Tisle sont en nombre compétent, lorS/qu'il y en a sept de chaque ordre : s'il falloit donc que, pour pouvoir faire une Ordonnance, il y en eust toujours sept d'une même opinion dans chaque ordre, un seul homme pourroit contre-balancer tout le reste et faire le Tribun Romain, qui par son opposition arrestoit tout (voyez Flutarque en la vie de Caton d'Utique) et ce seroit une espèce de voix négative sans distinction ; par conséquent un Connétable même y pourroit avoir quelquefois plus de pouvoir que le Gouverneur. Si, selon le sens des modérez, il n'est requis qu'une pluralité d'opinions dans chaque ordre, l'inconvénient n*en seroit guères moindre ; quatre personnes auroyent encore l'autorité d'anéantir la résolution de tous les autres membres, quelque importante et applaudie qu'elle fust par tout le païs. On ne peut pas dire la même chose du Bailly et des Jurez. C'est à eux que le Boy, par ses Lettres Patentes, confie l'administration. Le conseil des autres assistans les justifieroit à peine s'ils fai-
soyent quelque faux pas. Us ne peuvent communiquer le pouvoir à d'autres, quoy qu'ils puissent bien prendre des lumières et des avis hors de leur corps. Aussi nous dit-on que, dans l'isle voisine, la Conr Royale se conserve toujours cette marque d'autorité, de dire dans toutes ces sortes d'assemblées générales, ^' que la Cour ordonne après l'avis des Estats," et non comme on fait ordinairement à Jersey, que les Estats ordonnent
Je conviens que depuis plusieurs années on appelle ces Assemblées, " les trois Estata" Ce n'est pourtant qve depuis 1691, que le mot de " trois " fait partie de leur titre. On ne disoit auparavant que les Estats et Commun Conseil. En 1605, le 9 Juin, les Députez de Guernesey demandèrent au Roy Jacques I, entre autres choses, that the ancient use and authoritie oftl^ assemhling of the three States of the Isîand for the ordering ofprincipall affaires thereof might he restO' blished, et cette demande fut trouvée raisonnable; mais il est dit en même temps dans un article précé^ dent, that the Bailli/and Jurats of Guemsey caUing unto them such assistance as the generall Estate, (et non pas the three States) of the whole Island hold to he most sufficient hoth for their understanding and integriiie, shall sett downe a faire hooke, ^c. Je n'ai point vu de pièces avant 1605, qui parlent de trois Estats pour ce païs là, et je ne doute point que Messieurs les Commissaires Pyne et Napper, ayant, avec le Bailly Poulet en 1591, passé, comme il a été dit cidessuë, d'une isle à l'autre, n'ayent introduit cette
nouveauté chès nos voisins par un effet de notre ex« emple. Enfin il se trouve bien à Jersey quantité d'assemblées qui ont porté le titre d'Ëstats, avec moins de sept Ministres et de sept Connétables, mais jamais avec moins de sept Jurez. Les habitans ont pu se faire autrefois un grand honneur de lire dans le Rapport des Commissaires ces termes relevez, hy relation ofall the Jurais and States assemhled in their Parliatnent^ mais ce leur est une grande mortification de trouver dans les Ordonnances de 1619, que les Bèglemens de ces Estats are but provisional Ordinances and hâve no propertie of lawes till they he confirmed hy us. Que serviroit-il de compter sur des principes que les supérieurs ne passeront jamais, quand ils y feront réflexion.
En 1592, les Estats déchargèrent Ph. Komeril, après reddition de comptes, de Timpost qu'il avoit reçu sur les vins, suivant la commission qui luy en avoit été donnée, le 27 May, 1686. En 1593, il fut ordonné que le troisième seroit levé sur tout l'héritage, par toutes les paroisses, et que les propriétaires des vaisseaux de navigation contribueroyent sur le pied de dix sols par tonneau, pour la rançon de ceux qui avoyent été délivrez des galères. En 1594, onze vingt écus furent imposez sur les paroisses, selon leur proportion ordinaire, pour faire un présent en toiles à un seigneur de qualité qui vint enl'isle. En 1602, le Gouverneur Ealey proposa l'érection d'un fonds et bourse publique, qui fut levé quelque peu de temps sur certaines marchandises. Il seroit trop long de
déduire toutes les marques de la grande puissance que les Estats de Tisle s'attribuoyent alors, je ne sçai sur quel fondement, si ce n'est que les Gouverneurs y faisoyent les Vice-Roys. Cependant rapportons les choses à leur légitime constitution, surtout aux Ordonnances de Henry VU, qu'on a quelquefois appelé le Salomon d'Angleterre, et l'on verra que si d'un costé les Gouverneurs de l'isle ont souvent usurpé sur les prérogatives du Prince, de l'autre, les Estats sont aussi plusieurs fois tombez dans la même faute ; quelques possessions Qt quelques usages qu'ils en puissent alléguer. Ce n'est pas que la nécessité n'autorise beaucoup de choses, est lex temporis et facit liciiutn quod alioquin esset iUicitum : mais, hors le cas d'une absolue nécessité, il se faut donner garde de se servir, au préjudice du Souverain, d'une prérogative importaillée. Far le Droit Civil toutes assemblées publiques sont défendues, L. 1. D. quod. cujusq. universit II n'y en a point de légitimes que celles que le Prince permet : catiis permittere valdè regale est, dit d'Argentré,surle ô6e Article de la Coutume de Bretagne. Si les assemblées publiques de Jersey se faisoyent en qualité d'Estats, ou, comme on dit, de Parlement, ne faudroit-il point que l'érection en parust 1 La Coutume, supposé qu'elle fust constante et sans variation, pourroit-elle en cela servir de titre ? Toutes ces convocations de Ministres et de Connétables ne sont donc proprement que des assemblées de ville et des consultations de police, que le Magistrat peut et doit appeler toutes fois et quantes que le service du Prince
et le bien de l'état le requiert extraordinairement. L'intérest de la Police est d'une grande étendue ; le magistrat auquel il est commis doit employer ses soins pour faire abonder le commerce, sur tout en ce qui regarde la provision pour la nourriture et pour le vestement. Il doit principalement empêcher les monopoles, les salaires excessifs et les fraudes, et voir que la justice règne dans le poids et dans les mesures. Selon ce principe, comme c'est ordinairement par Perdre du Bailly que les Estats s'assemblent à Jersey, on peut dire qu'il ne fait en cela que ce qui dépend naturellement de sa charge, et ce que font ailleurs les Magistrats mimicipaux. " La Police générale est celle qui concerne toute la Province, et partant elle doit être tenue par le Bailly, Sénéchal ou son Lieutenant, comme c'est à lui de faire des Assemblées générales," dit le Caron Cod. Henry III, Titre 7, Liv. 3. " Il est commandé aux Allouez et Procureur du Duc, chacun en son baillage, mettre police et ordonnance sur les vivres, denrées, ouvriers et manouvriers, et y établir prix raisonnable, appelez pour ce faire gens d'église, de la noblesse et gens notables des bonnes villes et citez." Vid. Argentr.
On ne doit pas douter que la présence du Gouverneur à ce commun Conseil, et son approbation des choses qui s'y passent, n'ayent toujours été des circonstances fort désirées, et l'on ne se doit pas étonner si, principalement lors qu'il exerçoit un pouvoir aussi grand que je l'ai représenté, les délibérations de cette compagnie sont quelquefois intitulées par devant lui,
et si, soit à cause de l'intérest particulier qu'il y pouvoit avoir, soit par le respect qu'on affectoit de lui rendre, il se trouve souvent exprimé qu'elles sont accompagnées de son consentement. H n'est pas étrange non plus que les Ministres et les Connétables, des Gentilshommes et des Praticiens y soyent aussi appelez, à l'exemple de la Coutume de Bretagne. C'est une prudence à la Justice de consulter de temps en temps des gens d'expérience et de qualité, qui ne se plaisent que trop à mal interpréter les Ordonnances où ils n'ont point de part ; et cette méthode facilita sans doute l'exécution des règlements, qui, par une telle concurrence de suffrages, deviennent moins suspects et plus révérez. Mais ce n'est pas qu'on en puisse conclure, que ce que le Magistrat fait ainsi par prudence, il le fasse par obligation et par loy, sans que cette loy paroisse. On ne se doit pas surprendre, en un mot, de ce que les Ministres, qui, comme les Connétables, se tiennent découverts dans toutes autre Assemblée de la Justice, ayent le privilège d'être assis et couverts dans les Estats, même lors qu'ils y parlent ; les ecclésiastiques opinoyent autrefois dans les jurisdictions royales; ils étoyent, comme les nobles, appelez en l'Echiquier, qui étoit en France une Cour Souveraine, et c'est à cet égard que la Coutume de Normandie, dit Basnage, leur conserve encore im droit de séance près et à costé des juges. Il pouvoit y avoir autrefois à Jersey des Evesques, des Abbés et des Prieurs, dans ces Assemblées générales. Comme il n'y a pas d appa-
rence qu'ils y fussent découverts, il n'y en a pas non plus que les Curez, dont les Ministres d'aujourd'huy tiennent la place, n'y participassent point au même honneur, puis qu'on les y pouvoit considérer comme une espèce de corps. D'ailleurs le Doyen et les Ministres étant juges d'une Cour Spirituelle, on a bien pu, lors qu'ils venoyent conseiller la Cour Royale, les distinguer par quelque privilège qu'on ne pouvoit pas souffrir aux Connétables, qui n'y peuvent être qu'en qualité de subalternes. Mais on n'en peut pas con«» dure que ce soyent là de véritables Estats, puisque dans de véritables Estats, les ecclésiastiques auroyent lavantage non seulement d'être couverts, mais aussi d y garder le premier rang. Ajoutons que, pour constituer une parfaite convocation d'Estats, il faudroit qu'il y eust un corps, ou du moins quelques députez de la noblesse ; ce qui ne s'est jamais fait dans l'isle. Quel autre païs auroit pu servir de modèle ? Voit-on des Estats où l'on voit en même temps une Cour de justice assise dans sa forme et dans sa place accoutumée, comme elle est dans les Estats à Jersey 1 Mon intention n'est pourtant point de disputer le titre d'Estats, que depuis si long-temps l'on donne à ces assemblées générales. Il est intervenu des Lettres Patentes et des Lettres de Cachet, des Rapports de Commissaires Royaux et des Ordres du Conseil Privé, qui semblent reconnoître, appuyer et confirmer cette magnifique dénomination. On a goûté cet article : on a peut-être craint aussi qu'en appelant les Vingteniers et les Praticiens, on ne rendist l'autorité trop popu-
laire. Il n'y a point de Registres depuis plus de 50 ans avant 1660, qui puissent instruire de ce qui s est passé pendant cet intervalle. Depuis 1660, il s'est offert peu d'occasions d'examiner la constitution de ces Estats. On aimoit mieux s'accommoder les uns avec les autres, que de disputer sur des choses, dont les guerres civiles avoyent caché la connoissance, ayant fait quelque tems cesser ces sortes d'assemblées. Mais je dis que de quelque manière qu'on en ait usé depuis 1591, les voix ne sçauroyent être comptées et l'emporter, comme le veut cette Article, sans altérer la légitime et ancienne forme de ce Commun Conseil des insulaires. J'avoue que, depuis 1660, on ne s'est point attiré d'autres conseillers que des Ministres et des Connétables dans ces assemblées; toutefois cela suffit-il pour priver la Cour Royale du privilège d'y appeler des gentilshommes et des pra^ ticiens, quand bon lui semble î et si elle s'en tient à la limitation du nombre de douze pour chaque ordre^ il ne s'ensuit pas, ce me semble, que ceux qui n'y viennent pas pour donner avis, s'y puissent rendre les maîtres par leur opposition, et qu'ils y ayent une voix décisive, mais consultative seulement
Mr. Falle, pag. 194, dit " voix délibérative." Cela a pu se faire de son temps sur des matières générales, pour le bien public de l'isle, mais il ajoute luy-même que presque toutes ces matières sont de la compétence du Magistrat, qui prend avis par prudence. Voyez une question particulière sur ce sujet dans mon premier Livre de Sentences et Questions, Chap. 41.
Ce Traité fait voir le sujet qu'en cet endroit partilièrement, le Conseil de la Reyne auroît eu, de ne point confirmer ces Ordonnances de 1591, sans se donner le temps d'y faire une attention rigoureuse. On auroit à peine passé cette exaltation réciproque du Gouvernement et de la Jurisdiction, dont le Gouverneur et les habitans s'entie-gratifient et à quoy les Commissaires donnent les mains en cet Article.
Article VI.
Item, pour éviter et couper pied aux factions qui, depuis peu de temps en çà, ont esté dangereusement pratiquées en cette isle, pour avoir procuré subscriptions de maints marques et seings, et qui sont la vraye racine et semence de la sédition, il est ordonné et accordé que si aucune personne quelconque, en cette isle, pourchasse ou obtient la subscription d'aucunes marques ou seings, pour la réformation de quelconque affaire privée ou publique, en chose quelconque sourdant ou provenant de cette isle, sans le commandement du Capitaine, Bailly et Jurez, que tant ledit procurateur, que chacun qui ainsi signera, fera telle amende et aultre telle punition corporelle conune en ce cas sera trouvé bon par ledit Capitaine, Bailly et Jurez.
Le dernier Article de ces Ordonnances étant à-peu près de la nature de celui-cy, je traiterai ci-dessous de Tun et de l'autre conjointement.
DE L'ÉLECTION DES JUREZ
akticle vn.
Item, d'avantage il est ordonné et déclaré, que les Jurez seront choisis par la plus grande partie et nombre desdits Estats, avec le consentement du Capitaine, ainsi qu'il a esté usé par ci-devant Et quiconque refusera icelle office, après y avoir ainsi esté choisi, forferapour chacune telle fois xL Is. Sterl., assav., xx à S. M. et zx à celui qui lui succédera en ycelle place : cela à estre levé par contrainte et saisie de ses biens, ou autrement, à la discrétion, tout ainsi qu'en cause de dettes deûes.
Quoy que, comme il a esté dit ci-dessus, le Bailly et les Jurez répondissent», en 1607, que, de tout temps, l'élection des Jurez eust apartenu au paîs, et l'approbation à la Cour, et que le Gouverneur n'y eust esté appelé que depuis peu, il est certain que, selon les Constitutions du Roy Jean, cette élection se doit faire per Ministros Domini Régis et per optimates Patriœ, et par conséquent il semble qu'on ait raison en cet article. Far les Ordonnances du Comte de Maulevrier, les Jurez doivent être choisis par le Bailly, Jurez, Curez, Connétables, ou la plus part d'iceux. A Guemesey, les Jurez le sont dans l'Assemblée des
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Estais, où douze hommes de chaque paroisse, qu'ils appellent les Douzainiers, sont aussi admis. En 1572, s'agissant à Jersey d'élire un Justicier en la placede Jean Stocall, le Lieutenant-Gouverneur, le Bailly et les autres Justiciers ne convenoyent pas de la manière dont on devoit y procéder. Le Lieutenant-Gouverneur prétendoit que le choix se devoit faire par luy et par la Justice seulement, et que c'étoit le dernier usage. En 1570, Bich. Messervy, déposé pour calomnie, fut rétabli par le Gouverneur, Bailly et Justice. Au contraire, la Justice soutenoit contre" ce Lieutenant-Gouverneur, que le choix devoit être fait par tous les Estats, et que cette méthode étoit selon les anciennes coutumes et privilèges de l'isle. En 1600, le 17 May,' il est ordonné par les Estats, que pour l'élection d'un Juré, les Connétables prendroyent Favis des principaux de leurs paroisses, et qu'ils leur nommeroyent trois personages suffisants pour ladite charge, selon les antiques et louables coutumes de l'isle, et que les Connétables présenteroyent les ainsi élus au Gouverneur et à Messieurs de Justice, lesquels en prendroyent celui qu'ils trouveroyent le plus idoine. H est étrange qu'icy l'on prenne si peu de connoissance des Ordonnances de 1591 ; c'étoit le même Gouverneur. Il est encore plus étrange de voir un style si contraire. En 1591, on dit que cette élection doit estre £dte par la plus grande partie des Estats, comme par le passé ; en 1600, on ordonne que les Connétables prendront l'avis de leurs principaux paroissiens, selon les antiques et louables coutumes ; enfin, en 1628, le 8 May
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et le premier jour de la Cour d'Héritage, il est ordonné que les Connétables, chacun en sa paroisse respective, recueilleront les voix du peuple pour l'élection d'un Justicier, à la place de Mr. Clément Dumaresq, et en feront rapport à la justice le Jeudy prochain. Je n'insiste sur 6e sujet que pour faire voir la variété de la forme, et particulièrement l'oubli qu'il y avoit, dès l'an 1600, des Règlemens de 1591. (a) Au reste, je ne puis comprendre sur quel fondement de justice cet article impose une amende à celui qui refuse la charge. Quelque exemple qu'il y en ait ailleurs, c'est une évidente contravention au Droit Commun : Munus personale adœrare non licet. jEstimationem honoris aut muneris inpecuniâ ♦ offerentes audiendi non sunt L. 16. D. de munerib. Cum quidam^ ne honorihus fungereiur opus promisit -f- honores subire cogendum, quam operisX constructionem. L. l.|| §. D. de pollicitat On peut bien tolérer une telle coutume, mais non pas l'introduire dans un siècle mieux instruit. Les plus capables de rendre service au public sont ordinairement ceux qui évitent le plus les charges de cette nature. En 1602, le premier jour du mois d'Aoust, il est dit " que, combien que le Sieur Tho. Lemprière,
(a) 1605,1e pénultième Janvier. Par Télection générale du peuple et approiMition d'yceUe, tant de Mons. nostre Gouverneur, Mons. le Bailly, Messieurs de Justice et des Estais, en rinstallatiou de deux Jurez, en la place de feu Helicr Lemprière et Jean de Soulemont, puis naguèresdeux des Jurez de la Cour Uoyale de cette isle, hounestes hommes Elie Dumaresq, fils Jean, et £do. Mes^ servy ont eu la pluralité des suffrages du peuple et des Ëstats.
• In pecuniâ pro administratione offerentes.
t Promisisaet.
X Instructionem, Dirus Antoninus rescripait. «
Il L. 12. §.1.
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fils Midid, eurt été élu et nommé par les Estats, fondez sur les suffrages du peuple, ponr estre Juié, néantmoins ledit Thomas l'a refusé, s'excusant sur son insuffisance et d'encourre l'amende, plustost que d'accepter, et partant a esté commandé aux Connétables de procéder à l'élection de quelque autre, horsmis pour le présent l'Avocat et Greffier, pour l'importance très nécessaire des charges qu'ils exercent, à l'aide et advancement de Justice." Quel besoin étoit»il à cet élu de s'excuser sur son insuffiBance et d'en charger les rôles, si, sans façon, il en pouvoit être quitte pour une amende ? Je doute s'il Ta paya réellement, comme la tradition le veut, mais je sçai bien qu'on n'en trouve pas d'autre exemple, et je ne croy pas que a cet article, qui condamne à l'amende, avoit été jugé praticable, on eust pris autant de jpeine à persuader et contraindre en quelque sorte les Jurée élus, qu'en 1607, le Bailly et les Jurez aUéguoyœt qu'on le ftisolt
DE LA PRÉSENTATION DES MINISTRES
Article VIII.
Itçm, chacun Ministre est en la présentation du Capitaine pour lors estant, laquelle présentation est Ê^ite en l'assemblée publique du Clergé, dit Colloque, et là pour y estre^admins et accepté par la paroisse en laquelle il doit servir, accordant à Tordre et discipline des églisea réformées, laquelle loy y a esté en ce point établie et pratiquée en cette isle, laquelle demeure confirmée, selon qu'elle est signée par les Gouverneurs, Magistrats et Ministres de cette dite isle.
n est bien juste qu'on accorde icy quelque chose aux Ministres, qui ne sont pas incommodes en tant d'autres endroits de ces Ordonnances. D'ailleurs la Reyne avoit excepté une église en chacune des deux isles en fiiveur des Protestants, comme il paroît par son ottroy du 18 Aoust, 1565 ; mais il n'est pas aisé de croire qu'en 1591, la discipline de l'église Anglicane, qui s'étoit alors si bien affermie, peust aisément admettre un article général de la nature de celuy-cy.
DE L'ÉLECTION DES CONNÉTABLES
Article Dt.
Item, trois Connestables doivent estre choisis ea chacune paroisse, par Tavis et suffrages de la plus grande partie de tels de chacune paroisse, qui peuvent dépendre annuellement trois quartiers de froment de rente, franchement et quittement, pour le moins ; lesquels estant ainsi élus, seront présentez audit Capitaine et Jurez, qui en doivent choisir un tel d'iceux, et pour telle continuation de temps comme ils trouveveront estre le pus propre et expédient pour ycelle charge. Que si aulcun ainsi élu y sera trouvé refusant, ycelui forfera pour chacun tel refus la somme de XX noBles, pour estre employez à l'usage et au bien public d'ycelle paroisse, en laquelle l'élection a esté faite.
Le refusant ne forfait icy rien au Roy, ni à celui qui succède, comme il forfait en l'article des Jurez : pourquoy cette idifférence d'application ? Si l'une de ces charges n'est pas à vie comme l'autre, cela ne fait qu'augmenter la faute du Connétable élu, qui refuse de servir pour un temps modique. Aussi cette règle
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n'a jamais esté pratiquée que je sçache .♦ Dès 1597, le 5e Juillet, il me semble qu'on en avoît oublié quelque partie. Il fut ordonné que deux personnages, et non pas trois, comme le porte cet article, seroyent élus par la pluralité des voix de leurs paroissiens, et que l'un d'eux seroit établi.
* Depuifl cet écrit, sçay. enTÎron Tan 1680, Jean De Carteret, Sr. de Vinchelès de Haut, fut reçu i payer l'amende de 20 nobles, pour estre exempt de la place de Connestable de St. Ouen. Cette charge a esté ensuite plus recherchée comme un degré pour la Magistrature.
Article X.
Item, pour autant qu'on s'est plaint conoemant le temps convenable de tenir les Cours, il est ordonné, pour le bien commun et profit nécessaire de cette isle, que tant les Cours Ordinaires d'Héritage et de Cattel, que les Cours Extraordinaires seront deuement tenues et gardées en leur temps et saison convenable, selon qu'il a esté usé par ci-devant, par l'espace de quarante ans derniers passez; et aussi qu'elles cesseront en temps de moisson, du labourage et des vraies, selon que l'expérience a trouvé cela estre chose nécessaire, sans qu'il y soit fait aucune innovation doresnavant.
Article XI.
Item, affin de retrancher plusieurs délays usez ou plustost abusez es procès, tant au diffèrement de Justice qu'au grand appauvrissement et préjudice des parties et inconvénient général de tous les habitants de l'isle, il est ordonné premièrement, que comme ainsi soit que plusieurs, par le passé, ont poursuivi de longs et de fascheux procès, affin de pouvoir obtenir la veûe des copies de certains droits et évidences, par lesquelles ils auroyent prétendu quelque droit pour
avoir fondé quelque action de non baille on autre clam, lequel puis après la veûe desdites Lettres, se trouvent par là satisfaits, auroyent délaissé lesdits procès, non sans grands frais et perte de temps, de tous costez, auparavant endurer, à l'occasion seule de l'obstination du défendant: pour à quoy remédier, est ordonné qu'après qu'aucun aura fait deûe innmnation de quelque titre ou intérest qu'il prétend, et que la cause de ce aura esté approuvée par Justice, qu'il soit nécessaire audit complaignant d'avoir la copie de quelques droits, évidences ou écrits, ou les évidences mesmes, si la cause ainsi échet en Justice, qu'il sera loisible à la Justice, en Cour Séante, de pouvoir ottroyer remède et subvention extraordinaire en telles causes, selon qu'en leurs bonnes discrétions ils trou* veront propre et raisonnable.
Article XII.
Item, pour ce que la semonce et adjoumement est comme le fondement de toutes actions, et pour ce qu'il convient principalement un record suffisant à estre dans les Rôles, lequel record, tant à cause du grand nombre que de la simplicité des Officiers par ci devant accoutumez en cette affaire, lesquels pour la plus part, ni n'avoyent pris serment en Cour, ni fid* soyent aucun Eecord, plusieurs grandes confusions et inconvéniens ont esté déjà produits, et journellement se pourroyent accroistre d'avantage: Farquoy est ordonné que tous les Prévosts^ Sergents ou autres ayant pris serment en la Cour Boyale, pour cet effet,
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pourront faire les adjoumements en aucune place, dans les limites et circuits de leurs severalles paroisses et divisions, concernant les causes extraordinaires, lesquels adjoumements ils seront subjects de recorder euz-mesmes deûement, en considération qu'ils recevront salaire pour cela. Et semblablement ils exploifteront les adjoumements et matières apartenant es Cours Ordinaires, fors seulement sur les Fiefs et Seigneuries qui sont tenus de S. M. par hommage, là où les Officiers ordinaires desdites Seigneuries feront les adjoumements, comme en temps passé, et les viendront deûement recorder en Cour. Ce qui sera suffisant pour procéder deûement et légitimement, et en défaute de ce il sera fait par l'Officier Royal.
La fin de cet Article est obscure ; on ne sçaît si ces mots " et en défaute de ce il sera fait par TOfficier Royal," se rapportent à Tajournement ou au record, ou bien à tous les deux. Au reste, voilà sans doute une grande différence entre les Fiefs: ceux qui relèvent du Roy par hommage ont des Prévosts capables d'exploiter et de recorder à la Cour Royale directement, et Ton dit que c'est comme en temps passé. Cependant en 1584,1e 13 Janvier, on ordonna que les Prévosts ou Sergents du Roy ayant aucuns Fiefs de gentilshommes, es limites de leur pouvoir, addresseront leurs billes de semonce à tels Sergents ou Bedeaux, comme de coutume, pour les adresser à qui il apartiendra, lequel Bedel siéra subject le matin jour de Cour soy trouver en la maison du Prévost ou
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Sergent Royal, lui déclarer son exploit soûsigné en présence de deux témoins, duquel record ledit Prévost ou Sergent référera en Cour, sous telle asseurance que si ledit Prévost Royal seroit mis en amende par ignorer diidit Record, par inadvertence dudit Bedel ou Sergent, adonc iceluy Bedel ou Sergent défectif le relèvera de l'amende. Et chacun Prévost ou Sergent Royal fera déclaration parfaite combien il y a en sa paroisse de Bedeaux, Prévosts.ou Sergents, Officiers de gentilshommes, capables d'exploiter telles semonces. A la vérité je trouve que, plwieurs années devant et après 1591, des Prévosts du fief Haubert de St. Ouen ont eux-mêmes immédiatement recordé en la Cour Royale diverses publications en fait de décrets d'héritages après cession de biens, mais je n'en ai point vu d'exemple pour Rosel, Samarès ou la Trinité, quoy qu'à-peu-près dans le même temps un Acte de 1580, le 28e d'Avril, appelle Rosel un Fief Haubert. N'y ayant en Tisle que peu de fiefs qui doivent hommage, je voudrois voir les seings des Jurez avant que de me pouvoir persuader qu'une telle différence de Prévosts eust pu passer du commun consentement des Estats, et j'ose répondre pour Jean de Carteret, Sieur de Vinchelès de Haut, et l'un des Jurez, que si quelques uns des Estats y 80Û-signèrent ce ne fut pas lui. Dans la Pratique on a suivi l'Acte de 1584, le 28 Avril, et non l'Ordonnance de 1591.
Article XIH.
Item, pour remédier à la longueur des procès et aux inconvéniens qui en sont provenus, est ordonné
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que doresnavant deux défauts en héritage et une dé&ulte à Cattel ou Extraordinaire, les causes de l'Amirauté seulement exceptées, pour y estre prins trois défauts comme par ei-devant, suffiront pour coup stituer le Vicomte pattie pour l'absent, selon qu'il est accoustumé ; et après avoir pris une dilation es causes seulement esquelles la dilation est prise par loy, rOfficier de la partie fera réponse péremptoire en la cause, sans aucuns autres termes superflus par ci-devant usitez, sauf seulement une légitime exoine à la partie et des vochemens qui devront estre prins en la cause : pourvu toutefois qu'il demeurera toujours en l'autorité de Justice de pouvoir donner à aucune des parties un délay ou deux en aucune cause, qu'en leurs consciences et discrétions ils verront d'estre expédient de faire.
Article XIV.
Item, pour couper chemin et occasion à la malice de quelques acteurs, lesquels vexent quelquefois grandement leurs parties en les faisant adjoumer sans occasion, il est ordonné qu'il sera loisible toutes fois et quantes au défendeur d'appeler sur la partie chacun jour de chacune Cour, lequel s'il se comparoist on trouve présent,^ ou si non Attoumé ou Advocat se veut charger de la cause, il sera contraint de la poursuivre ou d'y désister, et de payer les intérests de la partie et cousts du procès, et en outre amende arbitraire, en cas qu'il seroit trouvé que délay ou procès seroit intenté par malice ; que si l'acteur est absent, le dé-
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fendeur aura trois gros pour chacune telle défaute, ou autant qu'il sera pour lors usé pour semblables choses par le rast ordinaire de Justice, concernant les cousts de la Cour: pourvu néanmoins, pour la conservation du droit d'un chacun, que toutes telles défautes prises en aucun jour ou jours de Cour ne préjudicieront Testât de la cause en aucune chose d'avantage, fors seulement la défaute qui seroit obtenue en fin de cause, laquelle sera de la même force et efficace qu'il a esté accoustumé par ci*devant.
Article XV.
Item, afin que Justice puisse estre d'autant mieux exécutée avec une briève dépesche et convenable, il sera loisible au Juge^ en toutes matières extraordinairement poursuivies, d'appointer aucun jour, quel qu'il soit, dans l'espace de sept jours maintenant accoustumez, pour ouïr plaider, examiner ou finir ycelle cause, selon qu'il verra occasion, soit en considération que les parties sont estrangers, ou pour la nature ou importance de la cause.
Je ne m'arreste point sur plusieurs de ces articles qui ne traitent que de matières dont la Cour ou les Estats, établis et autorisez comme ils se disent l'être par ces Ordonnances, pouvoyent d'eux-mêmes régler la pluspart, sans que cela deust occuper les Commis^ saîres, qui n'auroyent pas manqué de choses beaucoup plus importantes, s'ils ne d^étoyent point détournez sur de moindres sujets.
DE LA EÉCUSATION DES JUGES
Article XVI.
Item, comme ainsi soit que quelques personnes déréglées, contre la vraye intention de la loy, au détourbier et préjudice de plusieurs, et au grand et intolérable mépris du siège de Justice, ont par ci-devant fait quelques frivoles soans et exceptions contre quelques uns de la Justice, même contre tout le siège, Boit à cause de parenté, ou bien qu'ils avoyent auparavant appelé de la Cour en quelque autre cause ; il est ordonné et déclaré, d'autant qu'iceux estant map gistrats et ayant pris serment, l'intention de la loy est qu'ils soyent indifférends, et que partant doresnavant nulles telles exceptions ne seront alléguées ni souffertes, ni aucuns semblables soans, mais que la plus grande partie du siège sont et seront par cette présente Ordonnance déclarez et confirmez d'estre en cela juges légitimes, nonobstant tels soans et exceptions quelconques, sauf seulement es causes desquelles on auroit 'par ci-après deiiement et légitimement appelé, suivant et accordant l'intention de ces ordres sur ce expressément déclarées en ces présentes ; que si aucuns tels saons sont produits et mins de l'ayant quelquefois, soit par malice ou par mépris, par quel-
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conque ce soit doresnavant, yceluy sera deûement et sévèrement puni selon discrétion et équité.
La gratification que cet Article fait au siège est tout évidente. Peut-on croire que le Conseil de la Keyne eust pu si facilement donner son approbation à des loîx de cette nature, où le sang et la parenté ne serviront plus d'exception contre tant de juges d'élection populaire ? La raison qu'on en prétend, c'est que les juges ayant juré, l'intention de la loy est qu'ils soyent indifférents. Sur ce principe il n'y auroit point de juge qui fust récusable, puis qu'il n'y en a point qui ne jure lors qull est admis. On ajoute que la plus grande partie du siège seront juges légitimes. Cela n'est pas clair: on veut dire, ce me semble, que la pluralité des voix aura lieu nonobstant telles récusations.
Il est vrai que parmi les Athéniens et les Romains, le magistrat ne pouvoit estre récusé, mais seulement les juges qu-il commettoit, et c'étoyent des personnes privées, qu'on pouvoit récuser jusqu'à certain nombre, «ans en dire de raison, à-peu-près comme on en use, en Angleterre, pour des hommes d'Enqueste, Jurymen. Ces'anciens modèles de politique Grecque et Romaine, s'imaginoyent que d'admettre des récusations, ç'auroit été déroger à la grandeur des magistrats, aussi bien qu'à l'autorité de ceux qui les avoyent établis.* Mais Cujas a fait voir que lors que ces magistrats ne déléguoyent point la connaissance des causes, entreprenant
* Credidit enim Princeps, eos, qui ob ûngalarem industriam, ezploratâ eoram fide et gravita te» ad higus OfficU magnitudinem adhibentur, non aliter jndicaturos esseprosapientà ac luce dignitatis suœ, quim ipse foret judicaturus. (D. de Offic. Prflefecti Prietor. L. Unie. {.1.)
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d'en juger eux-mêmes, ils étoyènt récusables. T^ Vieux Coûtumier de Normandie, au Chap. de Jnge* ment, veut que " les Baillis, les Chevaliers, les Sergens de TEpée et les Sénéchaux et Barons, qui sont créablés par leurs sens et par leur honnesteté, aucun d'eux ne soil osté de jugement, si la querelle n'est sienne propre, ou qu'il y ait part, ou s'il ne l'a menée en Court, ou s'il n'en a esté Attoumé, ou s'il n'en a donné conseil ou porté témoignage en Court." Cet auteur ne dit rien de la consanguinité : il ne s'ensuit pas qu'elle soit irrécusable ; et puis qu'il approuve la récusation pour avoir donné conseil, ce qui est une faute personnelle et volontaire non convenable à la personne d'un juge, comme un effet d'une trop grande amitié, ne s'ensuit-il pas, au contraire, qu'une proche parenté peut bien être une légitime cause de récusa^ tion, vu la confusion ordinaire que ce seroit aujourd'huy de demeurer, en tel cas, dans une pure indifférence ? Il y a plus ; car premièrement le Coûtumier ayant dit, qu'au record de mariage, amour ou lignage ne peuvent estre saonnez, la Glose, qui est son premi» interprète, ajoute que haine aperte en doit estre ostée* Eœceptio firmat regulam. Voilà l'amour et le lignage admis dans ce record ; n'est-il donc pas évident que dans tous autres records, l'amour et le lignage sont de bonnes récusations % En second lieu, le même Coûtumier, au Chap. de Jureurs, excepte les cousins à l'une ou à l'autre des parties^ et aucun dont on puisse avoir soupçon de lignage ; et la même Glose y comprend ceux qui ont épousé des parentes,
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et è contra. J'avoue que le Bailly et les Jurez sont des juges et non pas des jureurs ; mais cette règle qui rejette les jureurs ne reçoit pas les jurez ; ils ont trop de rapport les uns aux autres. Je me souviens d'un certain mémoire qui portoit pour titre " Causes, Peines, Statuts, et Privilèges, faute desquels divers abus, &c.," et qui contenoit, entr'autres choses, "Item, que chacun soit admis à soanner et refuser le Bailly et les Jurez, s'il y a juste cause de ce faire, et que s'ils sont refusez pour juste causé ils se désistent de procéder en la matière comme juges, et sont les causes au Coûtumier." Le mémoire, quoyque non authentique, est de 1520 ; il précède par conséquent cet Article 16e dont je traite, et les causes pour lesquelles on demande d'avoir recours au Coûtumier, ne peuvent estre que celles dont on trouve une longue énumération au Chap. de Jureurs, sans y obmettre la haine, l'amour et le lignage, que le Bailly et les Jurez, en 1591, faisoyent tant de difficulté de ne pas exclure. Car il n'est pas vraisemblable qu'ils prétendissent ne pouvoir estre récusez pour cause d'intérest. H est vrai encore que plusieurs Docteurs semblent favoriser la prétention de cet Article 16e. Licet coiyunctus possit recusari ut suspectus injudicium impetratur, tamen hoc fallit in conjuncto spectabilis vitœ et dignitatis^ disent Décius et Carausius, post spéculât in Titulo de Judice delegato. L'institution des Jurez est sous le nom de Coronatores ; ils servent le Prince et le public toute leur vie gratis, et voudroyent bien estre du nombre de ceux que, par leur sens et honnes-
tetét k Coûtnmiâr ne veut point qu'oa este de. jngoment On n'envie point à Messieurs les Jurez Thonf i^^ur cbe leur emploi ; il est certain néanmoins qu'ilt ne sont pas tous des Catons, qu'on ne puisse récuser sans donner une mauvaise impression de soy-^même. I^s Docteurs qui rejettent les récusations, ne le Ibnt qu'en supposant que les récusez possèdent les deux belles qualitez que j'ai dites, spectabilis \>ita et dignU taiis. Il y a donc là quelque discussion à faixe^ et je. ne croy pas qu'on n'entende plus tost qu'on ne doit pas souffrir des récusations téméraires,^ que d'interdiw celles de parenté, qui sont indubitablement les moins choquantes. D'ailleurs les Jurez ne sont point, di^ nomination Royale, et quoy qu'anoiciuwment ils nft fussent éliwi que j^er ministros DommU Régis et Opti*^ mates Patrie, leur éjiection étant à cett« heure ra)^aissé% jusqu'à la mcHudre populace, les factions sont à €X9M^ 4jre. Quelques uns font différencce entre les jpge0i ordinaires et le djélégué. Qotho&edus,. i^. L* ap^U»^ smù C.de Judic.j,â^t,quB celuy^y pçut estre.réwsé» ayant coatestatip^ en cau^, mais U affiroo^ ^ xoâm^ temps, qu'on, r^cu^. librement, en T^im.ce^*^ Uaw: djmrsum apwi Gc^los ohtineU^ La premîèije évidencequ^ je renco;at]:e sur ce sujet, outre ce que> le CoÛttb* nu^]^ de Normandie- nous apprend, c'est une Ordon^nimçe.^^ Iiouis ]^II, en,l49jB^ par laquelle les jugei^
*' Reeusari potosi Judes anlè liUs contestaiionem : si àbsqae niione quîs et injustà recusavejit, hoc est, post contestaiionem litÎQ rçpelljHmTvr (Nole^O.)
t AUad in Ordipariis. Usus apud Gallos dirersum ob,tine^ Poosunt eiiv oBdinarii recusari, TUatft.tamen ctiluiiuii& -. Idienîoi- malta pecumaria et hon^ raria puniri ^qlet apud eosdeqi Gallos, constitatione Fiaiicisci U et CSmlL OU VMMfMiâ. 1^010 2; des Btooui(;fi«i4b\X7«. (Kote^di:)
étant déclarez récQsables dans la càude des Prélats, Seigneuts et Gentilshommes, desquels eux, leurs enfants, frères et cousins germains auroyelit obtenu bénéfice ou office formé, Ton en infère que généralement tout juge est récusable jusqu'au cousin germain. La seconde évidence est une Ordonnance postérieure, suivant laquelle, dans les Parlements, pour renvoyer une cause d'une Chambre à l'autre, c'est assès que l'un des Présidents et Conseillers, leurs pères, enfants, gendres, frères, beau-frères, oncles, neveux, et cousins germains, soyent parties. Cela est conforme à la loy. Lea: Comél. D. de injur. Ut non judicet qui et, qui agit^ gener^ socer^ vitricus, privignus^ sobrinusve est, propiusve earum quemquam eâ cognatione affinitateve attinget Jean Chenu, sur les Ârrests de Papon, Titre 9. Liv* VII, estend la récusation usquè ad quartum graêum, et le Eoy Louis XIV en fait un règlement encore plus ample* Leâ récusations n'étoyent pas anciennement si communes : les jurisconsultes modernes particulièrement et le Droit Canon ont prévalu ; mais il n'est pas croyable que la disposition de cet article 16e ait esté dans l'isle jamais pratiquée. Elle n'y règnoit pas en 1591, puisqu'on y vouloit alors établir une loy toute contraire à l'usage qu'on appeloit un abus et mépris intolérable. Chacun sçait qu'à Guemesey, le cousin germain est récusable sans façon, et tant s'en âiut qu'il n'y ait point là de telle coutume certaine, un Ordre du Conseil Privé de la Reyne, en 1591, nous déclare qu'im Justicier de la Cour Boyale du pais fut dispense de la charge, à
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cause, outre sa prétendue insuffisance, qu'il étoit parent à huit officiers de la même Cour. Notre article 16e ne quadre guère ayec un tel Ordre du Conseil.
Mais, me dirait-on, si vous parlez de l'usage, raoïw trez en des jugemens. Je réponds qu'il suffiroit de dire qu'il est assès reconnu par les mesures qu'en 1591, la Justice prenoit pour le détruire, et que si les Jurez d'alors ne s'abstenoyent pas d'eux-mêmes d'opiner en ces cas de proche alliance ou parenté, ils n'avoyent garde, quand il falloit juger au contraire, d'en faire des Ordonnances publiques et des Actes déclaratoires, si préjudiciables à leur ancienne maxime de pouvoir juger secundùm conscientias suas, et principalement sur un fait de cette nature. Car au fond de la chose, quoy que nous n'imitons que trop les loix de France, je ne scache pas que nous ayons porté les récusations si loin que de passer le cousin germain en cause criminelle ou civile, lors qu'elle est de grands poids. ♦ La seule bienséance seroit ca^ pable de fermer la bouche pour des relations si étroites, et si, sous prétexte peut estre d'un droit incertain, quelques uns ne s'en sont pas contentez, on s'y est toutefois généralement soumis. La plus grande difficulté sur cette matière, me paroist estre à Tégard
• Il y en a un exemple qu'on a depuis peu trouvé dans nas Rôles de Cattel et d'Extraordinaire de TAn 1503. Il mérite d'estre bien examiné. Je ne voy pas que Terrien ni le Vieux Coûiumicr portent nettement les récusations plus loin que fait cet exemple, qui peut avoir esté dans un procès criminel et de conséquence, concerte, comme j'estime, sur une consultation. Le cousin germain et l'oncle par alliance y sont récusez ; et cela revient à-peu-près aa Vieux Coûtumier et Terrien, qui disent les cousins et la 1. Lex cornelia D. de injur. Et qui suprft eos quemquam et cognalione, ajffinitaleve aU;nget. On peut aussi, en fait de récusation, avoir égard à la nature des matières criminelles ou cifiles» rel ad juatificandiim, quoyque rarement contre la xigle susdite.
D£ LA RÉCUSATION DES JUGES
i du Bailly, qui représente le Roy dans Texercice d'une
importante charge. En effet quelques Baillis ont cru qu'il en étoit d'eux comme des grands Juges d'Anc gleterre qui jugent de père à fils. D*autres plus
l modérez ont souffert des récusations pour alliance ou
j parenté. Il y en a pour le Bailly Jean Dumaresq un
j; exemple, dont la date ne me revient pas à point
I nommé. Je n'ignore pas ce que dit le Coûtumier,
au Chap. de Record d'Eschiquier, " que le Roy et le j Bailly ne peuvent estre saonez, fors en leur propre
cause." La Glose veut que le Texte parle seulement du Bailly, qui auroit esté juge et connu de la cause, j dont record doit estre fait en TEschiquier, si ce n'est
I pour nouvel saon entretenu, et que le Coûtumier, n'en
^ disant rien, suppose que le Bailly ne doit donner
conseil ne confort à l'une des parties qui plaide devant luy, ne concevoir haine d'aucun, pour lexcellence et autorité de sa personne ; supposition qui ne conclud pas que le Bailly ne soit récusable. Terrien, Liv. ix, Chap. xxxii, nous instruit aussi, que, quant à divers records dont le Coûtumier fait mention, il n'est plus en usage, par ce qu'il fut fait dans un temps qu'on n'avoit pas si communément de lettres, et que toutes choses qui se font en jugement se prouvent par le témoignage du Juge et du Greffier, qui baillent l'acte aux parties. A Jersey, le Bailly Poulet s'irritoit de toute sorte de récusations, quoy qu'ils fust souvent auteur de la querelle. Nous avons ci-dessus représenté le procès qu'il eut contre Helier Dumaresq, et qui contribua beaucoup à la rigueur
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qu'on Toaloit introduire par cet Ardicle Ifime. 1602, le 2 Juillet, le même Bailly ayant dit à ancien antagoniste, le Sieur Jean de Garteret, qu'il 6e passeroit bien d'estre juge dans ses méchantes causes, il luy répondit qu'il voudroit avoir un pluB iionneste homme que luy pour juge. Les JTures trouvèrent que cela se pouvoit juger dans Tisle, et les parties s en soumirent au Gouverneur, qui déclara, Temprisonnement que la Justice avoit fait du Sieur de Carteret nécessaire. Le prisonnier censuré reconnut sa faute. En 1607, devant les Commissaires Royaux, le Bailly fist plainte de ce que le même homme refusoit de plaider devant luy; de Carteret répliqua qu'il étoit son ennemy, &c., et les Commissaires jugèrent, après avoir entendu les Jurez, que la récusation étoit insuffisante. De sorte que l'un se soumist, l'autre luy promettant de luy faire justice. II me semble que c'est une espèce d'accommodement plutost qu'une décision du point, si les Jurez peuvent approuver une récusation du Bailly, malgré luy. Que faut-il donc faire en tel cas ? Je réponds que si la récusation touche Thonneur, la connoissance en appartient au Prince, autrement qu'il en peut avoir justice sur le champ, ou par le ministère de son Juge Commis. Foiir ce qui est de ralliance ou parenté, ^i ligne directe seulement, il n'en juge pas lui-même, pour ne pas enfreindre cette règle : ^î jumdic^ tioniprœesty neque sibijus dicere potest^ nequê uxm^ neque liberis^ neque libertis^ vel cmtei-is quos secum iahêt L. 77, D. de Judic, car les alliez dans cê
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degré sont loco parentum. Au surplus, quant à la récusation des Jurez, il me semble que notre coutume ne convient pas mal à l'Article 161, de la Coutume de Bretagne, " Cousins germains, ou ceux qui sont au dessus, ne peuvent estre témoins, si ce n'est pour cliose mobiliaire de valeur de cent sols monnoye, &a," tellement que pour témoins et pour juges, la modération dont je parle, ne mériteroit guère le caractère d'intolérable, que luy donne l'Article 16e des Ordonimnœs de 1&91, vid. le Coûtumier. Chap. 58.
Article XVIL
Item, pour éclairer quelques doutes et scrupules qu'on a conceus, viz ; Si les paroissiens, es causes de leur thrésor public ou communes es matières qui concernent le général de leurs communes, ou en semblables choses, y pourront passer comme légitimes tesmoins, en tant que de là ils en pourroyent recevoir quelque profit ou intérest. H est déclaré qu'il est et sera loisible qu'il passent en cela comme tesmoins, sans qu'on les y puisse saonner en telle fasson, et ce à raison que tels biens et communes tendent plustost au profit et avantage privé et particulier de quelque petit nombre. D'avantage que ce seroit aussi imposer une impossibilité à la preuve de la pluspart de causes semblables.
Coke^ in the Ist Part ofthe InsHt. Sect. of Rents^ dit que in a cause where the Parson of a Parisk is a partie, if the right of the Church cometh in dehate. a parishioner is a principall challenge ; mais supposons que, selon le plus commun sentiment et la distinction ordinaire, quand il ne s'agit que d'un bien universel, soit d'une Eglise ou d'une Ville, un clerc ou un bourgeois ne soit pas reprochable, tout le monde
convient qu'en fait de pasturage, d'usage de bois- et forests, &C., les dépositions des particuliers ne sont point receûes, et la raison qui les fait rejeter, c'est la même par laquelle cet Article les admet, sçavoir : parce que cette sorte de biens communs tend au profit particulier de quelque petit nombre. Est-ce que ces particuliers témoigneront pour eux-mêmes, car cet Article ne distingue rien î Voyez Godefiroy, sur la Coutume de Normandie, et Masuer.
Article XVIII.
Item, afin 4e ^unejc quelque remède à plumeurs abus déjà donnez, qu'on commet en l'usage présent et façon, qui est aujourd'huy accoutumée, de poursuivre les Décrets d'Héritage ; il est ordonné que celui ou ceux qui pourchasseront aucun Décret, après que toutes les solemnitez ordinaires auront sur ce esté faites et deûement recordées en Cour concernant aucun héritage, et après que le Registre des acquisitions aura esté signé, selon l'usage accoustumé, qu'adonc tous les droits non comprins audit Registre seront, selon la coustume ancienne, adjugez estre vuides et de nul eflfet et vigueur ; et lors doresnavant l'acteur sera subject de poursuivre sondit Décret, chacune Cour de Cattel, et aussi lesdits acquisiteurs seront pareillement subjects de comparôistre en icelle Cour, sans qu'il soit besoin de leur envoyer aucun adjoumement après le premier, et aussi répondront à tous les termes permis en ces Ordonnances avec le visitement du Registre. En quoy sera seulement excepté que lesdits acquisiteurs ainsi enregistrez ne seront subjects de répondre péremptoirement à la cause, jusqu'à ce que le puisné ou derniers acquisiteurs auront renoncé formellement à leursdites acquisitions.
DES LÊZIONS.
Article XIX.
Item, pour donner semblable redresse aux abus qui se commettent maintenant aux actions de non bailles, il est ordonné que toutes non bailles seront deûement poursuiries comme il s'ensuit, viz : Celles qui excèdent l'outre moitié seront poursuivies dedans trente ans, accordant à la loy écrite, et les autres qui excèdent le tiers, dans dix ans : et aussi qu'en toutes telles actions seront indifféremment choisis et nommez par le Vicomte des plus discrets de la paroisse, sans toutefois faire aucun préjudice en la production d'aucuns légitimes tesmoins, qui pourroyent déposer d'aucune certaine connoissance en la cause.
La différence de Lézion a pu causer la différence de temps que cet Article ordonne. Le Style de Procéder de Normandie donne le terme de trente ans pour la rescision d'un contrat, qui seroit fondée sur une déception ultra-dimidiaire, mais les Ordonnances de France n'en accordent plus que dix. On se règle peut être à Jersey, en 1691, à Tégard de la Lézion ultra-dimidiare, sur le temps que la Coutume de Normandie prescrit pour cette Lézion ; et à l'égard de la Lézion d'outre tiers, sur le terme que les Ordonnances
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modernes des Roys T. C. marquent pour les Lézions d'outre moitié. Après tout, celle qui n'excède que le tiers ne fait une cause de clameur révocatoire, ni selon le Droit Civil, ni selon les jurisconsultes qui l'expliquent, à l'exception des partages d'héritage entre co-héritiers, où la Lézion du quart suffit, suivant la coutume générale de France, à quoy ne répugne par la L. 3, C. commun, utriusq, La Lézion d'outre moitié exerce de grands hommes, sçavoir : si elle doit avoir lieu pour ^acheteur comme pour le vendeur, en meuble comme en héritage, en permutations comme en venditions, &c. Cependant on ne laisse pas icy, quoy qu'il s'agisse seulement de la valeur du tiers de la chose, de prononcer en faveur de la rescision, sans limites quelconques, pourveu qu'on la demande dans dix ans. N'auroit-il pas été plus à-propos d'abolir dès lors cette voye de restitution pour un simple tiers, qui depuis s'est effectivement abolie d'elle-même î
" L'An 1598, le 21 Septembre. Sur ce que Tho. Lemprière actionnoit .Raulin Trachié de lui quitter la possession d'une certaine pièce de terre, en la paroisse de St. Laurens, et en partie en Ste. Marie, la réclamant par action de non baille, s'offrant de prouver à du tiers et plus qu*elle ne valoit au jour de la baille ; ce que refusoit soutenir ledit Trachié, s'il n'estoit contesté l'outre moitié du juste prix, se fondant sur l'Ordre des Commissaires modernes, suivant lesquelles quelques jugemens auroyent esté donnez en cas semblable. Surquoy Messieurs de Justice, estant en nombre d'onze en siège, ayant sur ce point donné leur
DES LÊZIONS. 421
avis, trouvèrent, par opinion uniforme, que, par le vrai sens et intention desdites Ordres, cette amplification d'outre moitié se doit estendre sur les bailles qui seront faites à lavenir, puis qu'elles sont introduites: et quant aux bailles du précédent, se traiteront au tiers, selon l'ancien usage, qui estoit tel avant qu'elles fussent faites, joint que toutes Ordonnances regardent l'avenir, sans rappeler le passé. Quant aux sentences sus-alléguées, semblent aussi avoir passé par négligence des parties, n'ayant allégué leurs exemptions et anciennes décharges."
Ne diroit-on pas que voilà les Ordonnances de 1691 bien reconnues et pratiquées ? On se fonde sur elles, et la Justice en considère le vrai sens. Néanmoins, il n'y a rien à mon avis qui puisse en marquer le peu de poids plus évidemment que fait cette sentence. Trachy prétend qu'il n'y a point de non baille, si la Lézion n'est d'outre moitié, suivant ces Ordonnances et des jugemens rendus en conséquence. Quelle ignorance et quelle hardiesse en Trachy d'avoir allégué ce qu'il allègue ! et quelle erreur en la Justice d'y avoir auparavant quelquefois donné les mains, sans avoir les originaux, qui tout au contraire autorisent la restitution pour le tiers, en termes exprès ! Qui peut comprendre, au reste, le raisonnement de cette sentence, qui veut que la Lézion d'outre moitié ne soit introduite que depuis 1591, et que celle d'un tiers fust un usage auparavant ; comme si la Lézion du tiers étoit plus restituable que celle de la moitié î Je ne m'arrêterai pas d'avantagi) sur un Acte si confus.
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Il me semble, au reste, que cette Ordonnanoe qui établit les non bailles d'outre moitié révocables dans trente ans, ne le &it que pour l'avenir, suivant la Heutence de 1598, et que la poursuite des non bailles <1 outre le tiers, ne regarde que ceUes qui auroyent précédé l'Ordonnance des Commissaires.
DE LA PRESCRIPTIOy.
Article XX.
Item, suivant Vusage coûtumier et pour le bien commun des habitans de cette isle, il est déclaré que toutes obligations faites entre deux habitans et res» séants en cette isle, lesquelles n'auront esté renouvelées ou mises en suite dedans l'espace de dix ans continuels seront vuides et de nul effet
Article XXI.
Item, aussi semblablement, que tcms arrérages qui n'auront esté judiciairement demandez, par l'espace de cinq ans passez, seront pareillement réputée de nulle valeur et effet..
L'expérience a, justifié ces deux Bèglemens. ïh préviennent une infinité de surprises et de vexations. On ne doit pas obliger des créanciers à une vigilance perpétuelle ; mais il n'y a rien de plus fatal aux débiteurs mêmes qu'un trop long silence, après lequel on les aficable« Oa peut affirmer que de toutes ces Ordoimances, il n'y ^ rien de plua furatiqué que le sout coB deux demieis Articles. Cependant j'admire la manière dont ils lurent alors proposez. Il est vrai que, pour ce qui est des arrérages de r^nte, il y avoit. déjà 80 ans, qu'eB France on av<»t ovdomiié la presr
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cription de cinq ans, quant aux rentes constituées à prix d'argent, autrement appelées rentes volantes ; toutefois les arrérages de rente foncière en étoyent en même temps exceptez. Le Caron dit avoir vu un arrest de 1561, par lequel les arrérages d'un legs testamentaire sont réglez sur le même pied de cinq années ; et comme Messieurs les Commissaires n'exceptent rien, on en a fait à Jersey, depuis plus de 25 ans, une règle générale, tant pour intérests de cédùle et obligations, que pour toutes prestations annuelles. Pour ce qui est de l'espace de dix ans, à l'égard du capital même des obligations, j'ignore l'usage coûtumier dont cet Article fait mention. Voicy donc des choses les plus importantes décidées dans très peu de paroles, et dans un style fort éloigné de la verbosité qui se trouve dans plusieurs autres endroits de ces Ordonnances. Le terme de trente ans étoît la durée des actions personnelles, et celui de vingt-neuf étant établi pour la prescription des arrérages de rente foncière, je m'attendois de trouver quelque particulier raisonnement sur une si grande altération, où l'on ne distingue rien.
Article XXIL
Item, que toutes engages d'aucun héritage quelconque, faites au commencement ou renouvelées depuis un an à plusieurs, seront vailables seulement pour le terme de neuf ans, et que toutes autres engages, qui seroyent faites sur engages, seront vuides en toutes intentions et propos quelconques.
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Je n'entre point du tout dans Fintention dé cet Article, qui me poroît fort obscur. Est-ce que les engages à plus de neuf ans, quoy que passées devant la Justice, ne subsisteront pas î Si c'est là l'intention, il faudroit l'avoir dit plus nettement; et si par là toutes engages sont bornées à neuf ans, c'est une injustice évidente.
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DES PARTAGES
Article XXIII.
Item, d'avantage il est ordonné et déclaré, que tous aînez qui auroyent leur droit, après qu'ils auront esté deûement actionnez par le puîné pour sa légitime partie d'héritage, et de çà estant poursuivis chacune Cour ou suffisamment devant arbitres, au jugement de la Justice, et qu'ycelui aîné dilayera ou fera aucune chose tendante à cela, au jugement susdit, qu'yceluy sera subject et responsable de tous les arrérages de telle juste partie, d'empuîs le temps du premier dam recordé, et semblablement aussi de tous autres tels héritages ou rentes qui seront obmis par ledit aîné en l'entier ou note du partage, qu'il aura délivré audit puîné en Justice.
Supposé qu'il se trouve des difficultez dans la défalcation d'un partage d'héritage, faudra-t-il que si, pendant qu'elles seront agitées, si Tainé ne dilaye point manifestement, les puînez soyent privez de leurs arrérages depuis leur clameur î Cela seroit bien éloigné de la Coutume de Bretagne, qui, en cas de besoin, veut qu'on donne une provision aux puînez pendant le procès. Comme on plaidoit autrefois en Héritage de 15ne et 15ne, un partage étoit bien tost fini : les
vr.
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Article XXIV.
Item, il est aussi déclaré qu'il s^a loisible à quelconque personne de donner par sa dernière volonté et Testament légitimement fait, sans que ses hers soy^t aucunement soufferts de le révoquer par aucun acte, viz., la tierce partie de tous ses conquests et acquisitions en rentes ou héritages, à quelconque bien ou usage public de cette isle et république, et non autrement, sinon que ce fust par voye de Contrat entre vifs.
Cet article n'est conforme ni à la vieille ni à la nouvelle Coutume de Normandie. Anciennement, aucun, quel qu'il fust, ne pouvoit testamenter de son héritage, soit conquest ou succession. Un Article de la nouvelle Coutume permet la disposition du tiers des acquisitions, quand on n'a point d'enfans, non pas seulement à des usages publics, mais à qui bon semble au Testateur, autres toutefois qu'à sa femme, ou parens d'icelle, et par cet article de 1591, on n'a point d'égard aux enfans, au préjudice desquels on peut donner au publia Si tet article est une loy, d'où vient que les Estats et Commun Conseil de l'isle demandèrent si généralement et si positivement aux Commissaires
Royaux de 1617, that his Majesty would be pleased to confirme the rents hereto/are given for the maintaining and réparation of the Churches and for the relief e of their poore^ as aïlso to give them authority to accept of such as may be given hereafter ? Et d'où vient que par l'Ordonnance du Conseil, intervenue sur divers chefs de cette requeste, les rentes données et à donner à l'Eglise, sont laissées to a further considération ? Les Estats, en 1617, ne font, dans leur requeste, mention quelconque des Ordonnances de 1591 : ne voilà-t-il pas une évidente preuve qu'alors elles n'étoyent d'aucune force % En effet Messieurs Pyne et Napper n'avoyent pas l'autorité de passer, comme ils font, au préjudice de la Reyne, cette faculté d'amortir de l'héritage. La Coutume de Normandie, qui la permist lors de la réformation, ne subsiste que par l'approbation qu'en fist le Souverain. U ne faut donc pas douter que si cet article eust paru, le Conseil de la Reyne ne s'y fust arresté dès 1591, comme fist, en 1617, le Conseil du Roy Jacques. Si, depuis, l'usage de donner aux pauvres, &c., n'a pas laissé d'estre souffert dans l'isle, ce n'est assurément qu'un effet de la coutume, et non de l'Ordonnance dont il est question.
Article XXVL
Item, il sera loisible de donner par sa dernière volonté et Testament à quelconque ce soit, soit sa femme ou ses en&ns, sans exception aucune, autant de ses biens-meubles, sans aucune fraude ou déception, comme par la loy écrite il pouvoit disposer
par flondit Testament, à aucnne autre penonne oa usage^
Je me figure que cette Ordonnance fut faite à Foccasion d'un procès qui dura plus de trente ans : il s'agissoit de sçavoir si le Testateur pouvoit donner de ses meubles à l'un de ses en&ns plus qu'à l'autre, et la relation n'en sera peut être pas ennuyeuse. C'est une question dont il faut juger à toute heure, et l'on verra dans le cours de ce procès un grand exemple d'incertitude et d'opiniâtreté, des armes journalières, même en matière de justice. Appellations, révisions et rétractations. Hahent suas sidéra causas. En 1584, le 25 Avril, les puînez enfans du Testateur, le Sieur Pierre de la Rocque, prétendoyent que la loy et Coûtume ne permettoyent à homme marié, ayant femme et enfans en son pouvoir paternel et tous en son mainpas, de léguer en dernière volonté plus que le tiers à ses légataires, étrangers, et par conséquent que le père ne pouvoit avancer en ses meuhles l'un de ses i enfans plus que l'autre. L'aîné soûtenoit que le père étant maître de ses meubles, en avoit disposé comme personne Ubre, et s'arrêtoit, disoit-D, sur l'usage testamentaire. La sentence fut au profit de l'aîné, et les puînez appelèrent, mais, dès le 6e de May suivant, ils se désistent de leur appel et reconnoissent que la sentence avoit la loy pour règle. Douze ans après, sçavoir, en 1696, le penult. Avril, de quelque manière que la chose rpyint sur le tapis, la Cour jugea " qu'en explication des ordres précédents entre ces enfans susnommez, les dons et légations de leur père seroyent
fournis entièrement aux étrangers, sur le tiers dont la loy luy donnoit la disposition, et que le reste dudit tiers seroit distribué entre les enfans légataires, au marc la livre, plus ou moins comme le père les y avoit avancez." Là dessus appel, et diverses Commissions, tant à Jersey qu'à Guemesey, pour s'informer de Fuflage. Voicy, mot pour mot, ce que les Juges de Jersey répondirent :.
" Nous sou-sîgnez Gouverneur, Bailly et Jurez de cette isle de Jersey, sous l'obéissance de Nostre Dame Elizabeth, par la Grâce de Dieu, Reyne d'Angleterre, France et Irlande, défenseure de la foy, salut en Dieu. Sçachent tous, que le 8e jour de Septembre 1506, soy comparât par devant nous, en la ville de St. Hélier, en ladite isle, les honnestes personnes, ass. Pierre de la Rocque, tant en son nom que meneur de ses frères sous âgez, enfans de feu Pre. de la llocque, deffunt, acteur, d'une part ; et Ilàulin de la Rocque, fils aîné dudit defiunt, défendeur, d'autre part. Sur ce qu'il avoit pieu aux Très Honorable Messieurs du Conseil Privé de Sa Majesté nous directer les honorables Leittres de Commission sur la cause d'appel dudit meneur, de nostre sentence donnée sur le fait du Testament, contraire en ses légations à la coustume générale de Normandie, demandée par ledit meneur d'estre observée, ledit Raulin au contraire alléguant la coustume de l'isle et ledit Testament avoir lieu selon sa teneur, s'arrêtant à nostre sentence ou Ordonnance jà donnée ; surquoy, aujourd'huy comme au précédent, ayent requis ledit Raulin, selon nostre dite Commis-
sion de leurs Honneurs, et ayant toujours entendu d'iceluy ne vouloir Tenir à nostre répartition avec sesdits frères, s'arrestant à nostre sentence jà donnée, ou au Testament de leurdit père, les choses entendues suivant à nostredite Commission et vouloir de nos avant dits très honorez Sieurs, avons prins obligation dudit Raulin de sa comparence devant leurs Honneurs dans le 6e d'Octobre prochain, pour répondre à ladite cause d'appel, conséquemment donné audit Raulin, suivant ladite Commission directée de leurs Honorables Sieuries, la présente relation de l'Ancienne Coutume de risle avoir esté celle que chacun des habitans, subjects de S. M. en ladite isle, estant homme âgé et non marié, avoir la pleine et entière disposition Testai mentaire de tous ses biens-meubles à qui bon luy aembloit : et, quant aux hommes mariez, n'avoyent authorité de tester que des deux tiers de leurs biensmeubles, là où bon leur sembloit, l'autre tiers demeurant à la femme ; que s'il en avenoit controversie, elle estoit traitée et décidée devant le Doyen et Curez de risle, suivant quoy, l'an 1562, furent addressez en cette isle certains Commissaires de Sa Très Gracieuse Majesté, lesquels, entre plusieurs autres Ordonnances, establirent que le Doyen de ladite isle prendroit approbation des Testamens, fidsanten tous points comme lors estoit usité au Royatune d'Angleterre, dont avons toujours tenu et estimé nostre Ancienne Coutume correspondante ; et du depuis, pour la rendre plus daîre et certaine, en tel point, par quelque règl^nent écrit, en Tan 1591, estant les Estats de cette isie
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assemblez avec le Conseil de Dr. Pyne et de Mt. Napper, estant lors en Commission par deçà, sous le grand sceau d'Angleterre, ordonnèrent, d'un commun accord, qu'il sera loisible à chacun de léguer par sa dernière volonté et Testament, à quelconque personne, soit sa femme ou ses en&ns, sans exception aucune, autant de ses biens-meubles, sans aucune fraude ou déception, comme par loy escritte il pourroit disposer à aucune autre personne ou usage ; en laquelle Ordonnance à l'avenir requérons humblement estre maintenus au nom des trois Estats de cette isle, ayant aujourd'huy esté appeliez ensemble, et desquels avons en ce Conseil, touchant ladite ancienne Coustume, laquelle ont déclarée telle avec nous ; en tesmoin desquelles choses avons appendu le sceau commun du baillage de ladite isle à ces présentes, l'an et jour susdit.
1600, le 20 Fev. Le Rapport de Ouemesey fut tout contraire, et prévalut, si ma mémoire ne me trompe : car je croi avoir vu une telle sentence dans la copie d'un Abstract que le Mylord Hatton auroit Êdt tirer des Registres du Conseil. En effet, la Nouvelle Coutume de Normandie, Art. 434, dit expressément, ^ qu'un père ne peut, en la disposition de ses meubles par Testament, avancer l'un de ses en&ns plus que l'autre," et cela est conforme à l'arrest que Terrien rapporte, par lequel, le 2 Juin, 152ô, il fut dit, entre deux filles héritières et hors de pouvoir paternel, que le père n'avoit peu par son Testament avancer l'une d'elles plus que l'autre en ses meubles, vou IV. o 2.
Apparemment les autorisez de Ouemesey, où Von s'est fait de cet auteur une espèce de droit écrit, firent A pencher la balance de ce costé là. Quoy qu'il en soit cela servit à suspendre long-temps la victoire, puisque le procès ne se trouve defiinitivement terminé qu'en 1614, par des lettres d'en haut dont je vais rapporter la teneur entière. We hâve been informed hy the humble Petiçon of Clément Hampton, tutor of the chiU dren of his wife, daughter of Raulin de la Rocque^ elder son of Peter de la Rocque^ that whereas Peter de la Rocque, of the isle of Jersey^ by his Will and Testament, gave more ofhis goods to Raulin de la Rocque^ his eldest sonne, than to his younger children, Amias de Carteretj tutor to the younger children, repealed the will of the said Peter (as he alleageth) against law. For as much as we hâve been certifyed by Mr. Sollicitar Generall, to whom we referred the consideraçon of the Petiçon, that he hath perused a certificate under the seale of the said isle, wherein we did find it affirmed and certifyed by the ancient custome and by the mo^ derne and continuall practise of the said isle, that a father may by his will bequeath of his moveable goods to one childe more than to an other, we hâve thought good therefore to pray and require you to take order that ail sûtes now depending, for or about the said bequeath made by the said Peter de la Rocque, concerna ing his moveable goods, mayforthwith be settled and be att an end, for the doing whereof thèse our Letters shatt be your warrant, the last of December, 1614. Signed. Lord Président, Lo. Viscount Grandison, Lo. Chi-
chester, Mr. Ti'easurer^ Mr. Cùmptrollei\ Mr. Secretary Calvert^ Master of the Rolles.
Il y a plusieurs choses à remarquer là-dessus. Premièrement, une espèce d'obscurité dans le procédé de la Justice de Jersey. Le Bailly et les Jurez, dans leur explication, du pénult. Avril, 1596, ordonnent que ces legs faits par Pierre de la Rocque, seroyent fournis sur le tiers de ses meubles dont la loy lui donne la disposition, et, six mois après, dans le rapport qu'ils font en haut, ils disent que l'ancienne coutume de ji'isie est que le Testateur marié peut disposer des deux tiers de ses meubles et que l'autre demeure à sa femme. L'obscurité paroît dans ce rapport même, puis qu'on y ajoute que pour rendre en cela la loy plus claire, ils auroyent fait une Ordonnance par la^ quelle il est loisible de léguer à sa femme et à ses enfans autant comme par loy écrite on peut disposer en faveur d aucun autre. Quelle est cette loy écrite % Il faut bien que ce soit le Style de Procéder du païs de Normandie, qui dit, que le Testateur marié et ayant enfans eu son pouvoir paternel, ne peut testamenter que du tiers de ses meubles, les deux autres tiers demeurant, l'un à sa veuve, et l'autre à ses enfans. Si le Style de Procéder n'est pas la loy dont le rapport fait mention, où trouverait-on cette loy écrite \ Ce ne sera pas, comme on le dit, rendre la chose plus claire, mais beaucoup plus obscure. On peut icy remarquer, en second lieu, que le mot de légataires estrangers, qui est dans le plaidoyer des enfans puinez de Pierre de la Rocque, est une pure beveue. Il est
bien vrai que l'ancien texte, au Ghap. '' de dons qxie pères font à leurs en&ns," dit, '^ que le père ne peut de ceux qui attendent après sa mort partie de son héritage fidre l'un meilleur que l'autre," et la Glose explique ces termes, ^^ attendent partie de son héri* tage," par opposition à celui *^ d'estranges personnes."'* Mais il est certain qu'il ne s'agit dans ce Texte que de l'héritage, et que le mot de " légataires estrangers" n'a pu être placé comme il est en fait de meubles, dans ce plaidoyer, sans confondre des matières aussi différentes que l'héritage et le meuble le peuvent estre. En troisième lieu, l'on peut encore remarquer, que la répartition que fist la Cour de l'isle de Jersey, le pénult. Avril, 1596, étoit un expédient tardif dont il ne s'agissoit pas, et dont, douze ans après la première sentence, les deux parties avoyent quelque sujet de se plaindre ; outre que cet expédient ou explication n'est fondée dans aucune loy : car s'il est permis de donner à des enfans comme à des estrangers, pourquoy ceux-cy seroyent-ils payez en préférence des autres 1 La dernière remarque, c'est que si le Bailly et les Jurez, avec le Gouverneur, allèguent icy positivement les Ordonnances de 1591, ce n'est pas au fond une invincible preuve de leur force, comme d'abord on le pourroit croire. Si ces Ordonnances étoyent effective* ment des loix, d'où vient que, le jour susdit pénultième d'Avril 1596, on n'en fist mention aucune 1 Et d'où vient que, dans le rapport qu'on fist ensuite le 8 de Septemb., on supplie très humblement d'être maintenu dans cette Ordonnance \ Du moins paroist-il par
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cette supplication que ces Ordonnances de 1591 n'avoyent pas été ratifiées par le Conseil de la Reyne, comme asseurément elles n'avoyent garde de l'être.
Poursuivons la question du pouvoir du Testateur entre ses enfans. Je trouve que, dès 1624, nonobstant la décision de 1614, on ne laissa pas de juger selon la Coutume Reformée de Normandie, tant on s'est gouverné dans l'isle sur les loix de cette Province voisine, parce qu'on en dépendoit autrefois, et parce qu'on n'a pas distingué, comme il falloit, la Nouvelle Coutume d'avec la Vieille. H y a plus; un Acte de 1642, le 12 Octobre, va jusqu'à dire que, même en faveur de mariage, un père ne peut avancer l'un de ses enfans plus que l'autre. Néanmoins, peu après le rétablissement du Roy Charles II, un différend pareil à celuy des enfans de Pierre de la Rocque s'étant meu entre les enfans du fils et ceux de la fille du Sieur Abrah. Héraut, et le différend ayant été renvoyé par devant quatre Arbitres pour faire rapport de leur sentiment, la décision de 1614 ne fut point alléguée, mais bien les sentences de la Cour sur ce sujet entre les de la Rocque, avec cet Article de 1591, qu'on opposoit fortement aux Préjugez contraires et à diverses consultations de Normandie conformes à la Nouvelle Coutume. Le sentiment des Arbitres fut que les Ordonnances de 1591, non contestées, l'avancement fait par ledit Sieur Héraut en ses meubles, par son Testament, non ultra modum, devoit avoir lieu, et ce sentiment fut suivi par la Coui Royale, et, sur l'appel, fut confirmé par le Conseil. Depuis on n'a pas jugé
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du contraire. Je sçai bien que ce n'est pas l'esprit, tant de la Nouvelle Coutume de Normandie, que de la pluspart des autres Provinces de France. Elles ne peuvent souffrir entre des enfans aucune voye de faveur et d'inégalité dans le partage des biens paternels, selon que la coutume des lieux en dispose, ai intestat Mais les Loix d'Angleterre, qu'on ne doit pas moins imiter que les autres, sont directement opposées. Viœ inveniretur aliquis civis qui in vitd magnum quas^ tumfaceret, si in morte suâ cogeretur invitus hona sua relinquere pueris indoctis et luxuriosis^ et uxorihus maie meritis^ et ideo necessarium est valdè quod illis in hâc parte libéra facultas tribuatur. Per hoc enim tollet malefidum^ animàbit ad virtutem, et tam uxoribus quàm liberis benefaciendi dabit accasionem^ quodquidem non fieret si se scirent indubitanter certatn partem obti' nere^ etiam sine testatoris voluntate, dit Bracton. D'ailleurs, Le Bouteiller, en sa Somme Rurale, parle de beaucoup de coutumes particulières, qui laissent au père une entière liberté, et il dit aussi que la loy écrite ne permet de révoquer les donations d'héritage que quand elles sont outre mesure. ♦ C'est ce qui me persuade que ce tempérament de cet Article 26 des Ordonnances de 1591, n'est pas, sur la question dont il s'agit, le parti le moins juste ; mais il ne s'ensuit pas que, sur le différent d'entre les enfans du Sieur Héraut, elles fussent reconnues pour des loix ; ce ne fut que parce que leur autorité ne fiit pas contestée, et que des choses de vieille date passent souvent sinà sans discussion.
• Tit. cm, LiT. I.
Article XXVII.
Item, afin qu'on ne puisse délayer comme par cîdevant le droit d'aucune personne, lors qu'il sera rendu manifeste, il est ordonné que tous contrats obligations et marchez quelconques, qui seront deûement approuvez en Justice, et semblablement toutes sentences définitives données en Cour sur une somme certaine et liquide, seront rendues exécutoires par l'officier, par l'autorité espécialle du Bailly, sur les principaux biens du detteur, ou par emprisonnement de son corps, en cas que par exprès il soit ainsi obligé par le corps ou biens, après que ledit officier aura deùement recordé en Cour qu'ycelui n'auroit nuls biens suffisans, ou bien qu'il ne voudroit fournir de biens à la valeur d'icelle dette.
Article XXVIII.
Item, pareillement, pour donner meilleure redresse et remédier à plusieurs inconvéniens qui déjà sont advenus, i\ est ordonné concernant toutes telles rentes qui ordinairement pourroyent tomber à la vente, viz., premièrement que le Capitaine, en outre la contrainte ordinaire qu'il peut faire sur toutes les rentes
qui sont appelées du propre, qu'aussi en oonsidéiar tion du grand nombre qui luy appartient en outre celles-là, pour laquelle cause ce seroit chose difficile et fort pénible à ses Officiers de contraindre tous les detteurs particuliers, estant en fort grand nombre, par ordre expresse de la Cour de Justice, ainsi que les autres personnes peuvent et ont accoutumé de faire. Pour autant que c'est chose convenable à une espécialle partie de voir que les grains appointez par le Gouverneur et pour le maintien de la garnison» se puissent payer sans difficulté, et que cependant qudque temps raisonnable de respit et gamesture y soit ottroyé, ce qui même est offert par le présent Capitaine, de sa bonne nature et volonté. Que, pour ces causes, ledit Capitaine fera annuellement donner avertissement en chacune parroisse, par une publique et usitée proclamation, faite par trois divers Dimanches, que toutes et chacunes personnes feront apporter leursdites rentes, lesquelles si aucun défaut de les payer ou faire prestes accordant à la nature desdites rentes, trois mois après le prochain jour de la première proclamation sur ce faite, qu'adonc celui ou ceux ainsi défaillants, seront deûment contraints de payer audit Capitaine ou ses Receveurs, l'entière somme ou valeur de tel prix proportionnablement par quartier de froment, ainsi qu'il sera alors signifié en ladite proclamation, par ordre espécialle de la Cour, accordant à la meilleure valeur et raast qu'il sera* vendu icelle saison aux marchands, par le consentement dudit Capitaine ou son Lieutenant Pourveu néantmoins
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qu'en cas que lesdits Receveurs ne feroyent leur devoir en la recepte desdites rentes, la partie grevée : pourra chercher et prendre sur ce son remède par
c ordre espéciale de Justice, ainsi qu'il est accoutumé.
E Pourveu aussi que toutes telles rentes d'héritage qui
; sont retenues ou empêchées pour un temps par voye
* de décret, ou par aucun autre semblable moyen ordi-
naire, seront taxées en vente ; lesquelles ventes seront , par ci après taxées selon le plus grand prix ordinaire
j du marché. Dequoy le Viconte est chargé à cette
cause d'en faire une deûe note de temps en temps, f Le Règlement des Commissaires de 1507 porte :
^ provided allwayes that if the said owners doe noty
within the said three weekes next after warning given , hjf proclamation^ pay their corne as it is appointedy
that then it shall be lawfull for the Governor or his Officers io take ail manner of such courses^ for the speedy payment and receiving thereof as heretofore hath been used^ without any ventes thereupon to be sett by the Baillifand Jurats in any sort. And if the Recciver^ or his Deputy for his part^ shall not proceed herein according to this our order^ or shall refuse any of the corne aforesaid^ upon pretence that the said is notsweet and marchandablcy or upon any other pretence what* soevevy ofpurpose to drive the owner for no payment thereof in such danger as may ensue, that then the party grieved thereby, shall complain to the Baillifand Justices, who shall judge, order and punish the same. Le conflit de ces Ordonnances est évident Celles de 1591 veulent que le prix sur les grains de rente non
payez en essence, dans le temps que la Proclamation prescrit, soit imposé par ordre de la Cour, avec le consentement du Grouvemeur, selon la meilleure Taleur de la saison. Celles de 1607 disent, without any vents thereupon to be sett by the Bailli f and Jurais^ in any sorte. On a dit qu'à boire des eaux du fleave Lethé, on perdoit la mémoire de certaines choses. II faudroit sans doute que le Bailly et les Jurez de 1591, fussent tombez dans quelque pareil accident, s'ils avoyent été capables, en 1607, d'oublier si fort des Ordonnances si expresses sur un même sujet, que d'en voir établir de toutes contraires, et ne pas dire un mot des autres. Si les premières Ordonnances étoyent en vigueur alors, les dernières qui ne les révoquent pas, ne le doivent point être. C'est un ordre fort naturel, et l'Empereur Gordien veut qu'en fait de sentences contraires, il en soit de même ; il ne veut pas qu'il soit besoin de se pourvoir contre la postérieure i. 1, C Sentent resc. non posse* Voilà le peu de cas qu'on a fait de bonne heure des Eèglemens de 1591. Au reste, ce qu'ils assujé tissent à la taxation des ventes les rentes empêchées par décret est assurément plus raisonnable que l'Extente de 1607, qui n'excepte rien du tout du prix de la Proclamation. Quelle peine peut-il y avoir dans des cas où il n'y a point de contumace î Quant aux dettes de Monsieur, disent les Ordonnances du Comte de Maulevrier, des biens des héritages et revenus qui luy seroyent r^
* Neque suam neque decessorÎB rai sententiam qaemqnain posse retndtit in dubium non yenit: Nec necease eise ab hujuamodi decreto interponere pro- Tocationam» ezplorati juria est.
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neûs et écheûs par confiscation et forfaitures, il en sera fait pour le présent telle exéoution comme eussent peu faire ceux à qui estoyent lesdits biens, héritages et revenus. Elles ajoutent, item, si aucuns fourments deus à la St. Michel, tant à Monsieur que à autres, demeurent en reste sans être contraints les debteurs à les payer devant le jour St. Laurans, aussi le Bailly et Jurez, appelé avec eux le Doyen, Procureur et Receveur de Tlsle, pourront taxer et apprécier les fourments, sans qu'après ledit jour St. Laurans, l'on puisse contraindre les debteurs d'en payer plus que le taux. C'est un privilège de l'Isle de Guernesey. Quod Dnus Recc non débet habere neque levare majus pretium f rumen tis sut reditus, quam secundàm taxa^ tionem quœ facta fuit per JuratoSj An^. R. Ed. Regu filû Ed. 17°.
En 1591, on dit que le Capitaine offre de sa bonne volonté de donner quelque répit aux débiteurs des rentes, pour les payer, avant que de les assujétir au prix porté dans la Proclamation. Le Capitaine veut bien encore que ce prix soit arbitré par la Justice ; mais, après ces deux démarches, il se réserve aussi l'intervention de son consentement, et les Jurez n'ont plus en cela qu'une autorité partagée. H est vrai que ce consentement mutuel peut être appuyé des Ordonnances du Comte de Maulevrier, lesquelles je viens de citer ; et que comme le Gouverneur, à qui le Roy donne d'ordinaire ses revenus, est le créancier, plusieurs Justiciers peuvent être au nombre des débiteurs, et qu'à cet égard une commune approbation du prix
peut être reqtdse. Cependant que Étire si on ne s'accorde pas î Un pauvre débiteur n'est pas toujotus prêt à point nommé, et la publication peut être quelquefois un piège plutôt qu'un acte de bienveillance. Je ne sçai point d'exemple ni de vestiges d'une telle proclamation avant 1591, où, sous ombre qu'elle donne quelque répit, on l'introduit comme une marque du bon naturel de Monsieur le Gouverneur. Mais un Commandant n'est pas fort scrupuleux sur l'origine d'une prérogative qui l'accommode, et c'est ainsi qu'elle fut même augmentée par les Commissaires de 1607, qui veulent que Ip Receveur mette le prix, sans la participation de la Cour. L'Extente qu'ils firent et que la dernière a suivie, ne porte pas, à la vérité, que le Receveur pourra mettre prix sur les rentes du propre, mais il est en possession de le faire par la Proclamation, et Ion pourroit à peine lui disputer, à l'égard de ces sortes de rente, un usage établi pour d'autres rentes moins privilégiées. Il ne s'ensuit pas néanmoins que le prix dépende absolument de sa volonté. La licence qu'il se donnoit, sous couleur de l'Ordonnance de 1591, étoit déjà si grande en 1Ô07, que le prix de la publication surpassoit quelquefois le juste prix, d'un ou de deux écus par quartier; ce que les Commissaires de 1607 n'approuvent pas ; ils ne font que dire without any vents to be sett hy the Jurais. Ils laissent bien au Gouverneur à se faire payer par les voyes les plus efficaces, comme de coutume, mais ils ne décident pas nettement s'il pourra mettre prix lui-même, ou si leur Règlement
8*étend sur les out rents, comme il fait sur le propre. Leur Extente est plus précise; elle désigne jusqu'aux rentes deûes pour renonciation. Toutefois s'il est permis d'expliquer cela par l'usage, même depuis 1668, les Receveurs n'usent pas d'une telle rigueur quand il s'agit de payer les rentes qui auroyent été empêchées pendant quelque Décret, après cession des biens. C'est pourquoy le 12 Novembre, 1691, le Receveur demandant au nommé Tho. Sohier, tuteur, diverses rentes ainsi empêchées, il fut ordonné par la Cour Royale, aux Causes Remisés, que les an-érages seroyent réglez selon la taxation des ventes ; excepté ce qui se trouveroit deu au propre, en quoy seroit considéré le partage et le déchet.
Les Seigneurs féodaux usent aussi de ce privilège de faire publier eux-mêmes un prix sur les rentes qui sont deues à la charge de leurs Prévosts. Terrien rapporte qu'en Normandie les rentes seigneuriales sont payées au prix du temps où elles sont demandées, selon l'estimation de gens à ce connoissans, et qu'ailleurs ce prix est limité selon la commune valeur de l'année ; comme par exemple à douze sols le cabotteau, si c'est le prix de la plupart de l'année, quoi que le reste du temps ait été à quinze ou a seize. Ce n'est pas confondre les divers prix de l'année, pour en extraire un prix commun, comme fait le Vicomte, lors que, sur son Rapport, la Cour de Jersey taxe les grains non payez en essence. D'autres disent que, seulement en fait de rentes partables, il faut ajouter au prix ordinaire l'estimation du port. Basnage
marque aussi quelques arresta qui défendent aux Seigneurs féodaux de mettre eux-mêmes prix sur leurs rentes, de peur, dit-il, quils n'oppriment leurs vassaux. Je m'imagine que ces voyes de proclamer un prix, lesquelles le Receveur et les Seigneurs de fief pratiquent, ont pu procéder de ce qu'autrefois on s'attribuoit certaine jurisdiction domaniale j comme du Moulin l'appelle, en vertu de laquelle un Seigneur féodal exécutoit, tant par ses propres mains que par celles de ses domestiques* L'usage des derniers siècles a modéré cette jurisprudence, à l'exemple du Droit Romain, qui ne permettait pas au créancier de se faire justice à lui-même. Si ces pénalitez et ces espèces de forfait ne pouvoyent être réduites et bornées par des juges, ce seroyent des oppressions évidentes et publiques. Comme on ne doit pas empêcher le Roy et les Seigneurs de se faire payer de leurs rentes, même au plus haut prix qu'elles ayeut valu Tannée, quanti plurimi^ si le prix se trouvoit excéder, il seroit bien rude à de pauvres gens que la Cour Royale n'y peust apporter de remède, et qu*ils se trouvassent dans l'obligation de s'adresser en haut. Cet article n'est donc pas sans quelque difficulté, bien que les Ex tentes de 1607 et de 1668 ayant encore donné plus d'étendue que ne font les Ordonnances de 1591, à la puissance des Receveurs.
DES TRÉSORS
Article XXIX.
Item, pour le meilleur advancement du profit commun de la République et affin de pourvoir à la réformation de plusieurs abus qui s'y sont commis par le passé, il est ordonné que le Capitaine, Bailly et Jurez prendront un deu et spécial soin pour le bon usage et maniement des Trésors publics et autres semblables commoditez appartenantes, soit à toute l'isle en général ou à aucune des parroisses en particulier, et pour cet effet donneront ordre que bonnes et deues accomptes seront sur ce annuellement faites et rendues.
Dans les Canons Ecclésiastiques faits pour l'isle de Jersey, l'an 21e du règne du Roy Jacques I., le dem. de Juin, il est dit que, cas avenant de controverse aux accomptes des deniers des Trésors, ou abus qui seroyent à réformer, le Doyen et Ministre de la parroisse où ladite controverse ou abus se trouvera, joindront avec le Bailly et Jurez pour y donner ordre convenable. D'où vient qu'alors le Gouverneur Peyton, qui disputa si long-temps pour les prérogatives de sa charge, se laisse exclurre ainsi de l'administration des Trésors, sans se prévaloir des Ordonnances de 1591, qui nomment à cet effet le Capitaine le premier ?
DES HÉRITAGES VENDUS PAR DES ESTRANGERS
Article XXX.
Item, en considération des grands inconvéniens qui journellement arrivent en cette république, à l'occasion que plusieurs qui ne demeurent pas en cette îsle et qui ont des revenus en icelle et les vendent fort haut et grand prix, d'où il advient que ladite isle est frustrée et dépourveiie de leur deiie assistance et aide, et que la défense d'icelle en est rendue de beaucoup plus foible, tel est le grand nombre de ceux-là qui ainsi vendent et qui d'âge en âge labandonnent, et qui toutefois estant absents jouissent de leurs revenus et les vendent, sans en faire aucune reconnoissance ou contribution pour la vente : ce qui est contraire tant à la loy écrite qu'aussi à la pratique et à l'usage de toutes les autres isles, où le treizième est alloti sur toutes lesdites ventes. Pour à quoy remédier et pour le meilleur avancement du service de S. M. en ladite isle, et pour donner meilleure aide et assistance aux habitans, afin de mieux pourvoir à leur seureté en ces temps si turbulens et très dangereux, et au bien perpétuel de la république ; il est ordonné par la devant dite autorité et légitime accord et consentement des
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susdits, que doresnaVant chacune personne ou personnes quelconques, qui ne sera résident, habitant et demeurant en ladite isle, lequel aliénera ou vendra, ou causera d'être aliéné ou vendu, aucun héritage ou rente quelconque en cette isle, payera, deûement et sans aucune fraude ou déception, par industrie ou intention à y estre usée, pratiquée ou soufferte, directement ou indirectement, la 22e partie de l'argent ou commodité de telles rentes, pour estre rendu et payé à l'usage de la bourse publique et trésor de ladite isle: ce qui sera levé et recouvré sur celuy qui déboursera ou payera ce que dessus, ou sur l'acheteur ou contracteur, par le moyen de tels Officiers qui seront sur ce appointez, de temps en temps, par le Capitaine, Justice et Estats de l'isle.
Cet article parle d'une loy écrite que je ne connois point. Le Coûtumier de Normandie, au Chap. de Teneure par hommage, dit " qu'aucun ne peut vendre ne engager, se ce n'est du consentement du Seigneur, la terre qu'il tient de luy par hommage," et la Glose dit qu'on n'use de présent de ce Texte, mais que c'est une Ordonnance faite de pièces, que les Seigneurs ont le treizième denier, &c. Cette Glose peut-elle estre appelée une loy écrite î Voilà pourtant ce que je m'assure qu'on prit pour une loy, et ce que les Commissaires reçurent sur la bonne foy des Estats, sans qu'on distinguait le temps de la Glose d'avec le temps d'où les isles n'ont plus dépendu du Koyaume de France ; laquelle indépendance est de beaucoup antérieure à la Glose. Il est deu quelque chose, à Jersey,
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pour des baux et venditions d'héritages ; le Seigneur féodal en reçoit deux ou trois sols, et Ton dit que c'est pour son congé d'aliéner. Pourquoy faire une bourse publique sur le fondement d'un droit seigneurial 1 On a levé quelque peu d'argent autrefois sur les héritages que possédoyent en l'isle des propriétaires qui en étoyent absens ; par exemple, en 1601, le 14e Sept., on leva trois gros, et, en 1628, le 23 Décemb., dix sols par chaque quartier de froment de rente, en considération des charges que portent les habitans pour la commune conservation du païs. Mais je n'entre point dans le motif de ce 20e qu'on impose pour les venditions de rente. L'absent, s'il ne vend point, possédera toujours en exemption des charges communes. De plus, à quoy bon alléguer des temps turbulens pour établir un fonds perpétuel? Pourquoy lever im 20e sur les rentes vendues, plutost que sur les terres ï Je ne trouve point d'exemple de la pratique de cette Ordonnance, et je ne m'en étonne guère.
DES AMENDE
Article XXXI.
Item, pour la meilleure préservation du droit d'un chacun et pour la deûe punition des malfaiteurs, il est ordonné, suivant à l'usage ci-devtnt pratiqué, que tous Prévosts ou autres Officiers, ayant la charge de recevoir des amendes et amerciemens, seront accomptables de toutes amendes quelconques ordonnées par la censure et ordre spécialle du Bailly et delà Justice, soit pour être appliqué au bien public, ou es pauvres, es accusateurs, où à aucune autre personne quelconque ayant intérest en la semblable sorte et manière, que lesdits Officiers seront sujets pour les amerciements et amendes deûes à S. M., excepté seulement que ledit Officier sera alloué par la Justice pour ce quelque raisonnable droit et récompense de ses peines.
Article XXXH,
Item, comme ainsi soit que de long-temps par cideyant il y ait eu une Ordre prise et posée et deùement exécutée pour l'exemplaire punition des Adultères et Fomicateurs, affin d'extirper iceluy détestable vice et appaiser l'ire de Dieu prononcée à rencontre d'iceux, ycelle ordre est présentement confirmée et pleinement établie en la forme et manière qui ensuit, viz. : l'Adultère, soit d'homme ou femme, étant suffisamment convaincu, sera emprisonné par l'espace de trois semaines, durant lequel temps il sera publiquement puni en la Place du Marché, pour estre mis au cep depuis neuf heures du matin jusqu'à trois heures après noone^ et en après sera fouetté jusqu'à effusion de sang : pourveu néanmoins que si cela tomboit sur aucun membre des Estats, ou quelque autre personne de réputation, il restera en l'authorité et discrétion de Justice, de changer la punition corporelle en une amende pécuniable, laquelle est ordonnée s'amonter à la valeur du revenu d'un an entier de celle personne : ce qui sera payable à deux diverses années par deux égalles portions. Et pour autant que plusieurs sont demeurez impunis par faute d'avoir gardé et pratiqué
une deùe ordre en la deûe conviction d*iceux, il est ordonné que doresnavant, lors -qu'aucune personne sera légitimement accusée et ne confessera ou n'aura esté trouvée en présent mefTait, icelle personne sera enditée formellement, selon qu'il est accoutumé es endittemens ; Que si sur ce il est trouvé coupable, il se submette pour sa purgation sur une légitime enqueste de 24 hommes, ou bien il endurera la punition de prison fermée, l'espace de six mois. Et quant aux fornicateurs ils seront punis par le cep, par divers jours de marché, ou bien par la bourse, selon la discrétion du Bailly et de la Justice, sauf seulement concernant telles paillardes qui seront réputées publiques, et qui auront déjà été punies pour la même faute, lesquelles seront fouettées de verges, et, pour la prochaine faute, du fouet ; et si elles continuent elles seront pour jamais bannies de l'isle.
Les Commissaires ne font que justice aux membres des Estats, en ne les assujétissant qu'à des amendes en cas d'adultère. Quoyque par le Droit Civil ce crime ait quelquefois été capital, le Droit Canonique est en cela plus favorable, et il est demeuré généralement à la discrétion des juges d'en modérer ou d'en augmenter la peine, selon les circonstances du fait et la qualité des personnes. Mais il est un peu extraordinaire de fixer l'amende à une année du revenu du coupable. Le revenu des personnes peut être fort inégal, aussi bien que leurs meubles et leur condition. Autrement, il auroit fallu dans l'estimation du revenu, mettre le meuble à certains prix; ce que l'Ordon-
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nance ne &it point. Ce qui est prescrit icy pour la simple fornication et pour la récidive tient beaucoup de la sévérité de la discipline de Genève, et dans les termes où il se trouve couché, ne pouvoit recevoir approbation d'en haut que dif9.cilement.
"L'an 1591, le 10 Juillet. Pour ce que TOrdre des (Commissaires touchant la manière de procéder par Enqueste vers les adultères endittez, n'a encore été mise en pratique, pour avoir là dessus Tavia des Justiciers absens, Drouet Fallot est eslargi sous la pleuvine de Hyw Richarson et d'Edm. Kicharson, qu'il comparoîtra à la prochaine Cour de Gattel aux Officiers, et entretemps relasché du Chasteau."
On a fait voir, en divers endroits ci-dessus, le peu de fond qu'il faut faire sur ces Ordonnances. La Justice ni les Parties ne les citent que foiblement, et l'on y voit presque toujours quelque contradiction ou quelque erreur. Mais que dirait-on contre cet Acte, qui parle /si net î Je réponds, qu'il n'y a rien là non plus de fort convainquant, car pourquoy hésiter ainsi quand il faut exécuter une loy ? Quel besoin de l'opinion des Justiciers absens, pour pratiquer un Article aussi clair qu'est celuy-cy, qui n'étoit fait que depuis trois mois? Et pourquoy relascher un misérable, qui n'étant ni du corps des Estats, ni personne de qualité, n'en pouvoit pas estre quitte pour une amende ? Oui, mais, répliquera-t-on, il faut estre précautieux dans les commencemens, et c'est une prudence de prendre toutes les voix, et d'agir unanimement. En effet, il paroit deux ou trois ans après comment on avoit
profité de cette remise et consultation. L'Acte qui r suit fait voir, dans un autre fait, comment on s'y prend. * " En 1593, le 26 May, Jean Poingdestre, enditté par le *> Connétable de St. Martin et six sermentez de ladite 2 paroisse, pour adultère, est regardé au Chasteau, au pain et à l'eau, par l'espace de six semaines, vu son refus de se soumettre à l'Enqueste du F^us, et il est K ajouté, " au contenu des Ordres des Commissaires."
if Les Commissaires prescrivent six mois en cet Article,
K et la Cour veut bien à la vérité montrer qu'elle entend
I se conformer à l'ordre ; toutefois elle montre en même
i temps qu'elle en ignore la teneur, puis qu'elle impose
i des semaines au lieu de mois.
DES ENQUESTES
Article XXXIII.
Item, afin que toutes Enquestes criminelles puisses t d'autant mieux estre fournies de personnes de discrétion et vuides de toute partialité» pour le bon advancement de justice, il est ordonné que le nombre dlceux, lequel est de 24 hommes, ordonnez par la loy, sera choisi indifféremment par les Officiers de S. M., comme par ci-devant, dedans trois des prochaines paroisses, adjointes à celle où fait ou a fait âa résidence, ou où il est le mieux connu ; en laquelle Enqueste nuls ne seront admis, sinon ceux seulement qui seront de bonne réputation, et qui pourront dépendre en héritage la claire valeur annuelle de trois quartiers de froment, pour le moins. Pûur\^eu néantmoins que ce sera sans préjudicier à la légitime production de quelques témoins qui pourroyent déposer de leur connoissance de certain en la cause.
DES EXCOMMUNIEZ
Article XXXIV.
Item, comme ainsi soit que pax ci-devant pour pareillement remédier à de grands et divers abus, contraires et répugnants à tout bon Gouvernement, une certaine Ordre avoit été pourveûe et exécutée à rencontre des personnes excommuniées en cette isle, au grand bénéfit de FEglise de Dieu, bon exemple de cette république, et à la nécessaire redresse de tous les particuliers qui y avoyent tombé, icelle dite Ordre est maintenant confirmée et pleinement establie en la forme et manière qu'elle porte, signée en papier des seings de feu M. Amias Poulet, Chevalier, naguères Gouverneur de cette isle, et de son Lieutenant, à présent Gt)uvemeur dïcelle, et du Bailly et Jurez ; et à laquelle aussi nous, après l'avoir premièrement pérusée, considérée et allouée, y avons mins nos seings manuels, comme par icelle peut apparoistre.
Je ne sçai quelle étoit la teneur de cette Ordre. Apparemment elle étoit de la nature du 8e et de quelques autres de ces articles qui regardent la discipline des Eglises réformées, et qu'il n'étoit pas fort aisé de faire ratifier.
DE L'APPROBATION DES TESTAMENTS
Article XXXV.
Item, là où aussi il a paru évidemment sous le signe et sceau d'armes du susdit Sire Amias Poulet, naguères et lors Capitaine et Gouverneur de cette isle, sous S. M., comme, par vertu des Lettres Patentes de sadite office, il auroit par ci-devant establi et appointé Bf. Amice de Carteret, Escuyer, pour estre Bécordateur des Testaments et dernières volontez en cette isle, avec les autres appartenances dépendantes de ce, ainsi que plus au large il est déclaré, tant en la Patente faite par ledit Gouverneur, estant alors en Angleterre, audit Officier, selon qu'il a esté testifié par Anthoine Poulet, Escuyer, maintenant Gouverneur de ladite isle, pour se mieux verser en l'exécution de ladite charge: lesquels escrits, nous les ayant pérusez au large, et les trouvant bien accordants tant à l'Ordre usité en semblable fait au Royaume d'Angleterre, à quoy jà par ci-&evant les choses appartenantes à ycelle charge et fonctions avoyent esté appointées par l'Ordonnance d'autres Commissaires précédentement envoyez par sadite Majesté, et aussi les trouvant con:jBspondantes à Testât public, coustume et utilité des habitants de cette isle, au bon contentement desquels
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il est présentement attesté qu'ycelle office a esté allouée et exercée par ci-deva,nt ; et partant, par vertu de la susdite autorité, avec le consentement des susdits, les susdits ordres et escrits ont esté présentement sou-signez de par nous, pour là demeurer establis et confirmez en chacun point, accordant à leur teneur et effet, Pourveu aussi que s'il se trouve aucune chose d'avantage par ci-après qui ait plus grand besoin de quelque déclaration, amplification ou établissement et direction, pour mieux se gouverner en ladite office. Ledit Officier sera tenu de suivre sur ce le grave et discret advis, n'estant aucunement répugnant auxdites Ordres à présent confirmées, qui luy sera donné et posé par l'opinion du Capitaine, Bailly et Jurez, ou de par tous les Estats, si la cause ainsi le requiert
Far les Ordonnances . des Commissaires de 1562, l'approbation des Testaments étoit de la compétence du Doyen, et j'estime que les ordres et les Commissaires dont il est parlé dans cet Article, sont ceux de cette même année 1562. De sorte que cet office de Récordateur pré-suppose une vacance du Doyenné et tombe par conséquent sous la difficulté d'approbation que nous avons touchée ci-dessus.
CONFIRMATION DES ORDRES PRÉCÉDENTS
Article XXXVI.
Finalement, comme ainsi soit, que plusieurs bonnes Ordres et Ordonnances ont été pourveiies de temps en temps, tant par les Commissaires précédents, que par les Ma^trats, et quelques unes d'icelles pour tous les Estais de cette isle, en quoy néanmoins icelles ayant esté négligées et spécialement en ces derniers troubles et divisions, ci-devant mentionnées, au grand détourbier et empêchement du service de S. M., à rencontre de la deûe obédience de Justice et à Tintolérable mespris Bt contemnement des Magistrats ; pour à quoy remédier en temps à venir, par vertu des avant dites autoritez et consentement, il est finalement establi et ordonné que quiconque ci-après (il y a icy' quelques paroles omises et que le sens peut suppléer, mais qui ne se trouvent point dans plusieurs copiés que j'ai veiies) sinon qu'ycelle eust été deûement rappelée, révoquée, altérée ou diminuée auparavant icelle désobéissance ou transgression, de par telle même ou semblable autorité, comme chacune d'icelles ordres, constitutions ou loix auroyent esté premièrement faites, iceluy transgresseur encourra les peines ordonnées et opposées en chacune telle ordre, constitution ou loy.
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D'abondant il est ordonné que si aucun est trouvé par ci-après, lequel factieusement, contentieusement, arrogamment et indeûement désobéira, contredira, pratiquera par des seings, ou autre indeûe façon ou murmure, à rencontre desdites Ordonnances, ou à rencontre des personnes desdits Magistrats en général ou en particulier, seront sévèrement punis, ou par emprisonnement, ou par la bourse, ou par tous les deux, à la discrétion du Gouverneur et de la Justice, lesquels Magistrats demeureront expressémentchargez, comme ils sont de toute ancienneté sur leurs serments et consciences, d'avoir un deu soin et regard d'extirper les racines, occasions et commencements de tous tels indeus déportements, lesquels, avec le temps, pourroyent engendrer et produire plus grands maux et confusions.
Le sixième de ces articles défend la pratique des seings pour la réformation d'aucune affaire publique ou particulière, sans le consentement du Gouverneur, Bailly et Jurez, et celuy-cy va jusqu'à défendre les murmures. L'un punit les actions et l'autre les paroles. Les levées de deniers, les assemblées, les
seings et les associations sont à la vérité des voyes dangereuses, et qui peuvent estre des principes de tumulte et de sédition, mais le ressort au Souverain est un chemin royal, qui ne doit être interdît à personne, n faut rapporter icy diverses pièces pour l'éclaircissement de cette matière, qui mérite bien une ample discussion.
" A Letteb of Sir Amias Poulet to the Baillif.
" To my very loving Brother,
" Mr. George Poulet, £sq.,
" Baillif of the Isle of Jersey.
" Good Brother, — I was taken with my goût the " 20th of June last, at the Court, being then at Oteland, " and was forced to remove hither where I continue,not " able as yet to goe out of my chamber, but in good " hope to goe abroad within eight or ten dayes, and am " sorry that your troubles there are fallen out in this " unhappy time, in which, by reason of my sicknesse,! " am not able to do that good that I would. Touching " Mahault's matter, I concurre with you rather in " sentence then in opinion, because I think your sen- " tence is agreeable with Justice, and I am deceived " if Mahault will not so find it, and so I hâve told " him. Justices are not to looke into men's hearts, " but are to give sentence according to such matter " as is proved before them."
" Helier Dumaresq misdemeanour towards you " deserveth both reprehension and punishment, " wherein I hâve taken the advice of my betters, who
" are earnestly of opinion, that y ou should doe farre " better to drive him to complaine (if he be so dis- " posed) then to complaine your selfe. And to this " purpose it is thought meet that you should assemble " the Justices, and by the assent of them, or the more '' part, to sett a good fine on his head, and to committ " him to prison untill he shall be content to acknow- " ledge his fault in open Court, and then lett him " complaine, if he soe think good. This is the right " course and such as will stand most with your repu- " tation, and therefore I wish and advise you to " follow it. I could hâve wished that my sonne and " you had taken an other course touching the bill " v^hich I hâve received from you, for the reforma- '' tion of the Exlraordinary Court ;' neither do I find " that you eau take any advantage of any of the three " points contained therein ; neither is it to be con- " strued by the same that you take bribes for the " administration of Justice, but it is complained that " you take money for such extraordinary causes, as " passe before you, which cannot be denyed. The " Order taken by the Justices touching the duty " belonging to the Baillif, doth give you no warrant " to keepe this Extraordinary Court, but doth onely " give you authoritie to take your ordinary fee in " extraordinary causes, vt^hich sometimes must of " necessitie fall out before you. I was ever of opinion " and do continue therein, that this Extraordinary " Court cannot be justifyed by law or equitie, because " contrary to good meaning, ail causes whatever are
** drawne into it You dîd well and wisely when you " referred ihe consideraçon thereof to the Justices ^' and to the States, and I wish and advise you to '^ proceed therein by their advice and «ssent : Soe ^^ shall you be warranted and I shall be satisfyed."
" Moreover I doe not find that it is felony or ^^ treason, or tbat it is reputed in the nature of a " heinous crime, that the inhabitants of that isie *' should intend to make a complaint to Her Majesty^ '*' and to that end and purpose to procure the signs " of such as are greeved ; and therefore I think my ^' sonne was ill advised and worse councelled when he ^' committed those men to prison for such like cause, " wherein he hath exceeded the bounds of his Com- " mission, which forbiddeth to imprison but onely in ^^ martiall matters, and in things conceming the quiet " government of the isle. Now this is no matter of ^' dangerous sédition, to procure signes to complaine " to Her Majesty or to the Lords of her Cîouncell. " You hâve donc your selfe wrong in that you did " not suffer them to complaine, which, if they had " doue without seeking redresse at my sonne's hands " there, it would hâve proved soe heavy for them, as " would hâve served for an example to ail others. If " you and the Justices had committed the three " Justices to prison, which hâve been doers therein, *^ and had sett a good fine on their heads, you had " donc well, and your doings had been justifyable in " this respect, that the Extraordinary Court hâve '^ been kept by their authoritie and assistance and
" therefore worthy of punishment in seeking the sub- " version thereof by indirect means. Thèse tbings " beloug to you and the Justices, and not to the " Lieutenant, whose place is to see your orders ex- " ecuted, and not to make himselfe a party by impri- " soning of others for the like extraordinary proceeding. '' My advice therefore is that you and ail the other " Justices doe call thèse thiee Justices before you " and that by order of the Bench you committ them '*' to prison, and sett fines on their heads."
" Thus I hâve declared to you my opinion in ail " ihese things, which doth concurre with the opinion '' of some others of better authoritie than my selfe. " By this meane you shall drive them to complaine, *' the successe whereof will not be very pleasing to " them. AU that hath been related to you touching '^ Soulemont is untrue, firom the first woxd to the last, '' and so you may be bold to aflBume. I will not cease " to pray for your quietnesse, partly for your owne ^^ sake, partly for my poore credit's sake, because those ^' janglings will fall out to be slanderous unto me, and '' the more because they are not expected, the greatest " hère being of opinion that there îs nothing in Jersey " but good peace. God grant it may continue among ^' you. I pray you once again, consider of thèse " things substantially and discreetly, so as I may hâve ^^ good matter for thèse bad fellowes and then lett me " try with them. And with my hearty commendap ^^ çons to you and my good sister I committ you both " to the mercy of the AUmighty. From L<Midon, the
" 7th of October, 1687. Your loving Brother and " Friend, A. Poulet"
Du dernier de Mars, 1591. Far devant Monsieur le Capitaine, Messieurs Tertullien Fyne, Dr. es Loix, et Robert Napper, Escuyer, Commissaires de la Majesté de la Beyne d'Angleterre, pnts Monsieur le Bailly et huit Jurez, avec les Estats et Commun Conseil de l'isle. François Amy, fils Clément, et Phle. Amy, gens prives de la paroisse de Grouville, pour avoir recueilli quelques signes di; peuple et incité particulièrement à s'opposer à un accord pa^ avec le Connétable et Officiers de la paroisse et Monsieur le Capitaine, touchant l'establissement d'une garenne à connils, es miellés ; desquels signes quelques uns ont désavoué leur fait : considéré par Messieurs les /^ïommissaires et Messieurs de Justice tendre à action, en quoy la paix commune de S. M. en cette isle seroit lézée, et par tels factieux moyens diviser le peuple du devoir et obéissance du Gouverneur ; et si proches qu'ils sont du Chasteau, produire une dangereuse conséquence, en la défense de Teimemy, le cas s'offirant, et autres iniques dépendances. Secondement, l'honneur de Monsieur le Gouverneur intéressé, proposant qu'il déforçoit la Commune, qui étoit directement contre l'accord jà passé. Tiercement entreprennànt contre l'ordre et estât public, aux Officiers desquels apartient la charge de proposer, curer et défendre les affitires publiques, les ont condamnez à XX Is. sterl. d'amende, sçavoir : est ledit François à xl nobles, et ledit Philippe à xx nobles, employable^
à la réparation de la G>hue de la Reyne. Outre cela feront reconnoîssance de leur faute à Justice non pas en forme d'amende honorable. Aussi soy réconcilieront aux personnes offensées de leur paroisse, pour les avoir taxées de parjures. FinaUement bailleront pièges d'un an, de leur bon et paisible comport, avec suspension de porter aucune charge publique en leur paroisse, s'ils ne sont admins par ledit Sieur Capitaine et Justice. Ladite amende sera promptement cueillie et levée par l'Officier, sur les plus apparans biens des susdits, applicable comme dit est.
L'An 1593, le 8 Septembre, Hugh Hue, après sa confession d'avoir approuvé par son écriture la merche de Jean Laell, en son absence, en un ps^ier ou testimonial! à lui présenté par Ouillaume Foingdestre : D'autant que cela contrevient à l'Ordre des Commissaires et à toute bonne police, est regardé au Chasteau, dont l'Officier fera l'exploit, jusques à Samedy prochain, que Justice délibérera de la cause.
L'An 1693, le 16 Septemb. Pource que Domian Foingdestre estant intimé des Officiers de subir l'amende pour avoir recueilli quelques signes privez touchant la prud'hommie de son père, détenu en prison criminelle, et que là dessus a délivré un papier excusant son fait, comme favorable au regard du père au fils, disant n'avoir amplifié aucune chose qui touchast le public. D'autant que les Officiers tendoyent avoir l'escriture pour estre instruits du surplus d'icelle, a dit ne le pouvoir recouvrer, et que son frère Guillaume Tavoit escritte et emportée.
n est à remarquer pour Tintelligence de ces deux derniers Actes : — premièrement que Hugh Hue étoit ^ Tun des témoins soûsignez d^ns le certificat dont le Sieur Jean de Carteret s'étoit muni, sur l'appel qxi'il avoit interjeté contre le Bailly Poulet: en second lieu, que le Gouverneur Poulet poursuivit le père de Guillaume Poingdestre, le chargeant d'avoir été la cause de la mort d'un soldat: en troisième lieu, que les Ordres des Commissaires, auxquels on prétend qu'il auroit été contrevenu, ne sont toutefois exécutez que fort foiblement. Hue et Poingdestre furent mis hors de Cîour, celui-cy sur sa simple affirmation que son frère avoit emporté le papier, et l'autre sans \
aucune peine : quoy que le sixième Article de ces Ordonnances défende les seings pratiquez, aussi bien pour des affaires privées que pour des matières publiques.
Par un Acte de la Cour Royale du 21 May, 1639, il paroît qu'à Jersey l'on fist publier un Ordre du Conseil Privé, du 22 Febvrier, 1638, portant que, sur peine d'emprisonnement, aucune requeste ou complainte des habitans ne seroit présentée au Roy et au Conseil, sans un certificat' de la Justice, comme le plaignant auroit donné caution suffisante de tous dommages et intérests.
Lettre de la Justice au Conseil.
" Right Honourable and our very good Lords,
" Hère hath been about thèse fifteen months a " troublesome suite between Mr. Joshua Carteret and
" John Le Febure, whose daughter Mr. Carteret did
" marry some years since. Febure (as he prétends)
" being fallen in debts, sells a peece pf ground to pay
" his creditors ; his said sonne in law endeavours to
*' hinder him from disposing of his estate, and com-
^^ menceth a suite against him to that purpose. The
" businesse is severall times heard before us, not
" withput much scandall to the Court by his yiolent
" behaviour. At last we declared that Le Febure was
" free to dispose of his estate, as by the lawes and
" customes of this place, others his Majesty's sub-
" jects, who are in their good sensé doe use to doe,
" and whose lands are not entaîled, of which sentence
" Mr. Carteret appealed before his Majesty and your
" Honours, whereof an act was granted unto him, as
" in such cases is usuall and accustomed. About five
" weeks since Febure cornes to the Lieutenant Go-
" vemor and tous, where we were assembled about
" the King's businesse and complaineth that Mr.
" Carteret, his sonne in law, had made a combination
" against him, by having caused divers persons to
" sign a paper (which among other things did highly
" concerne the peace and tranquillity of this' island)
" whereby they went about to prove him a traitor.
'* And Febure did name to us divers of those which
" he was confident to prove had signed that paper,
" amongst whom we knew some to be not well in-
" clîned to the King's service. And considering what
" in ail conséquence such &ctious proceedings may
^' bring to the peace of this island, which among
" many other great blessings which God hath bes- " towed upon us since the réduction of . ît to the " King's obédience, we are not tx) reckon it one of '^ the least, that there hath not been any kind of dis- " content between any of qualitie untill now. And " how much heretofore signatures of this kind, but ^^ onely against private men and not of this conse- " quence in this turbulent times, hâve been resented " at the Councell Board in Queene Elizabeth's time, " even to the undoing of many good families hère, at " which time a very strict Law was made against it " Thereupon the Lieutenant Governor and we thought " fitt to send the Sheriffe to Mr. Carteret, to command " him to deliver unto him the paper, and to appeare " in the Court before the Lieutenant Governor and " us the next day, At which time he cometh to the " Court, where at first he denyed to hâve any such " paper, at last he confessed to hâve a paper whereîn " many had signed, but that it concerned neither the " King's service, nor any body else onely the suite " between his jEather in law and himselfa The Court " insist to see the paper, he still persist in his con- " tempt. At last the Lieutenant Gtovemor shewed '^ him the danger wherein he did plunge himselfe i^ ^^ he did refuse to obey so just a command, and that " he should be accounted the head of faction. AU " mooveth him not to obey. Then he was commanded " by the Lieutenant Governor several times in the " King's name to deliver the said paper. Then seeing " he did still persist in disobeying those just corn-
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^^ mands, We did committ him to prison, since that " time, upon his petiçon and earnest request to the ** Lieutenant Govemor and us, pretending to be fallen " sicke and like to grow worse, considering bis indis- "* " position likc to encrease, if we did not give him " leave to retire himselfe for some time in Normandy " to provide for the same, with the consent of " the Lieutenant Governor and his Majesty's Procu- ^ " ror and Advocate, We bave given him leave to ^^"^ " retire thither accordingly, upon condition and under ^ " a good caution that at any tinae, and as soone as be ^ " shall be wamed to retire hither, to answer for his
^ " said contempt and disobedience. Therefore we
i* " conceiving this to be a businesse of a high nature
21? " (which thèse times make worse) and one of the
a^ *' cases whereof his Majesty hath reserved to himselfe
fi " and his Honorable Privy Councell the cognizance.
ri " We humbly crave your Honours* direction therein,
te *' wiûi your favourable pardon for this trouble, re-
ff' '' maining your Honours' most humble and most
i *' obedient servants.
i " Jersey, 18th June, 1649.
$ " Ph. Carteret, Lt.-Baillif.
f " Fr. Carteret,
i " Ph. Carteret,
il "El. Dumaresq,
j " John Payn,
f " Ph. le Geyt,
\ " Tho. Pipon."
Nous soûsignez Principaux, OflBiciers et autres gens de bien, de la paroisse de St. Jean, certifions à tous et à chacun à qui il apartient, que Me. Jean le Febure, durant les troubles qui arrivèrent en cette isle de Jersey, se porta avec beaucoup de violence et d'ardeur contre le service du Roy, empêchant les habitans de la paroisse de St. Jean de signer et témoigner leur loyauté et fidélité à leur Souverain, selon qu'ils y étoyent obligez et exhortez de faire par Josué de Carteret, gent., Capitaine de ladite paroisse, mais étoit ledit Jean Le Febure l'un des principaux chefs des rebelles d'ycelle paroisse, et du dempuis la réduction de cette isle au service de S. M. le susdit Jean le Febure n'a, de son gré et volonté, en rien contribué au susdit service. Mais, au contraire, nous connoissons que Josué de Carteret, gent. Capitaine de ladite pEuroisse, a soufiFert et enduré beaucoup de troubles et indignitez, torts et outrages de la part des rebelles, et en espécial de la part dudit le Febure. Le susdit de Carteret n'ayant épargne ni sa vie, de laquelle il fut plusieurs fois en danger, ni son bien, duquel il a beaucoup dépendu pour le service du Roy, ayant été emprisonné à bord des navires du Parlement, et du depuis s'étant échappé de prison, travailla et aida beaucoup à la réduction de cette isle à l'obéissance de S. M., et a toujours depuis fait tout son pouvoir à maintenir cette paroisse et toute l'isle en leur obéissance et devoir envers sadite Majesté, découvrant les rebelles et mutins, caressant et encourageant les gens de bien et fidelles subjects, n'y espargnant ni bien, ni
travail, ni peine. Ce que nous testifions à un chacun, comme ayant veu plus particulièrement ses actions et comports qui sont en tout et partout louables et recommandâmes. Et en espécial sa justice et piété, auxquelles et à tout ce que dessus personne ne sçauroit contredire, s'il n'étoit possédé d'un esprit ouvertement malicieux et ennemy de tous gens de bien. Signez. Jacques le Sbirel, Pierre lé Sbirel, CL Pinel, Nie. le Marinel, Jean Dolbel, HeL le Marinel, Jean Poingdestre, Jean le Maistre, Pierre Cabot, Hel. Rommeril, Jean Blampied, Siméon Coutanche, Franc. Maret, Jean Baudain, Jean Valpy, Jacques Anley, PL le Moignan, Pierre Coutanche, Noé Coutanche, André le Marinel, Jean le BaiUif, Pierre Arthur.
Ano. 13. Car. 2. Cap. V. " Whereas ît hath been *^ found by expérience that tumultuous and disorderly " soUiciting and procuring hands by private persons ** to petiçons, complaints, remonstrances and déclara^ '* tiens and other adresses to the King, or to both or *^ either houses of Parliament, for altération of ma,fr " ters established by law, redresse of pretended griev- *^ ances in Church or Stale, or other publick concem- ^* ments, hâve been made use of to serve the ends of ^* factions and séditions persons gotten into power, to '^ the violation of the publick peace, and hâve been '* a great means of the late unhappy warres, confu- ** sions and calamities in this nation. For preventing ** the like mischiefe for the future, be it enacted by <^ the Eling's Most Excellent Majesty, by and with ^^ the consent of the Lords and Commons assembled
'' in Farliament and by authoritie of the same, tkat ^' no person or persons whatsoever shall, from and " after the first of August, One Thousand Six Hundred " and Sixty One, sollicitt, labour or procure the gett- ^' ing of hands or other consent of any person above " the number of twenty, or more, to any Pétition, " Complaint, Remonstrance, Déclaration or other ^' Adresse to the King or both or either houses of ^' Farliament, for altération of matters established by " law in Church or State, unlesse the matter thereof " hâve been first consented unto and orderedby three '^ or more Justices of the country, or the major part of " the Grand Jury of the County or division of the ^^ County where the same matter shall arise, at their ^* publick Assises or generall quarter Sessions, or if " arising in London, by the Lord Mayor, Aldermen ^' and Gommons in Common Counsell assembled. And '^ that no person or persons whatsoever shaU repaire " to his Majesty or both or either of the houses of " Farliament, upon pretence of presenting or deli- " vering any Fetiçon, Complaint, Remonstrance, De- " claration or other Addresses, accompanied with ** excessive numbers of people, not at any one time " above the number of ten persons, upon pain pf in- '^ curring a penalty not exceeding the summe of one '^ hundred pounds in money and three months impri- " sonment, without baile or mainprise, for every offense " to be prosecuted at the Court of King's Bench, or " at the Assises in generall quarter sessions, within " six months after the offense committed and proved
" by two or more crédible witnesses. Proyided all- ".wayes that this Act nor any thing therein con- *' tained shall not be construed to extend to debarre ^' or hinder any person or persons not exceeding the ^^ number of ten aforesaid to présent any publick or " private grieyance or complainte to any Member or " Members of Farliament to the King's Majesty for " any remedy to be thereupon had ; nor to extend to " any addresse whatsoever to his Majesty by ail or " any of the Members of both or either Houses of " Farliament during the setting of Farliament, but " that they may enjo^ their freedome of accesse to ' ^^ his Majesty, as heretofore hath been used."
Nous soû-signez Abrah. Aubin, Fh. le Conteur, Jean le Conteur, Fh. Dauveme, sen., Will. Button et Hugh White, nous engageons les uns envers les autres concemani; l'action et ajours qui nous ont été faites par Fhle. Richardson, gent., Député Avocat du Eoy, pour monopole, qu'il nous accuse d'avoir faite, nous nous obligeons, comme sus dit, de poursuivre ladite action vers lui pour nous en justifier, comme n'ayant fait que ce qui se pratique dans le commerce de vendre et achetter, et nous obligeons de contribuer aux fraîz de la poursuite du procès, où il appartiendra, jusqu'à définition, sans nous entre quitter ni délaisser. A quoy nous nous obligeons fournir et accomplir, témoing nos signes. Fait le 25e de Novembre, 1686. Signez. WilL Button, jun., Fh. Dauverne, Ab. Aubin, J. le Conteur, Fh. le Conteur, WilL Button pour Hugh White.
A la Cour Extraordinaire, le 28 Juin, 1688. Sur la plainte ci-devant rendue aux Estats de cette laie, des abus qui se seroyent commis dans le commerce et débit des blaeds, laines, bas d'estame et autres marchaiidises, lesdits Estats auroyent enjoint aux Officiers du Roy, particulièrement à Fh. Bicharson, gent., Député Avocat de S. M., après qu'il eût été oui aor ladite plainte, de s'informer généralement et particulièrement de &ire convenir en Cour quelques particuliers qui, par la voix publique, auroyent été soupçonnez de quelque dérèglement en ce point. Ce jourd'huy, vu les actions ensuite intentées vers Me. Abrab. Aubin, Me. Fh. Dauveme, jun., et Me. Jean le Conteur, jun., suivant les prémisses, comme aussi les] circonstances que ledit Avocat a particularisées et les évidences qu'il a pu produire ; tous lesdits trois Défendeurs, par la pluralité des opinions, n'ont point été trouvez convaincus du fait de monopole pourquoy ils auroyent été actionnez, sans que toutefois ledit Avocat ait été jugé sujet aux réparations qu'ils en ont demandées, ne paroissant aucune malice ni aCfection, bien que quelque longueur de sa part Cependant considéré la nature du soû-signé, en date 1686, le 25e Novembre, dans lequel ledit Aubin et ledit le Conteur, avec Me. Fh. Dauveme sen.. Me. Will. Button, jun., tant pour lui que sousignant pour Ma Hugh White, duquel il auroit été présentement avoué, se trouvent joints dans une espèce d'association contre la poursuite que leur £M3oit ledit Député Avocat, en vertu de son office, comme aussi les Préju-
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gez qu'il a sur ce produits, ooncemant la pratique des seings, et finalement le Procureur du Roy ouï en ses I conclusions sur les suites que pourroyent produire de
i teb exemples, tous les susdits Aubin, Le Conteur,
i White et Button, comme aussi ledit Dauyeme, jun.,
I prenant le fait pour ledit Dauverne, Sen., son père,
I demeurent pareillement, par la pluralité des opinions,
I jugez dignes d'amende, à la délibération de Justice.
I Elle est taxée à chacun dix Is. ts.
« 1598, April 26.
PRESENT
" Lord Keeper, " Lo. Buchurst,
" Ed. Marshall, " Mr. ComptroUer,
" Lord Admirall, " Mr. Chancelier of " Lord Chamberlain, the Exchequer."
" Lo. North.
" Whereas Nicholas Martin, Wîll. Beauvoir and '^ John Effard, Jurats of the Isle of Guemsey, did ex- ^^ hibit to some of their Lordships very slanderous '^ and clamorous complaints against Sir Thomas '^ Leighton, Captain of the said Isle, containing many '^ greevous accusations in a generality, and after, upon ^^ the humble suite of the said Sir Tho. Leighton, '^ being by their Lordships chai^ed to sett downe the '^ particulaiitîes of their greefes, they delivered the ^' same in writing, and Sir Tlux Leighton made ^^ answer to ail the Articles exhibitedby them, where- *' upon their Lordships referred the examinaçon of '' ihese matters unto Mr. Dr. Caesar, one of the Mas-
'^ ters of Requests, and to Mr. Beale, one of the Clerks ^* of the Councell, who heard at large the complaints, '^ informaçons, the answers and what eaeh party ooold *^ alleadge or reply nnto the same, and hâve certified ^^ their Lordships iinder theîr hands» first, that the ^^ said Jurats could not shew any publick autfaoritie " or procuration firom the generalitie of the isle, as " they pretended ; secondly, that they had seene a " letter firom the Baillif and the rest of the Jurats in " that isle, whereîn they plainely disavow that the said ^^ complainants had any Commission from or of the *' generalitie of the isle, to make any such complaints»
" 1604, August 3- A letter to the Baillif and " Jurats of the isle of Guernesey. Whereas there hath " been a Petiçon exhibited unto the Kîng's Most ** Excellent Majesty by some inférieur persons in the '^ name of the inhabitants of the isle of Guernesey, " whereby they seeme to complaine ôf hard courses *' taken against them by reason of a Commission sent *^ into that island, not long afore the decease of the " late Queene, for the inquiry and disposing of divers '' lands supposed to be concealed, Mrrongfiilly had and " occupied by divers of the inhabitants, to the disad- '^ vantage of the Crowne. Because it doth appeaie *' that the like complaint hath heretofore been made '' in the life of the late Queene, in disorderly manner, " and tending to the breach of the peace in that " island ; and the authors thereof had procured the " subscription of a multitude of the inhabitants, with-
^* ont the privity and consent of the Baillif and Jorats ;
i " We hâve given sharp reprehension to those that
1 ^' follow this cause in such tumultuous and indécent
i *' manner, contrary to the course that is to be observed
^' in that isle. Neverthelesse, as we do mislike their
{ ^* undue proceedings in this their complaint, soe we
*' think it meet and agreeable to ail reason, that their
f '^ greefes being made knowne to his Majesty may be
[ ^^ heard, and that order may be taken in the same
I " that shall be fitt and convenient in equitie. And
** therefore we require you first to take order that the
'^ bonds* taken of thèse persons to restreine their
** coming over hither, may be delivered unto them,
^^ and such penalties as hâve been imposed upon any
*' of them for that cause may be released. And, for
*^ the matter of their greevances, we think fitt that
." choise be made of some two or three discreet per-
*^ sons of that isle, by those that find themselves
" aggreeved, to be lawfuUy authorised in the name
** of the inhabitants, to exhibitt the particularities of
^^ those causes, wherein they prétend to hâve wrong
" and préjudice by the exécution of the said Commis-
^' sion. And that likewise his Majesty's Procurer of
*^ that isle may allso be sent hither with suffident
^^ instructions and évidences as shall concerne his
'^ Majesty's right in that cause. And because it is
^< affirmed that one Eleazar Marchant hath been the
" principall moover and procurer of thèse disorders,
^^ and continueth those causes, to the great disquiet of
" the isle, moving them to undutifull carriadge against
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*^ the Magistrats, we aUso think fitt ihat bond be ^^ taken of hinh for his appearance before us. Soe ** herein praying that order may be taken accordingly, " we bid yon, &a"
Quoy que les Assemblées nombreuses et la multitude des signatures sur une même feuille, ne soyent pas d'une conséquence fort différente, je ne trouve point qu'avant le Roy Charles II, il y eust aucune loy civile ni municipale qui défendist précisément cette pratique de seings. Les Ordres du Conseil Privé rapportez ci«devant au sujet du Sieur Jean de Carteret, ne condamnent cette sorte d'association que par rapport à la mauvaise fin qu'elle avoit, sçavoir : l'aboUtion d'une Cour de Justice que les Etats du païs jugeoyent nécessaire ; et la Lettre du Gouverneur Poulet ne désapprouve ce procédé que parce qu'on n'avoit point cherché de redresse auprès de son Lieutenant, selon la maxime des Gouverneurs de ce temps là, qui s'attribuoyent effectivement une espèce de tribunal intermédiat entre le Magistrat et le Prince. Enfin quel qu'ait été le succès du Sieur Jean de Carteret, ses confédérez ne laissèrent pas de contribuer à ses firaiz, comme s'il eust entrepris une affaire fort juste. La lettre que voicy le démontre. 7b William Beauvoir, John Effcfrt, Jurais of Ouemsey, Aaron Messervg, her Maje$ty*s Attomey, and Aaron Stocall, of Jerseg, frajfing and requiring tkem to call before them such of the inhabitants of that island, as did authorise Carteret to the prosecution of their suite conceming the priviledges of that island, and to sett downe such reasonahle
ùrder far kis satisfaction and payment of the summes duély demanded^ as shall be agrecàbU with justice and equitie. And in case any ofthem shall refisse to can-^ tribute ^c, or shall deny their owne bond, that then jfou strictly examine such witnesses as Carteret shall produce. And certify us your proceedings to take good bond of the partys for their appearance before us, if they continue their obstinacy, Sgc, 21 May, 1594. Ceux de Guernesey qui, en 1598, suivirent l'exemple du Sieur Jean de Carteret, eurent à-peu-près le même sort. Ils n'avoyent comme luy que des seings et des autoritez de particuliers, pour la poursuite de griefi et de matières publiques. Pragmaticas prœtereà sanctiones non ad singuhrum preces, super privatis negotus proferri : sed si quando corpus, ♦ schola, vel officium, vel curia, vel cimtas, vel Provincia, vel quœdam univer* sitas hominum, ob causam publicam, fuderit preces, manare decemimus. -f Zf. 7. §. 1. C. de divers rescript Mais il ne s'ensuit pas que même " pour aucune affaire privée ou chose quelconque sourdante ou provenante de l'isle, il fÎEdlle que le commandement du Capitaine, Bailly et Jurez intervienne," selon que le sixième de ces articles le prescrit. L'Ordre de 1638, qui demande un certificat d'une caution donnée par devant la Justice, avant que de se pouvoir adresser en haut, n'est qu'une précaution qui ne condamne pas absolument le recours au Souverain sans cette formalité, qui n'est point pratiquée. Les Gouverneurs et les Magîs-
* AatschoU.
t Ut in his etiam reritatia quaestio reflerretur. VOL. IV. N 2
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tratfi n'ont piw droit d'arrester toute sorte de plaintea, oooune si le peuple n'en devoit âdre, ni le Prince en recevoir d'autres que celles qu'ils jugeront recevables. A l^ vérité, Ton ne doit recourir aux remèdes extraordinaires, qu'après avoir inutilement tenu le^ voyes accoutumées : les Jurisconsultes veulent que l'appel même, qui est Iç refuge le plus commun, ne se pratique qu'avec respect^ et l'usage de l'isle impose quelque a^iLende, lorsqu'avant sentence on menace d appeler, comme si cette menace intimidoit, contre l'entière liberté qui doit demeurei; dau^ les opinions. C'est pourquoy, la Cour Royale jugea cette dernière ligne de marcliands digne de quelque punition, comme je l'ai ci*dessus représenté. Si les sujets doivent être libres en leur recours au Hoy, les officiers des lieux ne le doivent paq moins être dans les fonctions de leurs charges. Les marchands devoyent attendre l'évènemeAt de leur procès en la première instance. Leur écrit pré-supposoit un grief qu'ils n'avoyent pas rççu, et qij'ils. ne reçurent point. D'ailleurs il pouvoit y avoir quelque abus dans leur manière de commerce. Ils s'étoyeftt en quelque sorte rer^dus les maîtres des bas d'étame et des blaeds, par des troques à q^oy le peuple se voyoit assujétL Non sit merces in potestate soiA vendenUumk ; œquubilitas grata custodiatur in omnibus j dit Cassiodore. Mais quoy qu'on n'approuve pa^ toujours la voye que des particuliers preaneant, quoyqu'elle mérite des censures, on ne laisse paa d'entendre et d'examiner les plaintes, et d'en faire justice. C'est ainsi que s'en exprime TOrdre du, Con-
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seil de 1604, touchant les affidres dé Guetne^y. Nevertkelesse as we do mislike their Undué proceeding^ in this their complainte so v)è think it meet and agretàble tû ail reason, that their greefes heing made knowne to his Majesty be heard, ^c. Et à parlei^ gériétaleinent de la nature des seings dont il est question, on doit prendre gardé à la manière de les procurer ; lé sujet, le temps et les personnes doivent être fconsidérez, et les Commandants ne se doivent opposer à ces pratiques, que lors que Tintérest du repos public le demande. J'avoue qu il y a des occasions où il est très difficile de gouverner sa passion, et de garder la bienséance. Ceux qui se croyent offensez appellent tout à leur aide ; et magistrats et particuliers prétendent ordinairement qu'il va de l'intérest du peuple dans leurs querelles. On trouve de ce costé là toutes les circonstances. Les sujets crient " aux loix, aux libertez, et aux privilèges, et les officiers s'emportent contre les factions et la désobéissance. Ce sont des extrémitez également dangereuses. Si dans les armées il est défendu de crier " à la nation ; " c'est-à-dire si, dans ces corps qui sont composez de gens de divers païs, il n'est pas permis d'appeler ses compatriotes à son secours ; si ce fait que le Droit Civil nomme crimen vociferaiionis^ est sévèrement puni, on peut dire la même chose des assemblées du peuple. Si elles sont nombreuses, si l'on y réclame un bien général, à faux titre, c'est ouvrir la porte aux rébellions et à la mutinerie. Mais d'un autre costé, si la puissance des Gouverneurs et des Magistrats étoit illimitée, l'oppression seroit à
craindre. Je laisse à juger des évidences que j*ai rapportées pour Téclaircissement de cette importante matière. Il est difficile de la régler que par la nature du &it et des occasions : mais je me puis empêcher de dire, que ces deux Articles, le 6e. et le 34e. dont je traite, et dans les termes rigoureux où je les trouve couchez, me paroissent plûtost comme des effets et des suites d'une victoire, que comme des loix à être présentées devant un Cbnseil aussi éclairé qu'étoit celuy de la Reyne.
Sauf toutefois à S. M., ses hers ou successeurs, tous et chacun tels droits, titres et régalitez et pré-éminences quelconques, dont S. M. a eu, peut et pourroit et devroit avoir en cette isle, nonobstant ces ordres, loix et constitutions ci^devant récitées, en aucune chose y contenue, qui seroit à ce contraire en aucune sorte. En tesmoignage desquelles choses tant nous, les susdits Tertullien Pyne et Robert Napper, avons apposé nos seings à ces présentes, et y avons fait apposer le sceau commun de ladite isle, pour meilleur testimonial des prémisses, qu'aussi Anthoine Poulet, Escuyer, Gouverneur de ladite isle, et le Bailly et Jurez d'icelle isle les ont pareillement soûsignez de leurs seings manuels. Tan et jour ci-dessus mentionnez.
Ce ** sauf" détruit sans doute diverses choses qui le précédent et que les Commissaires auroyent apparemment examinées plus à fond, s'ils ne s'étoyent pas reposez sur une si générale exception. Au surplus, pour pouvoir dire que ces Ordonnances soyent un Acte parfait, il fetudroit qu'elles parussent authentiques et sans leur légitime £>rme, et que, suivant les termes de ce demi^ paragraphe, elles fussent munies
da seing du Gouverneur, Bailly et Jurez, aussi bien que de celuy des Commissaires. J'ai bien vu une copie de ces Ordonnances, écrites en Anglois, de la main du Sieur Jean Héraut, Greffier de la Cour Boyale, au pied desquelles ily avoitainsi écrit, signez. Tertullien Pyne, et Robert Napper; mais le seing du Gouverneur, Bailly et Jurez n'y étoit pas copié, comme celuy de Messieurs les Commissaires; et je n'ai jamais entendu qu'on ait vu de pièce signée de tous les législateurs dont il est icy parlé ; ce qui doit faire en quelque sorte présumer, ce pie semble, qu'on n'avoit pas encore mis la dernière main à VÂuvrage. Nous avons des originaux des Ordonnances de 1562, signez et authentiques ; nous en avons de 1607 et depuis, dans la même forme. Fourquoy ceux de 1591 auroyent-ils eu une pire destinée que les autres 1 On dira peut-être que les Commissaires de 1591 jugèrent à propos d'emporter avec eux un original signé de tous, pour en obtenir une confirmation d'en haut ; mais pourquoy donc, dans toutes les copies qui sont restées dans l'isle, ne seroit-il fait mention aucune de la signature réelle du Gouverneur, Bailly et Jurez l 11 est étrange que ni les Lettres Patentes de Messieurs Fyne et Napper^ ni l'original des loix qu'on veut qu'ils firent, ni les exceptions que le Sieur Jean de Garteret eut Tassurance de présenter contre leur procéder, ne se trouvent à Jersey nulle part ; et qu'il ne soit rien dit du tout de ces loix publiques dans divers mémoires et recueils que j'ai vus, de ceux qui avoyent eu la curiosité de £Eâre tirer des B^istres du Conseil, uu
Abstract de tout ce qui regarde les isles. Cependant, outre les évidences que j'ai ci-dessus rapportées, au sujet de la validité de ces Ordonnances de 1591, en voicy quelques autres encore, lesquelles jointes avec les précédentes, semblent balancer la chose ; ou plutost faire une preuve de Tautorité de ces règlemens, et je ne cacherai rien de ce que j'en ai pu trouver.
En 1591, Febur. 4. Sur la fin de non recevoir, dit un Acte de la Cour Royale, alléguée par honnête gentilhomme Jean Perin vers Noé Le Geyt, le challengeant de connoitre le fait obligatoire de feu Hugh Perin, son père, ledit Noé se vante de prouver que depuis dix ans, ledit Hugh Perin le reconnoissant, lui offrit en payement de la rente à vendre. L'Aiticle XX des Ordonnances de 1591, dit que, suivant l'usage Coûtumier, les obligations qui n'auroyent été renouvelées ou mises en suite, dedans Tespace de dix ans continuels sont vuides et de nul effet. Et cet Acte paroit appuyé d'une prescription de dix ans, suivant l'Ordonnance ; toutefois il ne la cite point, et semble même y contrevenir, en ce qu'elle n'excepte ni ne distingue, au lieu que l'Acte veut qu'offrir de la rente eoa payement équipoUe un renouvellement ou suite d'obligation.
En 1594, le 6 Juillet Pour tirer la quantité des arrérages dont honnête homme, &c., oontendent, dit encore un autre acte, Justice ordonne que les Ordres des Commissaires derniers seront revisitéea
En 1594, le 11 Janvier, AaroaMesservy les allègue aiissi, outre quelques jugemens qu'il dit y être con-
formes, pour les arrérages de trois ans seulement, et il fut commandé d'en apparoître. Mais, sans s'arrêter au mécompte de trois ans pour cinq, en fait d'anérages de rente, étoit-ce à un particulier à produire des Ordonnances si nouvelles, ou des jugemens qui devoyent être si sceus et si publics, comme conformes aux Ordonnances.
En 1696, le 19 Juin. Un Acte de la Cour Extraordinaire, confirmant un legs de rente fait aux pauvres, dit que c'est tant suivant l'Ordre des Commissaires que selon la loy. D'où vient que l'on allègue ainsi l'un et l'autre î Si la loy iétoit telle avant l'ordre, l'ordre n'étoit pas nécessaire, et s'il y avoit alors un tel ordre en pleine force, quel besoin d'y ajouter la loy t Au fond, il n'y avoit pas alors une telle coutume, et pour s'en satisfaire il n'y a qu'à lire ce que j'en ai déjà dit sur le 25e de ces Articles. Il est vrai qu'un autre Acte du 20e de Janvier ensuivant ne cite que l'Ordonnance au sujet d'un acquest donné par Testament aux pauvres, mais cela ne couvre pas le défismtde l'acte précédent, où l'on diroit qu'on hésite sur la validité de l'Ordonnance, à laquelle on joint la coutume.
En 1592, le 20 Avril. Veue termée par devant l'Officier, entre honneste homme Hugh Perin, fils Michel, d'une part ; et Gilles Le Sueur, meneur des enfans Tho. Enouf, à cause de non baille proposée par ledit acteur, sur deux certaines pièces de terre, fossets, relie& et issues, scéant en la paroisse de St Hélier, fief de Melesches, sur lesquelles une Enqueste sera produite accordant l'Ordre des Commissaires, au tiers
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et pas moins en yaleur, qu'elles ne forent transportées ; de laquelle action Tho. Foingdestre, à cause de sa mère, est débouté, pour estre plus éloigné du lignage, protestant ledit meneur de suppléer à juste prix sa non*baille, si est atteinte.
Un autre Acte du 17 Janvier, 1593, porte que le Vicomte fera venir les Voyeurs, et les parties les témoins de certain, et je ne conteste pas que ces deux Actes ne se conforment au 19e de ces Articles d'Ordonnances de 1591. Il y a seulement cette explication ajoutée, sçavoir : que le mot d'Enqueste porté dans le premier Acte, ne se trouve pas dans l'Ordonnance, et que l'Ordonnance ne dit point, comme fait le dernier Acte, que les parties feront venir les témoins de certain. C'est ainsi qu'on a tâché de fSûre servir ces Ordonnances à toutes occasions. On les cite, on les explique, on y ajoute, on en retranche, et quelquefois on les oublie tout à Êdt. Cela ne doit point néanmoins nous surprendre. Il étoit alors impossible que, de temps en temps, il ne se trouvast quelqu'un qui voulust se prévaloir de ces loix désignées, et principalement pendant qu'elle n'étoyent pas désapprouvées par le Cç^ifieU de la Seyne. Le Gouverneur et les Magistrats, qui en avoyent été les auteurs, ne les auroyent pu voir si tost périr sans confusion; et elles leur étoyent trop avantageuses pour ne pas tâcher d'abord de les établir doucement par la pratique. Mais quelle ignoraoo^, s'il m'est permis de le dire, et quelle variation, m&ne du costé de la Cour Royale, ne paroit-il point dsns une infinité de rencontres, où nous avons
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fait voir qu'il étoit question de ces Ordonnances ! comme, par exemple, la voix négative, la monnoye foraine, l'élection des Connétables, la permission d'amortir en léguant de l'héritage aux pauvres, la taxation des ventes, la punition des adultères, &c/'
En 1605, un Acte des Estats dit: sur ce qu'il a esté proposé si le Procureur ou Advocat doivent assister aux Estats, fiit dit qu'il y avoit quelque ordre exprès du nombre qui y devoit assister, auquel ils ne voudroyent déroger ; néantmoins n'auroyent vu lesdits Officiers en être déboutez, sans y avoir voix délibérative. L'Article 6 des Ordonnances de 1591, limite le nombre des Estats ; le Procureur ni l'Avocat n'y sont point compris. Messrs. les Estats font donc en effet quelque scrupule d'y déroger, mais ils n'en font point de dire qu'ils n'ont point vu mettre cet Article en exécution. Est-ce que si ces Ordonnances avoyent été des loix réelles, les Estats auroyent ainsi pu se dispenser d'y obéir ?
J'ai aussi vu un petit mémoire de la main propre du Sieur Jean Héraut, Bailli, en ces termes :
" Pour le regard des ventes réglées par les Commissaires, sur le 6e Article des plaintes du Gouverneur, il désire que l'Ordre sur ce établi l'An 33e du "Règne de la défunte Reyne Elizabeth, par Tertullien Pyne, Dr. es Loix, et Eobert Napper, Escuyer. Commissaires sur ce autorisez par ladite Dame, du consentement d'Anthoine Poulet, Escuyer, Gouverneur pour lors de ladite isle de Jersey, approuvée unanimement de tout le peuple, et enregistrée aux Rôles
£ publics, demeure en pleine force et vigueur, sans qu'il
s y soit rien changé ni altéré, dont la teneur ensuit de
! mot à mot, comme elle est dans l'original, &c."
s Mais on peut répondre, premièrement, que ce que
t le Sieur Héraut avance, que les ordres de l'an 33e du
règne de la Reyne Elizabeth sont insérez sur les Records Publics, est pris, selon toute apparence, de ce ; que les Commissaires d'alors certifient dans leur
i Rapport sur le 4e des Articles du Sieur George Poulet,
sçavoir : que les insulaires avoyent enroUé ces Ordonnances, hâve remembered and enrolled among their Lawes there mode, car un tel enroUement ne se trouve point Le Sieur Héraut étant autorisé pour assistant des Commissaires de 1607, comme il a été dit cidessus, son écrit est évidemment postérieur au Règlement qui fut fait alors, contre l'Ordonnance de 1591, au sujet de la taxation des ventes, de laquelle Ordonnance il demande le rétablissement : ^^ il désire", dit le mémoire ; c'étoit donc une proposition que le Sieur Héraut ne put £ûre qu'après qu'il fut Bailly, et apparemment dans le fort de la dispute qu'il eut contre le Gouverneur Peyton, qui avoit obtenu des Commissaires de 1607, que les rentes de la Recepte fussent exemptes de la taxation de la Justice. En second lieu, l'on peut dire qu'il ne paroit point qu'on donnast aucune réponse à cette demande, ni qu'elle eust aucun effet, signe évident que l'original dont il y est lait mention, ne parut pas, ou bien qu'il ne fut point jugé qu'il eust force de loy. Le Sieur Héraut étoit homme i porter sa prétention plus loin, s'il avoit cru
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que les Ordonnances de lô91 eussent été capables de le soutenir. En 1619, le 20 Septembre, à la Cour d'Héritage, il fut trouvé expédient, que les Ordres des Commissaires de 1562, confirmez sous le grand sceau d'Angleterre, pour le bien et utilité publique et règlement politique, seroycnt exécutées et observées en ce qu'elles portent, que les Connétables en auroyent copie, et qu'elles seroyent publiées. D'où vient que le Bailly Héraut qui présidoit, et qui me paroft être l'un de ceux qui se sont le plus attachez dans la recherche des Chartes et des Constitutions du Païs, et par son inclination naturelle, et par les divers démêlez qui l'y engageoyent, auroit oublié ces Ordonnances de 1591 î D'où vient qu'il ne les fait pas observer comme les autres î D'où vient qu'il ne se souvient point du mémoire qu'il avoit lui-même écrit au sujet de la taxation des ventes, dont j'ai parlé ci-dessus 1
J'ai encore vu dans un autre papier, qui étoit une copie non authentique de ces Ordonnances, «cecy écrit de la main de Messire Ph, de Carteret, Chevalier, qui fût Bailly immédiatement après le Sieur Héraut : Authoritie given hy the Lords to Dr. Pyne and Mr. Napper^ among other instructions, in kœc terba : Item, io establish suck good orders as hy gou, with the advice and councell ofihe Vaptain, Bàillifand States of tke Isle^shaïlhe thought proJHahle ànd necessary for the common-wealth of the said Isle, and agréable to the ancient lawes ànd customes thereof. And to réform such inconveniences and disorders as shall be any wayes fàund répugnant théreunto. Tel est le 8e des Articles
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à da Bailly Poulet. Mais sur cela l'on peut remarquer,
II' que rOrdre du Conseil du 16e Février, 1690, ne dit
h rien du tout des Articles du Bailly, et ne semble se
(I rapporter qu'à ceux des Sieurs Perin et Carteret, dont
n le titre porte expressément: Articles to le inquired by
^ the Cammissioners^ au lieu que le titre des Articles
du Bailly dit simplement: Artides which George Poulet, Esq., desireth may he annexed to the Cùmmission, ^c. ; de plus que les Articles du Bailly étant dattez du 7 de Février, l'Ordre du Conseil du 16e du même mois ne les nomme toutefois point, comme il fait les autres Articles, et que l'Ordre subséquent du dernier de Juin, après le retour des Commissaires, les passe encore sous silence ; quoy qu'il particularise les premiers en ces termes, sithence the retume of the Commissioners graiited for the examinaçon of the informaçons delivered by John de Carteret and John Perin, Sgc. : ce qui me fait un peu soupçonner que ces Commissaires ne dissent pas, dans leurs Lettres Patentes, tsBez positivement autorisez pour les Articles du Bailly: et qui sçait si ce ne fut point là quelque fondement des exceptions que le Sieur Jean de Carteret fist alors contre le Procédé des Ck)mmis8aires ? D'ailleurs supposons que les Ordonnances de 1691 ayent été cond'ues^ soûsignées, et que l'original même en parust aujourdliuy, que serviroit cela, puisque la confirmation n'en paroît point! Il est vrai que, sur le 8e des Articles du Bailly Poulet, Messieurs les Commissaires diseirt, ioe hâve also esfUMished and con^ ythmA Shet» UweÈ'occorâmg to the effect ofthis eighHi
Article^ witk espedail sa^ng to ber Majtiljf^ ker hdm and successarSy ofall rights^ Htles^ royaUies^ jurisàk^ tiens and prééminences. And those Lawes so maie, we hâve permitted to continue in force, so long and 110 longer, untiïl theg shall he undone hy like authortiie and consent Mais ils concluent ainsi sur la fin des mêmes Articles : we doe most humhly referre the censuring andjudgment of the same and of ail our said proceedings to your most grave and honorable consideraçon.
On trouve aussi dans un Ordre du Roy et du Conseil de 1630, le 23 Avril, entre les Sieurs Noé le Geyt et Aaron Messervy, obtenu sur un certificat donné par quelques membres de la Justice de Jersey, des expressions qui sans doute ne peuvent avoir été prises que des Ordonnances de 1591 : that Appeaks exceeding the value of ten pounds in civill causes, allso matters of High Treason and causes wherein the Govemor and the gveater part ofthe Justices are pat' ties in personall actions, allso where any should lay or ofer to lay violent hands upon any the Ministers of Justice executing, are referred to his Majesty's cogni' zance. Cependant ce certificat n'allègue point, comme il semble qu'il étoit en tel cas requis, les Ordonnances de Messieurs Fyne et Napper; et d'ailleurs je ne sçai quel fond on peut £edre sur un certificat oomme celuicy» vague et contenant des inadvertances aussi considérables que le sont celles que je vais marquer. Le certificat dit que l'appel dont la connoissance est réservée au Roy, doit être d'une somme exceeding ten
ri pounds^ et les Ordonnances disent expressément que
ji la somme ne doit être under the value of ten pounds.
M De sorte que si la somme étoit justement de dix Is.
« sterl. il y auroit appel selon les Ordonnances, et point
É d appel sur le certificat. Le certificat dit aussi High
i Treason, et les Ordonnances exceptent généralement
I les cas de trahison. Il semble qu'il y ait encore
f quelque contradiction en ce que ce certificat ajoute
. to offer to lay violent kandSy car les Constitutions du
Roy Jean disent simplement, si quis injecerit manus violentas in Ministros Dni Régis débita modo officium eœercendû. Outre que ce certificat ne dit qn^executing, et non pas duely débita modo execuiing. Il y a bien de la diflFerence entre user de force efiectivement, et ne faire que des menaces ; entre la résistance contre un Officier qui passe notoirement les limites de son pouvoir, et celle dont on use contre un homme qui ne fait rien que le devoir de sa charge.
Enfin Messieurs le Lieutenant Bailly et les Jurez de risle, en 1649, écrivant aux Seigneurs du Conseil Privé, touchant les seings que le Sieur Josué de Carteret avoit pratiquez, affirment à la vérité, que cette sorte de menées avoit été punie rigoureusement pendant le règne dé la Reyne Elizabeth, at wkich time^ disent-ils, a very strict law was mode against it ; et je ne doute point qu'ils n'eussent alors en veue les Ordonnances dont il est question. Toutefois elles n'y sont pas, non plus que dans le certificat, formellement rapportées, comme elles le devoyent être, s'agis- •ant d'un fistit aussi criminel qu'il étoit représenté
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Tétre. Le grand nombre de copies de ces Ordonnances et lej souscriptions et sceaux dont elles sont dites accompagnées, ont facilement répandu parmi le peuple la pensée commune, que les originaux étoyent indisputables. Feu de gens se sont voulu donner la peine d'en examiner toutes les circonstances. Il y a beaucoup de choses à l'honneur du Grouvemeur, des Magistrats et des Estats. Nous nous flattons sur tout ce qui tend à notre avantage, et Ton ne résiste guère au torrent d'une voix publique, quand elle favorise. Mais quel embarras la Justice de Jersey ne se seroitelle point fait naistre si, pour juger le Sieur Josué de Carteret selon cette loy rigoureuse, strict law^ comme on l'appelle, on avoit demandé de la voir, et qu'elle ne se seroit trouvée que dans quelque copie volante t Où est-ce qu'elle a jamais été reconnue pour authentique et en force, par des personnes tout-à-£Edt désin* téressées 1 Ce n'est pas qu'on n'ait pu quelquefois alléguer ces règlemens, projetez et consentis dans l'isle, comme on allègue toutes choses qu'on croit utiles, dans une affaire où l'on tâche de réussir ; mais après tant d'obstacles à leur confirmation et pratique, lesquels j'estime avoir suffisamment mis au jour en cet écrit, j'avoue que quelque sentiment que d'autres en pourroyent avoir, je ne sçaurois croire ce que je ne voy pas ; je veux dire, que le Prince y ait donné son approbation, sans quoy ce ne peuvent être des loix.
Four conclurre, supposons que Messieurs Fyne et Napper fussent réellement autorisez, et que ce qu'ils firent eust reçu d'en haut le caractère et la ratification
requise, la pratique de ces Ordonnances de 1591 ayant été aussi incertaine que je l'ai manifesté, il ne me semble pas qu'on les puisse aujourd'huy considérer comme obligatoires. Elles peuvent bien, en de certaines choses, avoir introduit un usage, qui s'étant continué toujours depuis, est par conséquent devenu coutume; mais il ne s'ensuit pas qu'elles doivent régner dans tout ce qu'elles contiennent, quoy quo depuis jamais exécuté.
Voilà les désordres et les changemens qu'excitèrent l'intérest et le ressentiment d'un Justicier marchand, j'entends le Sieur Hélier Dumaresq, et la passion d*un Bailly trop prompt en ses réflexions, je veux dire le Sieur George Poulet. Si cela doit recommander la modération à tous ceux qui possèdent des charges publiques, les peuples ne doivent pas être moins précautieux à les imiter et les suivre dans leurs que» relies ; on ne se doit pas laisser aveuglement à toute sorte d'intérests et de prétextes ; et la postérité ne se doit pas non plus tellement abandonner à la tradition, que dans l'usage qu'elle fait de ses Loix et Coutumes, elle n'ait lieu d'en rechercher les motifs, l'établijssement et les suites.
Fin. 1692.
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